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PREFACE 


Voici  un  livre  modeste  en  même  temps  qu’utile.  Œuvre  d’un 
commerçant  qui  regarde  au  delà  de  la  frontière  et  dont  l’activité 
cherche  des  débouchés,  non  pas  seulement  pour  lui-même,  mais 
dans  une  pensée  plus  haute  et  plus  élargie,  pour  ses  compa¬ 
triotes  et  ses  concurrents,  il  's’inspire  des  nécessités  présentes, 
révélées  par  une  longue  pratique.  Si,  dans  les  loisirs  que  leur 
ont  assurés  des  rentes  facilement  acquises,  à  une  époque,  moins 
laborieuse  ou  dans  les  divagations  d’une  politique  belli¬ 
queuse  surtout  en  paroles,  d’autres  enferment  leur  patriotisme 
dans  des  formules  surannées,  le  commerçant  éclairé  dont  je 
présente  l’ouvrage  rêve  de  conquêtes  fructueuses,  dans  cette 
mêlée  où  les  nations  se  disputent  avec  âpreté  les  débouchés 
pour  lèur  activité  commerciale.  Appartenant  à  ce  nouvel  état- 
major  qui  se  préoccupe  d’organiser  la  victoire,  celle  qui  au 
contraire  de  l’autre  affranchit  de  la  misère  au  lieu  de  l’aggraver, 
et  répand  la  richesse  au  lieu  d’en  tarir  la  source,  il  apporte  lui 
aussi  son  plan  de  mobilisation  et  de  bataille,  sa  tactique  et  son 
contingent  d’activité  et  d’énergie. 

Il  faut  louer  cet  effort  calculé  d’après  la  situation  de  notre 
pays,  ses  richesses  naturelles,  sa  puissance  agricole,  l’abondance 
de  ses  économies,  l’activité  de  sa  population  et  le  vaste  empire 
colonial  dont  il  est  le  maître.  A  quoi  bon  se  faire  illusion? 
Toutes  ces  ressources  merveilleuses  n’ont  abouti  jusqu’ici  qu’à 
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des  résultats  insuffisants;  c’est  une  ambition  très  noble  que  de 
rechercher  les  moyens  de  les  mieux  utiliser. 

L’auteur  se  garde  bien  pourtant  de  se  perdre  dans  des 
discussions  vaines  sur  les  avantages  respectifs  de  la  protection 
et  du  libre-échange.  Ce  sont  là  de  vieilles  querelles,  bonnes 
pour  amuser  des  esprits  oisifs  qui,  dans  la  stérilité  du  dogma¬ 
tisme,  perdent  de  vue  les  faits,  seuls  arbitres  et  seuls  juges  dans 
l’état  social  actuel.  Ces  beaux  raisonneurs  nous  laisseraient 
nous  morfondre  au  fond  du  puits,  tandis  que  nos  rivaux  s’en¬ 
richiraient  à  nos  dépens.  C’est  bien  assez  que  la  politique,  dans 
notre  pays,  s’attarde  à  débattre  avec  tant  d’opiniâtreté  les  doc¬ 
trines  religieuses  et  philosophiques.  Ceci  suffit  largement  à 
éclairer  le  monde  ;  mais  il  convient  aussi  de  le  conquérir  par  les 
moyens  que  la  paix  met  à  notre  disposition,  en  telle  sorte  qu’en 
continuant  à  philosopher,  le  pays  puisse  vivre  sa  vie  large  et 
abondante.  M.  Courthial  ne  philosophe  qu’à  ses  heures  et 
s’accommode  volontiers  du  régime  protectionniste.  Au  surplus, 
l’Italie,  l’Espagne,  l’Autriche,  l’Allemagne,  la  Russie,  la  libre 
Amérique  élèvent  à  chaque  renouvellement  des  traités  de  nou¬ 
velles  barrières  contre  les  produits  étrangers,  et  l’Angleterre 
elle-même,  si  elle  repousse  avec  indignation  le  mot  «  protec¬ 
tion  »,  elle  a  ses  droits  fiscaux  et  M.  Chamberlain. 

On  ne  saurait  nier  que  toutes  les  nations  ont  évolué  dans  le 
sens  protectionniste.  C’est  peut-être  une  erreur,  c’est  du  moins 
une  tendance  générale  que  l’industrie  comme  l’agriculture, 
l’individu  comme  les  nations,  demandentà  l’État  une  protection 
de  plus  en  plus  efficace.  La  facilité  des  échanges  a  exaspéré  la 
concurrence  et  l’a  montrée  partout  se  dressant  avec  ses  exigences 
et  ses  menaces.  A  mesure  que  les  frontières  s’abaissaient,  que 
les  distances  étaient  en  quelque  sorte  supprimées,  grâce  à  la 
vapeur  et  à  l’électricité,  il  a  semblé  que  l’usine  allait  livrer  ses 
richesses,  avec  le  secret  qui  les  alimentait,  à  des  mains  étran¬ 
gères,  que  le  champ  était  désormais  démuni  de  ses  bornes  et 
ne  se  défendrait  plus  contre  la  maraude,  et  que  la  nation,  comme 
une  forteresse  ruinée  n’âvait  plus  de  portes  pour  se  garder  de 
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l’envahisseur  devenu  trop  entreprenant.  De  là  les  prohibitions, 
les  tarifs  douaniers  ou  fiscaux,  les  primes,  les  subventions,  etc., 
véritables  sentinelles  postées  devant  l’usine,  le  champ  et  la 
nation  pour  en  protéger  les  produits  menacés. 

L’auteur  de  ce  livre  n’étant  ni  industriel  ni  agriculteur,  a 
constaté  le  fait,  sans  le  discuter,  puisque  d’autres  profitaient  du 
régime.  Il  s’est  contenté  de  faire  une  allusion  discrète  à  un 
avenir  très  lointain  qui  relèvera  la  sentinelle  devenue  inutile, 
grâce  à  l’amitié  des  peuples  cette  fois  complète.  En  attendant, 
il  est  rentré  en  lui-même,  a  réveillé  ses  souvenirs  de  commer¬ 
çant  actif,  gêné  trop  souvent  dans  l’expansion  de  son  activité. 
Sur  les  marchés  du  monde,  dans  nos  colonies  et  ailleurs,  il  a 
senti  son  isolement  qui  faisait  obstacle  à  sa  bonne  volonté. 
Mais  il  n’a  pas  cédé  à  la  tentation  de  nous  faire  sa  confession  qui 
eût  été  sans  doute  intéressante,  médiocrement  utile  pourtant 
dans  le  dessein  qu’il  poursuivait  de  chercher  plutôt  des  remèdes. 
Il  a  mieux  aimé,  par  des  citations  heureuses,  qui  font  de  son 
livre  par  certains  côtés  comme  un  recueil  de  morceaux  choisis 
sur  les  tribulations  du  commerçant  à  l’étranger,  signaler  dans 
les  publications  récentes  et  les  rapports  parlementaires  dont  il 
souligne  ainsi  la  véracité,  les  difficultés  qu’il  a  rencontrées,  et 
l’indifférence  contre  laquelle  ila  dû  lutterpourles  surmonter.  En 
dissimulant  sa  personnalité,  et  en  substituant  l’analyse  plus 
générale  que  lui  fournissaient  des  auteurs  moins  intéressés,  à  la 
confession  qu’il  aurait  pu  faire,  il  se  donne  le  droit  qu’on  ne  lui 
contestera  pas  d’affirmer  que  le  commerce  n’a  pas  joui  jusqu’ici, 
à  l’extérieur  du  moins,  de  la  protection  dont  notre  agriculture 
et  notre  industrie  ont  si  largement  profité.  Voilà  ce  qui  l’inquiète 
et  c’est  de  cette  inquiétude  qu’est  sorti  ce  livre. 

Ce  sont  les  Consuls  qui  sont  chargés  de  veiller  au  développe¬ 
ment  de  notre  commerce  à  l’étranger.  De  là  le  titre  que 
M.  Courthial  a  choisi.  Les  Consuls  sont  les  mis  si  dominici  de 
l’Etat  protecteur  du  commerce  à  travers  le  monde,  dans  les 
cités  riches  dont  les  besoins  appellent  l’activité  concurrente  de 
l’étranger.  L’étymologie  de  leur  nom,  l’origine  de  leur  insti- 
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tution,  les  attributions  qui  s’y  rapportent  leur  imposent  ce 
devoir.  Il  est  vrai  qu’ils  cumulent  des  fonctions  administratives, 
judiciaires,  politiques  ;  mais  ils  sont  tenus  de  veiller  à  la  stricte 
exécution  des  conventions  de  commerce,  ainsi  qu’aux  intérêts 
commerciaux  de  leurs  nationaux.  Le  rôle  qu’ils  ont  à  remplir  sur 
ce  point  est  nettement  défini  parla  tradition,  les  lois,  les  décrets,- 
les  règlements  et  les  circulaires.  M.  Courthial  insiste  sur  ce 
point;  convaincu  de  la  nécessité  de  le  rappeler,  il  développe 
l’esprit  et  la  lettre  des  instructions  qui  se  rapportent  à  la  matière. 
Mais  son  esprit  positif,  comme  celui  de  bien  d’autres,  ne 
s’accommode  pas  d’un  beau  programme  sur  le  papier. 

Des  préjugés  se  dressent  en  effet  pour  fausser  l’institution. 
Notre  diplomatie  est  une  grande  dame  très  noble,  qui  maintient 
trop  souvent,  malgré  l’esprit  démocratique  de  notre  gouver¬ 
nement,  dont  elle  devrait  être  l’expression,  des  traditions  étri¬ 
quées  où  revit  notre'  vieille  monarchie.  Le  commerce-  est 
d’origine  roturière.  La  diplomatie  proprement  dite  prétend  se 
distinguer  du  service  consulaire,  à  cause  même  de  ses  attri¬ 
butions  qui  intéressent  le  développement  commercial;  cette 
besogne,  à  son  point  de  vue  inférieure,  rend  difficile,  bien  qu’il 
soit  nécessaire,  tout  rapprochement  intime.  Deux  corps  existent 
ainsi,  trop  séparés  l’un  de  l’autre,  comme '■s’il  n’appartenait  pas 
aux  diplomates  de  régler  leur  politique  sur  les  rapports  du 
Consul,  et  aux  Consuls  de  réunir  les  éléments  des  conceptions 
du  politique  et  des  plans  du  diplomate. 

Je  sais  tel  Consul  désigné  pour  occuper  un  poste  dès  plus 
importants  dans  une  des  grandes  monarchies  de  l’Europe,  qui 
vint  demander  des  instructions  à  l’ambassadeur,  homme  grave 
s’il  en  fut.  Celui-ci  fut  étonné,  de  cette  question  imprévue  et 
sans  doute  insolite.  Quelles  instructions  pouvait-il  donner? 
Il  réfléchit  un  moment  :  «  Ah!  oui,  fînit-ilpar  dire;  pas  d’affaires 
surtout.  Evitez  les  réunions  et  les  toasts.  »  C’était  tout.  L’augure 
avait  parlé  et  n’avait  pas  ri.  Ce  même  Consul,  très  laborieux, 
soignait  ses  rapports  et  comptait  se  faire  valoir  par  eux.  Venu 
à  Paris,  il  s’empressa  auprès  de  son  directeur  au  Ministère, 
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escomptant  d’avance  les  éloges  qu’il  croyait  mériter.  «  Vos 
rapports  sont  trop ,  beaucoup  trop  longs ,  lui  fut-il  dit  sèche¬ 
ment.  Quelques  pages  suffisent  ;  surtout  vous  abusez  des  noms 
propres  et  des  noms  géographiques.  »  Le  chef  qui  parlait  était 
assurément  un  Français  de  vieille  roche;  il  n’aimait  pas  la 
géographie,  et  ces  histoires  de  commerce  l’ennuyaient  et  le 
blessaient  dans  la  délicatesse  de  ses  goûts  et  la  hauteur  de  ses 
vues. 

Et  ces  Consuls  eux-mêmes  si  mal  secondés,  regardés  avec  une 
sorte  de  dédain,  comment  sont-ils  recrutés?  Le  système  d’édu¬ 
cation  libérale,  les  méthodes  traditionnelles  de  notre  ensei¬ 
gnement,  s’ils  préparaient  pour  le  concours  qui  ouvre  la  carrière, 
des  juristes,  voire  même  quelques  humanistes,  y  recomman¬ 
daient  plutôt  rarement  des  jeunes  gens  aptes  à  devenir,  dans  le 
sens  vrai  du  mot,  des  agents  utiles  du  commerce  de  la  France  à 
l’extérieur.  En  dehors  du  concours,  les  places  furent  trop  souvent, 
données  à  de  jeunes  débutants,  qui  trouvent  ie  moyen  de  s’em¬ 
busquer  dans  l’entourage  immédiat  des  ministres.  Instruits  pour 
la  plupart,  et  surtout  très  aimables,  ils  ont  eu  jusque-là  pour 
mission  de  servir  d’intermédiaires  entre  les  quémandeurs  et  le 
ministre,  soucieux  surtout  de  rendre  faciles  les  abords  des 
ministères  et  de  peupler  les  antichambres  de  sourires  et  de 
promesses  gracieuses.  Il  faut  bien  le  dire  :  ces  jeunes  gens 
cP  Etat,  comme  on  les  a  appelés,  rêvent  plutôt  des  hautes  mis¬ 
sions  de  la  diplomatie,  comme  le  protectorat  religieux  de 
l’Orient  (n’est-on  point  présomptueux  à  leur  âge?),  plutôt  qu’ils 
ne  se  sentent  capables  de  devenir  les  humbles  représentants  des 
intérêts  commerciaux. 

Une  fois  admis  au  concours,  ou  choisis  par  un  acte  de  bien¬ 
veillance  particulière,  quel  poste  iront-ils  occuper?  Ce  sera  trop 
souvent  la  fantaisie  ou  le  hasard  des  vacances  qui  en  disposera 
plutôt  que  les  aptitudes.  Il  peut  se  faire  que  dans  les  ambassades 
et  les  chancelleries,  une  connaissance  des  finesses  de  notre 
langue,  qui  est  restée  la  langue  diplomatique,  puisse  suffire  à  un 
bon  diplomate.  Mais  en  est-il  de  même  dans  les  consulats  où 
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l’agent  doit  être  un  intermédiaire  commercial  en  contact  direct 
et  personnel  avec  la  population  locale?  Il  est  incontestable  que 
le  Consul  doit  tout  au  moins  comprendre,  sinon  parler,  la  langue 
du  pays  où  il  exerce  ses  fonctions,  pour  ménager  nos  intérêts  et 
déjouer  les  manœuvres  de  nos  concurrents.  Ceux-ci  ont  ri  sou¬ 
vent  de  nos  agents  à  la  fois  sourds  et  muets ,  parce  qu’ils  n’enten¬ 
daient  point  la  langue  qu’on  leur  parlait  et  n’étaient  point 
entendus,  quand  ils  parlaient  eux-mêmes.  D’ailleurs,  s’ils 
avaient  pu  se  familiariser,  à  force  de  patience,  avec  la  région 
où  le  hasard  les  avait  placés,  le  hasard  les  reprenait,  à  l’heure 
de  l’avancement,  pour  les  rejeter  dans  une  région  tout  opposée, 
du  Japon  par  exemple  à  J’ Amérique  du  Sud,  où  ils  sont  con¬ 
damnés  à  recommencer  leur  apprentissage  ou  à  reprendre  leur 
rôle  d’impuissance  tout  au  moins  relative. 

Il  y  a  là  des  réformes  à  poursuivre.  Les  exemples  ne  nous 
manquent  pas.  L’Allemagne  et  surtout  l’Angleterre,  qui  ont 
toujours  su  traiter  le  négoce 'comme  un  des  grands  ressorts  de 
l’existence  sociale,  peuvent,  sur  les  conditions  du  recrutement, 
de  l’avancement,  de  l’organisation  du  service  consulaire,  dans 
le  sens  même  de  ses  attributions  les  plus  effectives,  nous  fournir 
d’excellents  modèles. 

Mais  encore  faut-il  que  l’opinion  publique  agisse  et  que  sa 
voix  pénètre  dans  le  palais  du  quai  d’Orsay,  qui  s’élève, 
semble-t-il,  comme  une  tour  d’ivoire  devant  laquelle  viennent 
mourir  les  bruits  du  dehors,  et  même  ceux  du  palais  voisin  où 
siège  la  Chambre  des  députés.  Le  livre  de  M.  Courthial  aura 
l’avantage  de  saisir  de  ce  grave  problème  l’opinion,  trop  indif¬ 
férente  aux  choses  de  la  politique  étrangère  ;  et  de  forcer  les  com¬ 
merçants,  ses  confrères,  à  s’occuper  plus  activement  d’intérêts 
primordiaux  pour  eux,  la  protection  n’étant  jamais  accordée 
qu’à  ceux  qui  la  réclament,  ou  plutôt  la  méritent  par  la  manifes¬ 
tation,  sinon  bruyante,  du  moins  très  nette  de  leurs  besoins. 

Aussi  bien  nos  commerçants,  s’il  faut  parler  franchement,  ne 
se  sont-ils  pas  trop  abandonnés  eux-mêmes?  Si  parfois  on  oublie 
de  les  protéger  à  l’étranger,  n’est-ce  point  qu’ils  négligent  de  s’y 
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aventurer?  En  grande  majorité,  ils  se  fient  trop  à  la  fortune  du 
pays  et  concentrent  tous  leurs  efforts  de  son  côté,  comme  si  elle 
devait  suffire  toujours  à  les  récompenser.  Ils  passent  pour  pru¬ 
dents  et  sages,  quand  ils  sont  surtout  imprévoyants  et  timorés. 
Le  client  étranger  n’est  pour  eux  qu’un  client  de  rencontre  et, 
pour  ainsi  dire,  de  superflu.  Encore  faut-il  qu’il  vienne  à  eux 
spontanément;  et  s’il  vient,  quel  accueil  lui  font-ils?  Ils 
demandent  des  références  pour  envoyer  des  échantillons,  et, 
pour  un  ordre  ferme,  ils  exigent  l’argent  à  l’avance.  Si  la  mar¬ 
chandise  n’est  pas  conforme,  ils  mettent  un  certain  amour-propre 
brutal  à  prouver  que  le  client  a  toujours  tort.  En  tout  cas,  ils 
imposent,  par  leurs  exigences,  l’échange  d’une  longue  corres¬ 
pondance  inutile,  une  perte  de  temps  qui,  dans  les  affaires,  est 
de  l’argent,  et  par  surcroît,  une  perte  réelle  d’argent  monnayé. 
Les  commerçants  anglais  et  allemands  n’attendent  point  le 
client;  ils  vont  le  chercher,  le  solliciter,  l’engluer.  Ils  lui 
envoient,  munis  d’échantillons,  des  voyageurs  qui  enlèvent  les 
affaires  sur  place  et  reçoivent  des  commandes  plus  importantes 
sur  le  vu  de  ses  échantillons. 

D’autres  commerçants,  chez  nous,  qui  se  croient  plus  aven¬ 
tureux  et  qui  le  sont  par  comparaison,  ne  consentent  à  faire  le 
commerce  au  delà  de  nos  frontières  que  par  l’intermédiaire  de 
l’étranger.  Nous  pourrions  citer  telle  maison  de  Reims  qui,  solli¬ 
citée  d’envoyer  deux  caisses  de  champagne  à  un  officier  qui 
les  emporterait  avec  lui  en  Chine,  s’y  refusa  sous  prétexte  qu’elle 
s’était  privée  volontairement  du  droit  d’écouler  elle-même  ses 
produits  vers  l’Extrême-Orient,  et  s’était  engagée  à  les  faire 
toujours  passer  par  le  dépositaire  anglais  qu’elle  s’était  choisi 
et  qui  jouissait  du  privilège  exclusif  de  la  vente.  Comment, 
dans  ces  conditions,  les  Consuls  ne  seraient-ils  pas  désarmés 
vis-à-vis  des  contrefaçons  qui,  comme  chacun  le  sait,  deviennent 
un  usage  commercial  des  plus  répandus?  La  fameuse  formule 
«  Made  in  German  a»  n’a-t-elle  point  remplacé  sur  tous  les  mar¬ 
chés  de  l’Orient  les  étiquettes  françaises,  même  sur  les  produits 
d’origine  française?  Si  les  Consuls  manquent  d’énergie  pour  la 
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défense  de  nos  marques  de  fabrique,  les  commerçants  qui  usent 
des  intermédiaire^  étrangers  n’en  sont-ils  point  responsables? 
Dans  presque  toutes  les  villes'd’Orient,  les  intérêts  français  sont, 
en  général,  entre  les  mains  de  commissionnaires  allemands^ 
italiens,  grecs,  arméniens.  Ceux-ci  se  chargent,  sans  beaucoup 
de  difficultés,  de  faire  copier  les  articles  dont  ils  sont  les  dépo¬ 
sitaires  infidèles,  par  des  maisons  de  leur  nationalité.  Il  suffit 
qu’on  leur  réserve  le  privilège  de  la  vente  sur  la  place,  et  une 
commission  plus  élevée.  Comment  le  Consul  pourrait-il  s’op¬ 
poser  à  ce  tour  de  passe-passe,  quand  nos  commerçants  l’encou¬ 
ragent  avec  tant  d’ingénuité? 

Enfin,  il  es;t  une  catégorie,  la  moins  nombreuse,  de  nos  com¬ 
merçants,  les  plus  entreprenants  d’entre  tous,  ceux-là  mêmes 
qui  ont  le  vif  souci  de  l’expansion  mondiale  de  notre  commerce, 
qui  consentent  les  sacrifices  nécessaires  pour  solliciter  directe¬ 
ment  les  clients,  obsédés"  déjà  de  tous  côtés  par  des  concurrents 
toujours  en  quête  et  en  mouvement.  Ceux-là  envoient  des  voya¬ 
geurs  pour  faire  la  place  sur  les  marchés  de  l’étranger  et  de  nos 
colonies.  Mais  dans  les  choix  qu’ils  font  ne  tombent-ils  pas  eux- 
mêmes  dans  les  errements  tant  reprochés  au  ministère  des  Affaires 
étrangères?  Ne  peuvent-ils  pas,  eux  aussi,  invoquer  des  circons¬ 
tances  atténuantes  en  leur  faveur,  comme  le  peut  faire  notre 
ministère  lui-même?  Avouons-le  :  au  nombre  des  difficultés  les 
plus  graves  que  rencontre  la  concurrence  de  la  France,  dans  sa 
lutte  contre  la  concurrence  étrangère,  les  commerçants  les  plus 
autorisés  ont  à  compter,  eux  aussi,  l’insuffisance  du  personnel 
chargé  de  les  remplacer  sur  place.  Nous  revenons  ainsi  à  un 
des  problèmes  les  plus  intéressants,  celui-là  même  qui  est  posé 
depuis  quelques  années  à  peine,  et  qui  est  surtout  un  problème 
d’éducation  et  d’instruction. 

Il  faut  développer  chez  les  jeunes-gens  le  goût  qui  commence 
à  se  manifester  pour  les  voyages  lointains  et  le  désir  qui  les 
prend  de  s’expatrier,  sous  l’empire  du  besoin  et  devant  l’encom¬ 
brement  de  toutes  les  places  de  la  métropole.  Mais  il  ne  faut  pas 
que  le  fonctionnarisme  colonial,  comme  il  arrive  encore,  se 
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superpose  au  fonctionnarisme  sédentaire,  cette  plaie  dont 
notre  pays  a  tant  de  peine  à  se  guérir.  Les  études  commerciales 
par  le  fait  même  qu’elles'  sont  fondées  sur  les  exigences  du 
commerce  actuel,  doivent  fatalement  donner  à  ceux  qui  les  pour¬ 
suivent  des  ouvertures  sur  le  monde  et  par  là  même  les  inciter  à 
le  parcourir.  Voilà  par  où  il  convient  de  commencer,  en  faisant 
entrer  cet  enseignement  dans  les  goûts  de  la  nation.  Ce  n’est 
donc  pas  sans  une  certaine  mélancolie  que  nous  avons  lu  les 
lettres  écrites  par  les  directeurs  des  écoles  de  commerce,  une  des 
institutions  les  plus  heureuses  de  laRépublique,  effrayés  d’avance 
par  le  vide  qu’allait  produire  chez  elles  la  loi  militaire  récem¬ 
ment  votée.  Il  serait  donc  vrai  que  ces  études  n’ont  pas  encore 
d’attrait  par  elles-mêmes,  que  leur  utilité  échappe,  et  que  leurs 
avantages  sont  méconnus.  C’est  donc  qu’il  faut  agir  vigoureu¬ 
sement  pour  triompher  de  vieux  préjugés  et  d’une  routine  qui 
deviendrait  mortelle.  Il  faudra  désespérer  si  la  nouvelle  organi¬ 
sation  de  l’enseignement  primaire  et  secondaire,  dirigé  dans  un 
sens  plus  utilitaire,  n’y  contribue  pas. 

En  fin  de  compte,  la  protection  que  les  commerçants  doivent 
exiger  de  l’Etat  doit  consister,  avant  tout,  à  favoriser  les  études 
commerciales,  à  les  placer  au  premier  rang  de  ses  préoccupations, 
à  encourager  toutes  les  initiatives  qui  contribuent  à  les  mettre  à 
la  portée  des  familles,  à  former  ainsi  un  personnel  instruit,  sui¬ 
vant  les  exigences  multiples  des  relations  avec  les  différentes 
nations,  non-seulement  pour  le  service  particulier  des  commer¬ 
çants,  mais  aussi  de  l’Administration  consulaire.  Il  s’agit  là 
d’une  réforme  dont  les  effets  partant  de  la  famille,  s’étendront  à 
l’école,  de  l’école  au  magasin  d’une  part,  et  de  l’autre  aux 
Consulats.  Ceci  importe  à  la  grandeur  et  à  la  richesse  de  notre 
pays  déjà  devancé.  Notre  diplomatie  consentira  vite  à  descendre 
de  son  olympe,  quand  elle  se  sentira  secouée  d’abord,  soutenue 
ensuite  par  la  défense  énergique  des  intérêts  commerciaux,  où 
se  révélera  une  des  forces  vitales  de  notre  pays,  impatient  de 
rayonner  au  dehors  non  seulement  par  les  idées,  la  politique, 
j’art  et  les  lettres,  mais  par  l’ingéniosité  de  son  industrie  et  de 
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son  agriculture  véhiculées,  en  quelque  sorte  au-delà  desfrontières 
par  un  commerce  actif,  honnête  et  vigilant. 

Toutes  ces  idées,  le  livre  de  M.  Courthial  les  évoque,  quand 
il  ne  les  exprime  pas,  avec  une  netteté  singulière.  C’est  avant 
tout  une  œuvre  de  vulgarisation  intelligente.  Il  répondait  trop 
bien  à  nos  préoccupations  pour  que  nous  n’ayons  pas  saisi  l’oc¬ 
casion  qui  nous  était  gracieusement  offerte  d’en  recommander 
la  lecture  et  de  féliciter  l’auteur  de  l’avoir  écrit. 


A.  Mas. 


Paris,  le  23  avril  IÇ05. 


NOS  CONSULS 


COMMERCE  EXTÉRIEUR  llli  LA  FRANCE 


CHAPITRE  PREMIER 


A  l’aurore  du  xxe  siècle,  il  semble  bien  que  la  vieille  Europe  ne 
doive  plus  être  troublée  par  les  guerres  meurtrières  qui,  au  cours  du 
siècle  précédent,  coûtèrent  aux  nations  rivales  tant  d’argent  et  tant  de 
soldats. 

Les  idées  de  paix  ont  progressé  non  seulement  en  France,  mais  chez 
nos  voisins,  et  dans  les  Assemblées  délibérantes,  si  on  ne  réclame  pas 
encore  le  désarmement  général,  on  en  parle  et  on  escompte  même  déjà 
les  bienfaits  que  retireraient  les  peuples  le  jour  où  ils  consentiront  à 
entrer  dans  cette  voie. 

Cette  utopie  d’il  y  a  seulement  vingt  ans,  cette  chimère  de  la  paix 
universelle  par  l’union  des  travailleurs  n’effraye  aujourd’hui  plus 
personne,  et  les  propagateurs  des  idées  pacifiques  peuvent,  à  leur  aise, 
recruter  des  partisans  sans  être  traités  avec  mépris  d’utopistes,  comme 
si  les  utopistes  n’étaient  pas  nécessaires  dans  notre  société  ! 

«  Ce  sont  des  utopistes,  disait  avec  raison,  en  avril  1902,  M.  Anatole 
France,  qui  ont  tracé  les  lignes  de  la  première  cilé.  Il  faut  plaindre  le 
parti  politique  qui  n’a  pas  ses  utopistes.  Des  rêves  généreux  sortent  les 
réalités  bienfaisantes.  L’utopie  est  le  principe  de  tous  les  progrès  et 
l’esquisse  d'un  avenir  meilleur.  » 

Mais,  tandis  que  se  réalise  lentement  ce  rêve  des  humanitaires  de 
l’établissement  de  la  paix  universelle  entre  les  nations  européennes,  la 
nécessité  d’une  guerre  nouvelle,  pas  meurtrière  celle-là,  mais  d’une 
importance  capitale,  se  fait  jour  ;  je  veux  parler  de  la  guerre  commerciale 
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que  les  divers  pays  du  monde  seront,  sont  même  déjà  obligés  de  se  faire 
pour  assurer  des  débouchés  à  leur  commerce  et  à  leur  industrie  au 
détriment  de  leurs  voisins. 

Les  périls  de  cette  guerre  peuvent  être  aussi  grands  que  ceux  qui 
résulteraient  d’une  lutte  armée,  et  on  peut  dire  que  l’avenir  appartiendra 
à  celles  des  nations  qui  se  seront  le  mieux  préparées  à  ce  combat 
économique  par  une  activité  incessante,  par  la  création  d’institutions  et 
de  fonctions  éminemment  commerciales,  par  un  souci  constant  de  la 
protection  au  dehors  de  leur  commerce  national,  et  par  une  mise 
en  valeur  pratique  et  raisonnée  de  leurs  richesses  industrielles  ou 
naturelles. 

Et  vraiment  pour  cette  grande  lutte  pour  l’existence  commerciale 
qui  assure  l’existence  même  du  pays,  sa  prospérité  et  sa  grandeur,  ce 
n'est  pas  nous  qui  sommes  le  mieux  en  état  de  la  soutenir. 

L’Angleterre  et  l’Allemagne,  pour  ne  parler  que  de  nos  deux  plus 
importants  rivaux,  nous  ont  devancé  de  beaucoup  sur  ce  terrain,  et  c’est 
pour  jeter  un  patriotique  cri  d’alarme  et  réveiller  les  énergies  endormies 
que  nous  avons  voulu  mettre  en  lumière  l’infériorité  de  notre  système 
consulaire.  Trop  souvent,  hélas,  au  lieu  de  s’attacher  à  développer  et 
à  protéger  le  mouvement  commercial  français,  on  semble,  au  contraire, 
vouloir  décourager  les  initiatives,  briser  les  énergies,  ruiner  les  entre¬ 
prises  en  cours,  afin  de  vivre  tranquille  loin  de  la  métropole,  libre  de 
souci,  n’ayant  d’autres  préoccupations  que  de  n’avoir  pas  d’affaires,  en 
opposant  à  ceux  de  nos  nationaux  qui  cherchent,  en  s’enrichissant, 
naturellement,  à  augmenter  les  relations  commerciales  de  la  France, 
cette  force  d’inertie  dont  nos  fonctionnaires  abusent  et  dont  il  est 
presque  impossible  de  triompher  si  on  n’est  pas  tenace,  puissaht  et 
riche . 


CHAPITRE  II 


Quand  on  examine  avec  attention  la  situation  de  notre  pays,  assis 
sur  trois  mers,  ses  richesses  naturelles,  sa  puissance  agricole  favorisée 
par  son  merveilleux  climat  et  l’abondance  de  ses  économies,  que  les 
révolutions  ni  les  fantaisies  des  politiciens  n’ont  pas  encore  atteinte, 
l’activité  de  sa  population  si  laborieuse  et  si  ingénieuse,  son  vaste 
empire  colonial  qui  fait  l’admiration  de  nos  rivaux,  on  est  étonné  que 
le  commerce  français  ne  soit  pas  le  plus  important  sinon  du  monde 
entier,  du  moins  des  nations  européennes,  et  on  est  amené  ainsi  à 
rechercher  les  causes  de  cette  situation  secondaire  et  les  remèdes  qu’il 
conviendrait  d’employer  sans  retard  pour  suivre  l’évolution  des  sociétés 
modernes  à  la  poursuite  de  la  richesse  en  associant  toujours,  pour  la 
plus  grande  prospérité  de  la  France,  l'intérêt  particulier  du  commerce  à 
celui  du  producteur  industriel  et  agricole. 

Les  querelles  entre  protectionnistes  et  libre-échangistes  qui  depuis 
plusieurs  années  se  continuent,  n’apportent  aucune  amélioration  à  la 
situation  qu’a  faite  à  notre  commerce  le  régime  de  la  protection.  Nous 
les  laisserons  de  côté  ;  et,  comme  il  n’est  pas  en  notre  pouvoir  de 
modifier  en  quelques  lignes  les  lois  douanières  qu’une  grosse  majorité 
a  jadis  votées  dans  le  Parlement,  et  qu’une  majorité  non  moins 
considérable  persiste  à  maintenir,  nous  ne,  nous  livrerons  pas  à  des 
discussions  oiseuses  sur  le  régime  qui  conviendrait  le  mieux  à  l’expansion 
de  notre  commerce. 

Le  Parlement  nous  a  donné  celui  de  la  protection,  c’est  donc  lui  seul 
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qu’il  convient  d'étudier,  de  perfectionner  afin  de  lui  faire  donner  tout 
ce  qu’il  peut  avoir  de  bon  pour  la  prospérité  de  nos  agriculteurs,  de  nos 
commerçants,  de  nos  industriels  et  partant  pour  la  prospérité  générale 
de  notre  pays. 

Au  surplus,  ce  régime  protectionniste  offre  de  sérieux  avantages, 
quoiqu’en  disent  ses  adversaires.  Ce  n’est  pas  tant  nos  tarifs  douaniers 
qui  précipitent  la  décadence  de  nos  ports  de  commerce,  notamment 
celui  de  Marseille,  que  les  grèves  incessantes. 

Le  rendement  des  impôts,  thermomètre  de  la  fortune  publique, 
malgré  les  charges  énormes  que  supporte  le  contribuable,  est  en 
constante  augmentation,  et  supérieur  de  beaucoup  au  rendement  des 
années  où  nous  vivions  sous  le  régime  du  libre-échange. 

Nos  chemins  de  fer  ne  cessent  de  donner,  eux  aussi,  des  excédents  de 
recettes  de  plusieurs  millions;  le  mouvement  du  portefeuille  commercial 
de  la  Banque  de  France  et  de  nos  principaux  établissements  de  crédit 
accuse  annuellement  des  augmentations  sensibles;  il  n’est  pas  d’emprunt 
d’État  étranger  qui  ne  trouve  à  se  réaliser  en  France,  pas  d’émission 
de  titres  étrangers  qui  ne  réunissent  de  nombreux  souscripteurs  chez 
nous. 

Comme  on  le  voit,  le  régime  des  droits  de  douanes  n’a  pas  ruiné  le 
pays,  et  sa  répercussion  sur  notre  commerce  général  ne  lui  a  pas  été 
fatale.  En  voici  la  preuve  : 

En  1895,  trois  ans  après  le  vote  et  la  mise  en  application  du  tarif  des 
douanes,  le  mouvement  de  notre  commerce  général  était  de  9.500  millions, 
en  augmentation  de  589  millions  sur  l’année  précédente;  celui  du 
commerce  spécial  de  7  milliards  94 millions  dont  3  milliards  719  millions 
aux  importations,  et  3  milliards  375  millions  aux  exportations.  Augmen¬ 
tation  :  295  millions.  C’est  M.  Yves  Guyot  lui-même,  libre-échangiste 
ardent,  qui  a  constaté  ces  chiffres  éloquents. 

Les  années  suivantes,  notre  commerce  extérieur  subit  naturellement 
le  contre-coup  des  mauvaises  récoltes,  des  crises  commerciales  qui 
sévirent  partout,  même  en  Angleterre,  du  développement  considérable 
du  commerce  allemand;  mais,  malgré  la  situation  devenue  critique, 
notre  pays  ne  s’appauvrit  pas. 

Puis  vinrent  la  guerre  hispano-américaine,  nos  démêlés  avec 
l’Angleterre,  la  guerre  sud-africaine  et  actuellement  le  conflit  russo- 
japonais  ;  tous  ces  événements  arrêtèrent  l’essor  de  notre  commerce 
extérieur  et  créèrent  l’état  précaire  actuel  dont  il  convient  de  se 
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préoccuper  pour  lui  porter  sans  tarder  un  remède  efficace.  Et  ce  remède 
n’est  pas,  à  notre  avis,  dans  un  retour  au  système  du  libre-échange,  car 
ce  système  ne  nous  paraît  pouvoir  être  applicable  avec  fruit  que  le  jour 
où  les  peuples,  devenus  amis,  s’entendront  et  supprimeront  toutes  les 
barrières  sous  quelque  forme  qu’elles  se  présentent  :  prohibition,  tarifs 
douaniers  ou  fiscaux,  primes,  subventions,  etc. 

Et  nous  n’en  sommes  pas  là  encore. 


CHAPITRE  III 


Il  ne  faut  pas  en  cette  délicate  matière  de  régime  douanier  se  payer 
de  mots  et  se  bercer  de  vaines  espérances. 

Sans  doute,  l’alliance,  franco-russe,  l’accord  franco-italien  et  l’entente 
cordiale  avec  l’Angleterre  constituent  des  étapes  •  vers  cette  union 
fraternelle  des  peuples  que  verra  peut-être  le  siècle  prochain.  Mais  d’ici 
là,  il  faut  vivre  et  lutter. 

Tous  ces  accords  assurent  la  paix  de  l’Europe  et  il  faut  cependant  s’en 
féliciter;  grâce  à  cette  tranquillité  nous  pourrons  travailler  à  notre 
extension  commerciale  que  le  régime  proteclionniste  ne  peut  empêcher, 
car  il  est  en  vigueur  dans  la  plupart  des  nations  qui  sont  nos 
concurrentes. 

Aucune  d’elles,  en  effet,  n’a  jamais  appliqué  et  n’applique  encore 
actuellement  la  liberté  complète  des  échanges,  ne  renonce  à  frapper  de 
droits  à  l’entrée  certains  produits  étrangers,  ou  à  accorder  des  primes  à 
leurs  produits  nationaux. 

L’Italie,  l’Espagne,  l’Autriche,  l’Allemagne,  ont  établi  des  tarifs 
souvent  plus  élevés  que  les  nôtres.  C’est  par  des  tarifs  de  douanes 
et  des  subventions  que  le  tsar  a  créé,  en  Russie,  une  ardeur  industrielle 
et  commerciale  toujours  croissante.  Les  tarifs  russes  sur  les  vins  français 
sont  prohibitifs  et  l’alliance  franco-russe  est,  à  ce  sujet,  un  vain  mot. 

La  libre  Amérique  elle-même  ne  ménage  pas  nos  produits,  surtout 
nos  œuvres  d’art,  et  les  douanes  américaines  produisent  près  d’un 
milliard  chaque  année. 
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Nos  vins  sont  encore  exclus,  en  quelque  sorte,  de  l’Angleterre  par 
l’élévation  des  droits  qui  les  frappent. 

Pour  déguiser  leur  infidélité  à  la  doctrine  libre  échangiste  qui  leur  est 
chère  et  dont  M.  Chamberlain  n'a  pu  les  détourner  encore,  les  Anglais, 
toujours  habiles,  repoussent  avec  indignation  le  mot  «  protection  ».  Ils  ne 
protègent  pas  leurs  producteurs,  c’est  entendu,  seulement  ils  frappent 
les  produits  étrangers  de  droits  qu'ils  appellent  ingénieusement  d’un 
mot  qui  a  fait  fortune,  ils  les  qualifient  de  droits  fiscaux,  et  ces  droits 
leur  rapportent  quelques  centaines  de  millions  chaque  année. 

Ils  réclament  le  retour  au  régime  des  traités  de  commerce  de  1860. 
Mais  ce  régime  ressemble  beaucoup  à  celui  de  la  protection.  Qu’est-ce, 
en  effet,  qu’un  traité  de  commerce  entre  deux  nations,  sinon  le  résultat 
d’un  accord  entre  elles  pour  l’établissement  de  tarifs  auxquels  elles  se 
soumettent  réciproquement.  Le  régime  protectionniste  ne  procède  pas 
autrement. 

Dans  la  Réforme  économique  du  11  février  1905,  M.  D.  Aubry,  analysant 
le  mouvement  du  commerce  et  de  la  navigation  des  pays  étrangers  de 
1894  à  1903  que  vient  de  publier,  dans  les  Annales  du  commerce  extérieur, 
le  Ministère  du  Commerce,  arrive  à  cette  constatation  que  le  régime 
protectionniste  n’a  pas  nui  au  commerce  extérieur  de  la  France,  et,  qu’au 
contraire  notre  régime  douanier  l’emporte  sur  les  autres. 

Le  Président  de  la  République  constatait  aussi,  au  cours  de  1904,  ces 
heureux  résultats. 

Recevant,  en  1904,  des  délégués  des  associations  agricoles  d’un  de 
nos  départements  qui  lui  exprimaient  la  crainte  qu’inspiraient  certains 
projets  de  modifications  au  régime  économique  de  la  France,  M.  Loubet 
répondit  : 

Il  me  semble  que  vos  alarmes  sont  un  peu  chimériques.  Je  n’ai  jamais 
entendu  dire  qu’il  fût  question  de  modifier  les  fondements  de  notre  régime 
douanier.  Libre-échangiste,  protectionniste,  prohibitionnistc,  ces  mots  n’ont 
plus  qu’un  intérêt  historique.  Les  temps  ne  reviendront  plus  où  ces  mots 
serviront  à  de  nouveaux  débats.  Un  pays  voisin  et  ami,  l’Angleterre,  marche 
lui-même  —  peut-être  pour  notre  plus  grand  bien  —  vers  le  régime  que  la 
France  s’est  donné  de  façon  définitive,  il  y  a  douze  ans.  Pour  moi,  je  ne  suis 
pas  encore  convaincu  qu'il  y  ait  lieu  d’ouvrir  des  barrières,  de  supprimer  des 
droits.  Si  je  l’étais,  d’ailleurs,  99  0/0  des  membres  duParlementme  donneraient 
tort.  L’industrie  agricole  est  pour  la  France  la  première  de  toutes  sans 
exception.  L’agriculture  peut  donc,  en  toute  sécurité,  développer  son  essor» 
perfectionner  ses  procédés,  augmenter  ses  rendements. 
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L’année  1904  marquera  dans  l’histoire  économique  des  nations  de 
l’Europe  occidentale  et  centrale  qui  ont  toutes  évolué  dans  le  sens 
protectionniste,  ainsi  que  l’exposait  M.  Paul  Louis,  dans  un  article  du 
journal  L'Européen,  dont  voici  quelques  intéressants  extraits  : 

L’Allemagne,  écrit-il,  est  aujourd’hui  l’Etat  européen  dont  les  combinaisons 
économiques  exercent  l’action  la  plus  décisive  sur  le  marché  mondial,  elle  est 
en  possession  d’un  chiffre  d’affaires  considérable  et  qui  a  été  grossissant  sans 
cesse  depuis  1872;  elle  domine  le  mouvement  industriel  et  commercial  non 
seulement  des  puissances  tripliciennes,  mais  encore  de  la  Russie,  des  contrées 
Scandinaves  et  de  la  lisière  d’Etats  secondaires  qui  s’étendent  d’une  part  des 
bouches  du  Rhin  aux  Alpes,  et  de  l’autre  le  long  du  Bas-Danube.  La  Hollande 
et  la  Roumanie  dépendent  également  de  ses  propres  conceptions  et  nous  le 
démontrerons  quelque  jour  par  des  chiffres;  Rotterdam  et  Anvërs  n’ignorent 
point  que  la  prospérité  de  leurs  ports  est  liée  à  celle  de  l’industrie  et  du 
commerce  germaniques. 

Or  l’Allemagne  vient  de  doubler  ses  droits  sur  les  céréales.  Pour  desraisons 
politiques,  l’empereur  Guillaume  II  qui  appréhende  de  plus  en  plus  le  socialisme 
—  quoiqu’il  affecte  de  le  regarder  comme  un  phénomène  passager,  a  estimé 
qu’il  devait  une  concession  à  la  droite  conservatrice.  Vivant  de  la  terre, 
suivant  la  coutume,  incapable  de  se  transformer  au  point  d’aborder  la  grande 
production  manufacturière,  domaine  de  la  bourgeoisie,  ce  parti  ou  mieux  cette 
caste  a  obtenu  la  dénonciation  des  traités  de  douanes  et  une  sauvegarde  pour 
sa  production  de  blé,  de  seigle  et  d’avoine.  Le  vote  du  tarif  n’a  pas  été  enlevé 
aisément  par  le  chancelier  de  Bülow,  en  dépit  de  la  souplesse  qu’il  a  marquée 
à  maintes  reprises  et  de  la  pseudo-opposition  de  comédie  qu’il  a  voulu  montrer 
aux  prétentions  des  ultra-agrariens.  Mais  enfin,  c’est  un  fait  acquis  que 
l’Empire  a  réédifié  sa  vieille  barrière  de  taxes.  Le  résultat  économique  ne 
saurait  encore  être  apprécié;  le  résultat  politique,  a  été  le  gain  de  près  d’un 
million  de  voix  par  les  socialistes  aux  récentes  élections  du  Reichstag. 

L’Autriche  ne  pouvait  demeurer  en  arrière.  Pays  surtout  industriel,  elle 
serait  restée  quelque  peu  indifférente  aux  surtaxes  des  denrées  agricoles,  si 
elle  n’était  accolée  à  la  Hongrie  où  les  usines  sont  encore  chose  essentiellement 
rare,  et  qui  sur  sa  terre  féconde  pousse  ses  ensemencements  et  développe  son 
élevage.  Sous  peine  de  voir  les  Magyars  se  jeter  tous  sans  exception  dans  le 
séparatisme,  elle  devait  répondre  au  protectionnisme  allemand  par  le  protec¬ 
tionnisme  —  et  elle  a  suivi  la  route  que  lui  indiquaient  les  agrariens  allemands 
et  que  les  agrariens  de  Transleïthanie  eussent  prise  même  sans  elle. 

Quant  à  l’Italie,  elle  était  atteinte  également  —  ne  fût-ce  que  sur  le  chapitre 
des  vins,  par  l’évolution  économique  de  ses  deux  alliées  :  son  attitude  était 
toute  tracée. 

En  même  temps  la  ligue  suisse  des  paysans,  qui  est  admirablement  outillée 
et  pourvue  d’argent,  comme  toutes  les  ligues  paysannes  du  monde,  reven¬ 
diquait  des  taxes  plus  élevées  :  le  bétail  helvétique,  les  fromages  helvétiques, 
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les  beurres  helvétiques  allaient  être  exclus  des  marchés  de  l’Europe  centrale. 
Les  Conseils  accepteraient-ils  cette  exclusion  sans  riposter?  Les  agriculteurs 
trouvèrent  d’ailleurs  des  auxiliaires  auprès  des  grands  industriels  de  Saint-Gall 
et  de  Zurich,  et  il  ne  fut  point  malaisé  de  déterminer  le  vote  d’une  loi  qui 
rejetait  jusqu’aux  derniers  vestiges  du  libéralisme.  Le  référendum  populaire 
du  8  mars  1904  sanctionnait  ce  texte.  On  remarqua  que  c’étaient  surtout  les 
contrées  agricoles  de  la  vieille  Suisse  qui  avaient  fourni  les  gros  contingents 
de  votes  approbatifs. 

Enfin  la  Hollande  paraît  résolue  à  s’inspirer  des  mêmes  principes,  atténués 
à  la  vérité.  Elle  ne  peut  pas  aller  jusqu’au  protectionnisme  total  sans  se  ruiner, 
mais  elle  annonce  déjà  une  réforme  de  nature  purement  fiscale,  et  l’on  sait 
que  des  droits  fiscaux  perdent  aisément  le  caractère  financier  qu’on  entendait 
leur  réserver  expressément. 

Telle  est  la  situation.  Ajoutez  que  la  Russie  a  toutes  facilités  pour  rehausser 
ses  taxes  et  que  la  guerre  actuelle  l’incitera  à  user  de  ses  droits.  Songez  que 
l’Amérique  est  si  bien  enracinée  dans  la  politique  économique  de  Mac  Kinley 
et  de  Dingley,  qu’aucun  des  candidats  en  présence  à  l’élection  présidentielle, 
ni  M.  Roosevelt,  ni  M.  Rryan,  ni  M.  Hearst,  n’ont  osé  proposer  le  moindre 
remaniement,  et  considérez  aussi  le  progrès  qu’ont  accompli  Outre-Manche, 
la  propagande  anti-libérale,  les  idées  de  réciprocité,  à  défaut  de  l’impérialisme 
pur  et  simple. 

Tels  sont  les  progrès  du  protectionnisme.  Et  en  les  enregistrant  on 
peut  bien  dire  qu’un  régime  qui  ne  cesse  de  réunir  des  adhérents  n’est 
pas  une  cause  de  décadence,  mais  bien  au  contraire  de  prospérité. 


CHAPITRE  IV 


Mais  ce  système  de  la  protection  qui  a  donné  de  si  bons  résultats  et 
auquel  notre  agriculture  et  notre  industrie  ont  dû  de  traverser  des 
temps  plutôt  pénibles,  n’est  qu’imparfaitement  encore  appliqué  à  notre 
commerce  qui  se  débat  toujours  avec  énergie,  trop  rarement  récom¬ 
pensée,  contre  les  entraves  que  les  agents  du  gouvernement  semblent 
dresser  à  dessein  devant  lui. 

Les  exemples  sont,  hélas,  trop  fréquents  de  cette  incurie  adminis¬ 
trative  qui  laissent  nos  commerçants  lutter  à  l’étranger  contre  des 
difficultés  qu’il  serait  du  devoir  strict  de  nos  Consuls  d’aplanir  quand 
elles  naissent  et  même  de  prévenir  par  une  nette  perception  de  leurs 
devoirs. 

Un  journaliste  de  grand  talent,  M.  Charles  Laurent,  s’est  élevé,  dans 
un  de  ses  articles  paru  dans  le  Matin,  contre  cette  mauvaise  façon  de 
comprendre  la  mission  de  nos  agents  consulaires  au  point  de  vue 
commercial.  Voici  ce  qu’il  en  a  dit  : 

Quand  vous,  qui  êtes  un  simple  bourgeois  de  Paris  ou  de  province,  un 
commerçant  en  relations  d’affaires  avec  les  départements  ou  avec  l’étranger, 
un  industriel  recevant  des  commandes  venues  des  quatre  coins  du  monde, 
vous  désirez  étendre  vos  operations  et  ne  laisser  échapper  aucune  occasion 
nouvelle  de  prospérité,  vous  faites  en  sorte  d’avoir  en  Allemagne  un  corres¬ 
pondant  qui  parle  l’allemand;  en  Angleterre,  un  représentant  qui  parle 
l’anglais;  vous  tenez  à  ce  que  vos  voyageurs  en  Espagne,  dans  l’Amérique  du 
Sud  ou  dans  les  grandes  Antilles  sachent  l’espagnol;  il  vous  faut,  pour  la 
Hollande  et  les  colonies  néerlandaises,  un  agent  capable  de  s’entretenir  dans 
leur  langue  natale  avec  les  sujets  de  Wilhelmine;  si  vous  rencontrez  un 
commis  voyageur  baragouinant  un  peu  de  russe,  vous  essayez  de  l’avoir  à 
votre  service  pour  vous  recruter  des  clients  chez  nos  amis  et  alliés  ;  —  bref,  il 
vous  paraît  tout  naturel  et  tout  simple  de  choisir  des  collaborateurs  en  vue  du 
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pays  où  ils  iront,  non  pas  seulement  pour  leur  faire  plaisir  ni  pour  satisfaire 
leur  curiosité  des  choses  qu’ils  ignorent. 

Cette  méthode  si  simple,  si  logique,  si  naturelle,  n’est  pas  celle  qui 
est  suivie  par  nos  ministres,  et  M.  Charles  Laurent  ajoutait  ; 

Est-ce  qu’un  Etat  organisé,  civilisé,  laborieux  et  prospère  n’est  point  — 
réserve  faite  de  ses  traditions  plus  ou  moins  glorieuses  et  des  intérêts  moraux 
dont  il  a  la  charge  —  une  véritable  maison  de  commerce,  qui  doit  être 
administrée  avec  la  même  prudence,  avec  la  même  probité,  la  même  hardiesse 
entreprenante  et  le  même  sens  pratique  dont  font  preuve  de  simples  citoyens? 

La  raison  sociale  France  et  Cie  a  le  droit  d’être  représentée,  elle  aussi,  en 
tous  lieux,  par  des  gens  capables  d’exprimer  clairement  ce  qu’elle  veut  ou 
désire,  par  des  hommes  en  état  de  se  mêler  familièrement  aux  peuples  qui 
leur  donnent  l’hospitalité.  Il  faut  que  nos  Consuls,  qui  ne  sont  après  tout  (ou 
ne  devraient  être)  que  des  représentants  de  commerce  émérites,  puissent 
causer,  discuter,  traiter  sur  un  pied  d’égalité  absolue  avec  leurs  hôtes,  et, 
pour  cela,  il  est  nécessaire  qu’ils  aient  préalablement  étudié  leur  vocabulaire 
et  leur  syntaxe. 

Or,  écoutez  bien  ceci  : 

Nous  avions  aux  Etats-Unis  un  agent  consulaire  qui  possédait  à  fond  la 
langue  anglaise,  qui  connaissait,  pour  l’avoir  longtemps  pratiquée,  la  société 
yankee,  et  dont  tout  le  passé  diplomatique  était  jalonné  de  services  éclatants 
rendus  à  notre  pays,  grâce  à  une  compétence  exceptionnelle.  Pour  le  récom¬ 
penser,  on  l’a  nommé  Consul  à  La  Havane,  où  il  est  présentement  —  et  il  ne 
sait  pas  un  mot  d’espagnol  ! 

En  revanche,  nous  avons  maintenant  à  New-York  un  Consul  général  qui 
est  peut-être  l’homme  le  plus  distingué,  l’économiste  le  plus  remarquable,  le 
mondain  le  plus  accompli  —  mais  qui  ne  sait  pas  un  mot  d’anglais  ! 

Si  bien  que  l’un  et  l’autre,  notre  agent  commercial  à  Cuba  et  notre  agent 
commercial  dans  la  ville  principale  de  la  grande  République,  sont  obligés 
de  décliner  les  invitations  officielles  aux  cérémonies  où  leur  place,  incontes¬ 
tablement,  serait  marquée,  s’il  n’était  d’usage,  en  pareilles  circonstances, 
que  les  convives  de  marque  prennent  la  parole  à  l’heure  des  toasts,  et  s’ils  ne 
se  trouvaient  dans  l’impossibilité  d’y  aller  de  leur  speech  ou  de  leur  palabre. 

Pour  notre  Consul  à  New-York,  notamment,  la  situation  confine  au 
grotesque.  Gêt  honorable  personnage  en  est  réduit  à  se  cacher,  pour  que  les 
citoyens  les  plus  illustres  ou  les  plus  riches  ne  puissent,  à  force  d’aimable 
insistance,  l’entraîner  dans  leurs  fêtes  et  dans  leurs  parties  de  toutes  sortes. 
Il  se  verrouille  chez  lui  quand  une  visite  s’annonce  ;  il  s’échappe  et  se  sauve  à 
toutes  jambes  dès  que  la  seule  apparence  d’un  banquet,  d’une  réception, 
d’une  cérémonie  publique  ou  privée  menace  de  l’arracher  à  son  mutisme 
obligatoire,  mais  non,  hélas  !  gratuit. 

Si  d’aventure  il  lui  a  été  tout  à  fait  impossible  de  se  dérober,  et  s’il  doit 
paraître,  à  Maison-Blanche  ou  ailleurs,  en  qualité  de  notre  principal 
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représentant  après  l’ambassadeur,  vous  le  verriez,  timide  et  honteux,  cacher 
derrière  les  groupes  souriants  les  broderies  de  son  uniforme  et  «  faire 
tapisserie  »,  comme  ces  jeunes  gens  timides  qui  regardent  les  autres  se 
démener  et  s’amuser,  mais  qui  sont  obligés  de  s’abstenir,  car  ils  ne  savent  pas 
danser. 

Ainsi,  dans  la  ville  où  peut-être  s’agitent  en  ce  début  de  siècle  les  destinées 
d'un  nouvel  univers  ;  parmi  ces  républicains  hardis  qui  rêvent  de  conquérir  le 
monde  par  leurs  machines,  par  leurs  céréales,  par  leurs  inventions  de  toutes 

sortes .  et  au  besoin  par  leurs  armes,  il  y  a  un  Français  qui  devrait  être  le 

protecteur  qualifié  de  nos  compatriotes,  le  guide  éclairé  de  nos  industriels  et 
de  nos  commerçants,  l’arbitre  de  maint  litige,  le  recours  de  tous  les  malheu¬ 
reux,  le  gardien  de  nos  droits,  l’avocat  de  notre  cause  —  et  c'est  un  muet! 

Il  lui  faut  un  interprète,  à  ce  fonctionnaire  qui  devrait  être  le  nôtre  !  Il 
passe  à  étudier  la  grammaire  anglaise  le  temps  qu’il  devrait  consacrer  à 
compulser  des  dossiers  ou  à  écrire  des  rapports.  Vous  croyez  qu’il  exerce,  par 
délégation,  une  part  de  la  puissance  française?  Pas  du  tout:  il  est  à  l’école 
Ce  qu’il  pense,  il  ne  sait  pas  le  dire  ;  ce  qu’il  veut,  il  faut  qu’on  le  traduise;  et, 
quand  il  a  quelque  signature  à  donner,  il  attend  son  professeur  avant  de  s’y 
risquer. 

La  voilà,  maintenant,  l’administration  française!  —  N’est-ce  pas  que  les 
étrangers,  nos  concurrents,  ont  toutes  raisons  de  l’admirer,  pour  les  bienfaits 
qu’elle  leur  procure? . 

M.  Charles  Laurent  aurait  pu  facilement,  croyons-nous,  fournir 
d’autres  exemples. 

Ceux  qu’il  a  cités,  et  que  nous  venons  de  reproduire,  justifient 
d’ailleurs  pleinement  la  nécessité  d’abandonner  les  anciens  errements  et 
d’exiger  de  nos  Agents  consulaires  l’accomplissement  de  la  tâche  qui 
leur  incombe,  si  on  ne  veut  pas  perdre  définitivement  la  cause  de  notre 
commerce  extérieur  et  ruiner  ainsi  les  plus  graves  intérêts  de  notre  pays. 

L’application  stricte  des  règles  qui  déterminent  les  fonctions  de  nos 
Agents  consulaires  suffirait  à  remédier  à  l’état  de  choses  actuel  désastreux 
pour  nos  commerçants. 

Ces  règles,  établies  depuis  longtemps  par  des  lois  et  circulaires, 
prévoient  fort  bien  tous  les  cas  où  l’intervention  du  Consul  doit  avoir  lieu. 

On  va  en  effet  s’en  rendre  compte  par  l’historique  complet  que  nous 
allons  faire  de  notre  administration  consulaire  qui,  par  suite  de  la 
négligence  et  même,  disons  le  mot,  de  l’incurie  d'un  grand  nombre  de 
ses  agents,  n’a  pas  donné  tous  les  heureux  résultats  que  le  commerce 
extérieur  français  était  en  droit  d’attendre  d’elle. 


CHAPITRE  V 


Historique  des  Consulats 


Consul  dérive  de  l’ancien  verbe  considéré,  qui  signifie  conseiller,  et 
consulere  vient  de  Consus,  le  dieu  des  conseils,  dont  l’autel  fut  découvert 
par  les  Romains  quatre  ans  après  la  fondation  de  Rome. 

Consulere  signifiait  aussi  juger;  avant  la  création  des  Préteurs,  les 
Consuls  étaient  chefs  de  la  justice.  Juger  les  causes  était  pour  eux  un 
droit  et  un  devoir. 

Après  la  chute  de  la  République  romaine,  les  empereurs  conservèrent 
encore  le  Consulat  jusqu’à  Justinien,  qui  l'abolit  tout  à  fait  en  541. 

Les  empereurs  d’Orient  s’intitulaient  Consuls  perpétuels,  mais  ce 
titre  ayant  été  adopté  par  les  rois  de  France  et  d’Italie  et  parles  Sarrazins 
en  Espagne,  ils  l’abandonnèrent  comme  une  dignité  avilie. 

Au  Moyen-Age  on  disait  Consul  pour  Comte  et  Proconsul  ou  Vice- 
Consul  pour  Vicomte.  On  donnait  aussi  le  nom  de  Consuls  à  des  négo¬ 
ciants  et  marchands  choisis  pour  faire  fonctions  de  juges  dans  toutes  les 
contestations  commerciales  survenant  entre  marchands  et  commerçants. 

On  donne  également  le  nom  de  Consuls  à  des  commissaires  délégués 
dans  les  pays  étrangers  et  accrédités  en  cette  qualité  pour  conseiller 
leurs  compatriotes  marchands,  protéger,  au  nom  du  Gouvernement  qui 
les  nommait,  leurs  biens,  leurs  personnes,  et  veiller  à  l’intérêt  général 
du  commerce  de  leur  pays. 

A  ce  point  de  vue,  leurs  fonctions  sont  d’accord  avec  l’étymologie. 
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En  l’an  259  de  sa  fondation,  Rome  eut  un  collège  de  marchands 
appelés  mercuriales,  parce  qu’ils  se  rassemblaient  près  du  temple  de 
Mercure,  considéré  comme  le  protecteur  du  commerce;  la  statue  de  ce 
dieu  fut  placée  dans  tous  les  marchés,  afin  qu’il  présidât  aux  transactions 
commerciales.  C’est  ce  collège  qui  leur  fournit  leurs  premiers  Consuls, 
les  Préteurs  pérégrins.  (Richelot,  Encycl.  du  droit.) 


Quelques  mots  sur  l’Origine  des  Consuls. 

De  Steck  dit  que  la  vraie  origine  des  Consuls  doit  être  cherchée  dans 
les  Croisades;  mais,  bien  avant  les  Croisades,  quelques  nations  avaient 
déjà  leurs  Consuls;  à  Rome,  il  y  avait  un  Préteur  des  étrangers  investi 
des  mêmes  attributions  et  prérogatives  que  nos  Tribunaux  consulaires; 
ces  tribunaux,  institués  pour  juger  les  procès  des  étrangers,  subsistèrent 
même  après  la  chute  de  l’empire  d’Occident,  en  des  endroits  et  dans  un 
temps  où  le  commerce  ne  semblait  pas  devoir  attirer  l’attention  des 
Gouvernements.  Les  lois  des  Visigoths  en  fournissent  une  preuve  sans 
réplique.  Sous  leur  domination,  en  Espagne,  on  laissa  aux  négociants 
étrangers  la  liberté  de  suivre  leurs  usages,  et  c’est  assurément  de  ce  fait 
que  s’étendit  l’autorité  des  coutumes,  qui  furent  codifiées  à  Pise  sous  le 
nom  de  Consulat  de  la  mer  et  d’où  dérive  l’institution  des  Consuls  dans 
les  pays  étrangers. 

Les  Consuls  de  Rome,  créés  en  haine  des  Tarquins  et  de  la  royauté, 
exercèrent  l’autorité  souveraine.  On  les  nomma  d’abord  Préteurs,  et 
ensuite  Consuls;  ce  dernier  mot  dérivait  de  leur  emploi.  Ils  n’étaient  pas 
les  souverains,  mais  les  conseillers  de  la  République.  Lorsqu’ils  restaient 
en  fonctions  après  l’année  consulaire  expirée,  ils  prenaient  le  nom  de 
Proconsuls;  celte  forme  de  gouvernement  introduite  par  le  premier 
Rrutus  fut  de  courte  durée  ;  cependant,  le  titre  de  Consul  étant  regardé 
comme  le  synonyme  de  liberté,  fut  conservé  longtemps  par  plusieurs 
empereurs  au  début  de  leur  règne. 

A  Athènes,  le  Polémarque  et  le  troisième  Archonte  avaient  seuls 
qualité  pour  conriaitre  et  juger  les  conflits  commerciaux,  et,  de  même 
que  nos  Consuls  modernes,  ils  affichaient  à  leur  porte  ou  à  l'entrée  de 
leur  maison,  les  armes  du  pays  dont  ils  étaient  les  Agents. 

Les  Epidamuiens,  colonie  des  habitants  de  Corcyre  établis  enMacédoine 
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sur  le  golfe  Adriatique,  avaient  un  magistrat  appelé  Polites,  pour  régler 
leurs  affaires  commerciales  avec  les  Illyriens. 

Théos,  patrie  d’Anacréon,  et  quantité  d’autres  villes  de  l’antiquité 
avaient  des  magistrats  appelés  Timuques  qui  étaient  investis  des  mêmes 
fondions  (1).  La  Sicile,  la  Sardaigne,  sous  la  domination  romaine,  et 
l’Espagne  quand  elle  fut  conquise,  furent  gouvernées  par  des  Préteurs 
ou  Consuls,  nommés  par  Rome,  le  Prætor  Périgrinus  (2)  et  le  Prætor 
Mercatorum  (3);  le  premier  était  un  Agent  établi  pour  les  étrangers  et 
chargés  d’examiner  et  juger  promptement  les  contestations  entre  négo¬ 
ciants;  il  était  choisi  dans  les  classes  des  sénateurs,  des  chevaliers  et  des 
citoyens  romains  de  même  que  le  Prætor  Urbanus. 

Le  second  de  ces  magistrats  se  prononçait  sur  les  disputes  des  matelots 
dans  la  chambre  du  capitaine  du  navire  auquel  ces  matelots  apparte¬ 
naient. 

Dans  son  Histoire  du  Gouvernement  de  Venise,  M.  Amelot  de  la 
Houssaye,  raconte  que  cette  République  avait  des  Consuls  à  Alep, 
Alexandrie  et  un  Ambassadeur  à  Constantinople  en  permanence;  cet 
Ambassadeur  perçut,  en  l’espace  de  trois  années,  un  revenu  de  plus  de 
cent  mille  couronnes  ou  écus,  plus  le  montant  des  droits  considérables 
payés  par  les  navires  portant  le  pavillon  de  Saint-Marc. 

Venise  avait  également  des  Consuls  dans  toutes  les  villes  importantes 
des  Etats  du  Grand  Seigneur,  à  Alexandrie,  Chypre,  Chios,  Rosette 
Ancômc,  Gênes,  Naples,  en  Egypte  et  en  Syrie. 

Dès  l’année  526  avant  Jésus- Christ,  les  Grecs  avaient  en  Egypte  des 
Magistrats  chargés  de  juger  leurs  nationaux  suivant  leurs  lois  particu¬ 
lières.  (Miltilz,  t.  I,  liv.  I,  chap.  2.) 

Les  Grecs  avaient  aussi  un  officier  de  ce  genre  qu  ils  appelaient 
Tip^êvoç  (4).  Ce  Magistrat  était  chargé,  par  un  décret  du  peuple  de  recevoir 
et  entretenir  les  étrangers  et  d’agir  en  qualité  de  juge  et  conciliateur 
dans  les  contestations  qui  s’élèveraient  entre  marchands  étrangers.  Les 
fonctions  de  ces  Magistrats  ressemblaient  sous  beaucoup  de  côtés,  à 
celles  de  nos  Consuls  d’aujourd’hui  (5). 

Le  Consulat  de  la  mer  des  Pisans  reçut  la  sanction  de  Grégoire  VII 

(1)  Voyez  Hérodote,  tome  XI,  chap.  168. 

(2)  Le  mot  prætor  vient  du  latin  prœire  ou  preeesse. 

(3)  Extra  ordinem. 

(4)  Ce  mot  dérive  de  Ssvoç,  en  latin,  ho'pes  publions  cioilalis.  (Aristote,  liv.  V.) 

(5)  Voyez  Kiote  p.  646,  tome  IV. 
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en  1075;  c’est  également  des  Pisans  que  nous  viennent  les  plus  anciens 
titres  où  il  soit  question  de  Consuls  maritimes  dans  le  sens  que  nous 
leur  donnons  aujourd’hui.  En  1100,  ils  firent  un  traité  de  paix  avec 
l'empereur  Alexis  qui  leur  accorde,  entre  autres  privilèges,  celui  de  créer 
un  Consul  dans  les  villes  de  l’empire  d’Orient,  qui  décideraient  de  tous 
les  différends  qui  s’élèveraient  entre  eux. 

Florence  et  Venise  ont  des  Consuls  en  Grèce,  en  Turquie,  en  Égypte 
et  en  Syrie  revêtus  d’un  caractère  public  et  exerçant  la  juridiction 
commerciale  en  tout  ce  qui  touche  leurs  nationaux  respectifs. 

Liebnitz,  dans  son  Abrégé  du  Droit  des  nations,  indique  que  les 
Florentins  obtinrent  du  Gouvernement  égyptien  d’être  traités  sur  le 
même  pied  que  les  Vénitiens,  de  plus,  ils  eurent  :  1°  la  libre  entrée  dans 
tous  les  ports  du  Soudan,  protection  pendant  leur  séjour,  et  liberté  d’en 
sortir  quand  ils  voudraient  ;  2°  la  permission  d’avoir  un  Consul  revêtu 
des  mêmes  droits  et  prérogatives  que  ceux  des  Vénitiens  ;  3°  que  les 
effets  et  biens  de  tous  les  Florentins  qui  mourraient  dans  les  Etats  du 
Soudan,  seraient  remis  entre  les  mains  des  Consuls. 

Le  même  auteur  cite  un  traité  conclu  en  l’an  de  l’Hégire  628  qui 
correspond  à  l’année  1230  de  Père  chrétienne,  entre  Frédéric  II,  empereur 
et  roi  de  Sicile,  et  Abbuissac,  prince  sarrazin  d’Afrique,  par  lequel  on 
convenait  :  1"  qu’il  y  aurait  un  Consul,  ou  Préfet  mahométan,  établi  pour 
rendre  la  justice  aux  mahométans  qui  trafiqueraient  dans  l’ile  de  Corse  ; 

2°  que  ce  Consul  serait  établi  par  l’empereur  Frédéric  et  rendrait  la  justice 
en  son  nom. 

Cette  commission  ne  serait  donnée  qu’à  un  mahométan,  comme 
pouvant  seul  bien  connaître  la  jurisprudence  de  ceux  professant  cette 
religion. 

Gênes  a  ses  Consuls  de  commerce  vers  la  fin  du  xne  siècle,  et  acquiert 
par  eux  une  grande  influence  dans  l’empire  grec  et  de  nombreux 
privilèges  à  Constantinople. 

Un  second  Consulat  fut  établi  à  Gênes  en  1250;  Pierre  d’Aragon 
créa  le  Consulat  de  Valence  en  1283,  celui  de  Majorque  fut  établi  par 
Pierre  IV  en  1347,  et  son  successeur.  Don  Juan  Ier,  créa  celui  de  Perpignan  i 
en  1388;  il  y  en  avait  également,  sous  des  dénominations  différentes, 
à  Guixoles,  Tortose,  Gérone,  Saint-Félix  et  Tarragone. 

L’Angleterre,  dont  la  navigation  et  le  commerce  ne  commencèrent 
à  progresser  qu’au  xive  siècle,  ne  tarda  pas  à  sentir  la  nécessité  d’avoir 
des  Consuls  en  pays  étrangers.  On  trouve  les  premières  traces  de  cette 


ET  LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  FRANCE  23 

institution  dans  une  charte  du  roi  Henry  IV,  donnée  à  Westminster,  le 
6  juin  1404,  par  laquelle  il  accorde  aux  marchands  anglais  établis  dans 
les  ports  hanséatiques  la  faculté  de  choisir,  parmi  les  plus  expérimentés 
d’entre  eux,  un  certain  nombre  d’individus  qui  seraient  nommés 
Gubernatores  Mercatorum  et  qui,  au  nom  du  roi,  exerceraient  une 
autorité  judiciaire  sur  leurs  compatriotes.  Une  ordonnance  semblable 
fut  accordée,  en  1406,  aux  Anglais  commerçant  dans  les  Pays  Bas  et 
en  1408  à  ceux  établis  en  Norvège,  en  Suède  et  en  Danemark. 

En  1485,  Richard  III  nomma  Laurent  Slrozzi,  Consul  britannique  en 
Italie  et  principalement  dans  la  ville  de  Pise  et  pays  adjacents. 

M.  Anderson  prétend  que  ce  fut  le  premier  Consul  anglais  établi 
dans  les  pays  étrangers. 

En  1522,  Henry  VIII  institua  Consul,  à  Candie,  un  négociant  nommé 
Censis  de  Meneseva  Luqués,  et  il  conféra  le  Consulat  de  l'ile  de  Scio, 
en  1531,  à  Bénoit  Justiniani,  négociant  génois.  Depuis,  les  Anglais  ont 
nommé  des  Consuls  partout  où  ils  faisaient  du  commerce. 

En  Russie,  Pierre-le-Grand  comprit  vite  l’utilité  des  Consulats  et  il 
en  établit  dans  les  principales  villes  de  l’Europe  pour  être  informé  sur 
tout  ce  qui  concernait  le  commerce  à  l'étranger;  le  premier  de  ces 
Consulats  fut  établi  à  Amsterdam  et  le  second  à  Bordeaux.  Le  prince 
Serge  Démétriowiiz  Gallitzin  étant  en  Espagne  en  qualité  de  ministre, 
sollicita  et  obtint  le  droit  d’établir  un  Consul  à  Cadix  pour  y  protéger  et 
défendre  les  navires  et  commerçants  russes  qui  trafiquaient  dans  celle 
ville. 

Bilbao  eut  ses  Consuls  par  privilège  de  la  reine  Jeanne,  le  4  mai  1514, 
et  Don  Carlos  créa  les  Consuls  à  Séville  en  1543. 

A  Barcelone,  où  le  commerce  était  considérable,  les  Consuls  étaient 
nombreux  et  ne  le  cédaient  en  antiquité  qu'à  ceux  de  Pise  ou  de  Gènes. 
On  les  trouve  établis,  par  Ordonnance,  dès  l’année  1258. 

Les  Consuls  de  Barcelone  étaient  élus  par  les  magistrats  municipaux 
de  la  ville,  parmi  les  personnes  leur  paraissant  capables  de  défendre 
leurs  intérêts  et  ces  Consuls  élaient  envoyés  partout  où  le  commerce  de 
Barcelone  en  faisait  sentir  le  besoin;  ils  devaient  prêter  serinent,  une 
fois  élus,  devant  les  magistrats  municipaux. 

Cette  prérogative  de  la  municipalité  de  Barcelone  tirait  son  origine 
d’un  diplôme  de  Jacques  Ier,  roi  d’Aragon,  en  date  de  1266  et  confirmé 
en  1268.  Le  commerce  de  Barcelone  devait  être  immense,  si  on  en  juge 
par  les  cinquante-cinq  Consuls  d’outre-mer  qu’elle  entretenait  à  domicile 
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fixe  au  xve  siècle,  époque  où  l’Amérique  n’existait  pas  pour  nous,  et  où 
l’Asie  et  le  nord  de  l’Europe  étaient  à  peine  connus.  Il  s’exercait  sur  les 
points  les  plus  riches  de  la  Méditerranée,  en  Angleterre,  en  Flandre,  et 
attirait  tout  le  trafic  qui  se  faisait  par  la  célèbre  Ligue  hanséatique. 

A  Sparte,  la  dignité  de  Consul  était  accordée  comme  une  récompense 
à  tous  ceux  qui  avaient  rendu  des  services  signalés  ;  elle  était  accom¬ 
pagnée  de  divers  privilèges  et  immunités.  Le  Consul  était  chargé  de 
recevoir  les  Ambassadeurs,  il  assistait  aux  assemblées  nationales  et 
présidait  aux  cérémonies  religieuses  et  aux  fêtes  publiques. 

Alcibiade,  agissant  comme  l’hôte  public  des  Lacédémoniens,  fut,  en 
cette  qualité,  chargé  de  prendre  soin  des  Spartiates  faits  prisonniers  à 
Sylos.  A  Sparte,  il  fit  usage  du  privilège  attaché  à  cette  fonction  pour  se 
venger  des  Athéniens. 

Le  Gouvernement  de  Marseille  applique  le  mot  de  Consul  aux  agents 
ou  «inviati»(l)qui  étaient  chargés  de  protéger  leurs  concitoyens  et  leur 
commerce  dans  les  ports  du  Levant  et  de  Barbarie,  en  même  temps 
qu’ils  devaient  régler  toutes  les  atfaires  pouvant  devenir  un  sujet  de 
litige  ou  de  dispute  entre  leurs  nationaux. 

C’est  au  Moyen-Age  que  Guy  de  Lusignan  accorde  aux  Marsellese  la 
faculté  d’établir  des  Vicomtes  ou  Consuls  pour  les  représenter. 

Longtemps,  les  nations  maritimes  ignorèrent  pour  la  plupart  la 
justice  nautique  la  plus  élémentaire;  les  Phéniciens  et  les  Carthaginois, 
qui  étaient  redevables  de  leur  puissance  et  de  leur  richesse  au  commerce, 
ne  connaissaient  d’autres  lois  que  celle  de  la  force;  ils  étaient  cruels  et 
insatiables  (2)._Seuls  de  tous  les  peuples  commerçants  de  l'antiquité,  les 
Rhodiens  se  conduisirent  dans  leurs  relations  commerciales  avec  les  pays 
étrangers,  avec  justice  et  loyauté;  les  empereurs  Auguste  et  Antonin 
adoptèrent  leur  Code  de  législation  maritime  qui  réglementait  les 
contestations  navales  et  commerciales. 

M.  Hume,  dans  son  Histoire  du  règne  de  Richard  III,  dit  que  l’événe¬ 
ment  qui  a  le  plus  contribué  au  développement  des  échanges  et  de  la 
justice  commerciale,  fut  la  découverte,  en  1130,  d’une  copie  des 
Pandectes  de  Justinien  dans  la  ville  d’Amalphi,  en  Italie. 

Brenomannus,  dans  sa  Deuxième  Dissertation /  dit  que  les  principes 
libéraux  du  Code  d’Amalphi  dérivaient  d’une  copie  des  Pandectes. 

(1)  C’est  de  ce  mot  que  dérive  «  envoyé  »,  ou  «  ministre  de  second  ordre  ». 

(2)  Voyez  Aristote,  tome  XI,  chap.  168. 
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Giannone  assure  que  c’est  de  ce  Code  que  dérivent  toutes  nos  lois  sur  la 
navigation. 

Giovanne  prétend  que  vers  la  même  époque,  les  Catalans,  les  Pisans 
et  les  Génois,  qui  étaient  aussi  puissants  et  célèbres  que  les  habitants 
d’Amalphi,  formèrent  un  nouveau  Code  de  statuts  et  d’usages  connus 
sous  le  nom  de  Consolato  del  Mare. 

L’utilité  de  cet  ouvrage  s’imposa  rapidement  chez  tous  les  peuples 
commerçants  qui  l’adoptèrent  et  auquel  les  rois  d’Aragon  et  les  comtes 
de  Toulouse  firent  quelques  additions. 

L’ouvrage  fut  l’objet  de  discussions  savantes.  Boucher  (1)  croit  qu’il 
a  tiré  son  origine  des  négociants  de  Barcelone  ;  Bouchaud  (2),  au 
contraire,  prétend  qu’il  fut  composé  des  us  et  coutumes  observés  dans 
les  villes  maritimes  situées  sur  la  Méditerranée  et  qu’il  fut  ensuite 
adopté  par  toutes  les  nations  commerçantes  d’Europe. 

Cet  ouvrage  fut  imprimé  à  Venise  par  Jean-Baptiste  Pedrezans,  sous 
le  titre  de  :  Il  liero  del  Consolato  de  marinari. 

En  1255,  les  marchands  vénitiens  s’assemblèrent  dans  l’église  de 
Sainte-Sophie  pour  reconnaître  les  lois  du  Consolato  comme  leur  Code 
maritime  et  les  faire  traduire  dans  leur  langue  (3).  Piantanida,  qui  a  écrit 
sur  la  jurisprudence  maritime,  dit  que  ce  Code  fut  reconnu  comme 
ayant  force  de  loi  dans  toutes  les  villes  commerciales  suivantes  : 


A  Rome . en  1105  A  Rhodes . en  1190 

Acre . en  1111  Dans  la  Morée.  ...  en  1200 

Majorque . en  1112  A  Venise . en  1215 

Pise . en  1118  En  Allemagne.  ...  en  1224 

Marseille . en  1162  A  Messine . en  1225 

Almnia . en  1174  A  Nantes  .....  en  1250 

Gênes .  en  1186  A  Constantinople.  .  en  1262 


Il  résulte  donc  d'une  façon  certaine  que  les  premiers  Consuls  établis 
à  l’étranger  ont  été  établis  dans  le  Levant,  à  Constantinople,  dans  la 
Palestine,  la  Syrie  et  l’Egypte,  par  Gênes,  Pise,  Venise  et  Florence 
de  1098  à  1196  et  par  quelques  villes  du  midi  de  la  France.  (Ruben  de 
Couder  n°  5,  et  Lehr,  Manuel  des  consuls,  Bauchaud,  Droit  consulaire, 


(1)  Consulat  de  la  mer,  traduit  de  l’espagnol  en  1808. 

(2)  Dans  son  ouvrage,  Théorie  des  Traités  de  commerce,  chap.  IV. 

(3)  L’Histoire,  par  Marin,  liv.  IV . 
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Barnabe,  Pagnon,  Tite-Live,  Pardessus,  Castilio  Banato,  de  Mil- 
tilz,  etc.,  etc.) 

La  conclusion  qui  s’impose  de  cette  rapide  étude  de  l’origine  des 
Consulats  est  que  l’institution  des  Consuls  était  connue  de  l’antiquité. 
Dans  la  barbarie  qui  suivit  la  chute  de  l’Empire  romain,  elle  disparut 
pour  réapparaître  à  la  renaissance  du  commerce. 

Les  nations  européennes  ont  depuis,  d’un  commun  accord,  favorisé 
et  amélioré  cette  institution  qu’elles  regardent,  à  bon  droit,  comme  le 
moyen  le  plus  efficace  de  protéger  leurs  négociants  dans  les  pays 
étrangers. 

Mais  tout  est  encore  loin  d’être  pour  le  mieux  dans  cette  admi¬ 
nistration,  créée  en  vue  de  protéger  le  commerce  extérieur  des  nations, 
qui  se  servait  de  Consuls,  mais  qui  par  suite  de  causes  multiples  a  perdu 
trop  souvent  de  vue  le  but  qu’elle  avait  mission  d’atteindre. 

Dès  leur  origine,  les  Consuls  jouirent  de  privilèges,  de  droits  et  de 
prérogatives  considérables. 

Dans  les  premiers  siècles  de  la  renaissance  commerciale,  les  nations 
européennes  convinrent  que  dans  les  grandes  places  de  commerce  et 
dans  les  ports  de  mer,  leurs  nationaux  seraient  soumis  à  l’autorité  de 
leurs  Consuls  respectifs  qui  les  jugeraient  d’après  leurs  lois  particulières  ; 
ils  auraient,  en  outre,  le  droit  de  faire  usage  des  mesures,  poids  et 
monnaies  de  leurs  pays. 

L’autorité  dont  les  Consuls  étaient  revêtus  et  la  considération  qui  en 
dérivait  rendaient  ces  emplois  très  recherchés;  les  principaux  Consulats 
du  Levant  furent  occupés  par  des  hommes  appartenant  aux  plus 
illustres  familles  de  Barcelone,  Florence,  Gênes,  etc.,  etc.  ;  ils  étaient 
ainsi  recherchés,  non  seulement  pour  la  considération  et  le  prestige  de 
la  fonction,  mais  aussi  pour  les  revenus  qui  en  découlaient  et  qui  pro¬ 
venaient  des  droits  divers  imposés  sur  les  vaisseaux  et  marchandises, 
droits  qui  variaient  selon  les  circonstances  et  le  pays. 

Les  prérogatives  des  Consuls  avaient  été  approuvées  en  1226,  par 
Thomas,  comte  de  Savoye  ;  il  reconnaissait  aux  Consuls  de  Marseille  le 
droit  d’exercer  la  justice  sur  leurs  nationaux  partout  où  ils  se  trouvaient  ; 
en  1259,  Mainfroy  de  Savoye  confirmait  par  un  diplôme  les  exemptions 
et  privilèges  accordés  aux  Consuls  de  Gênes  par  les  Princes  normands; 
cet  usage  était  fondé  sur  un  droit  commun  et  immémorial  :  les  deux 
chartes  qui  sont  mentionnées  dans  Memoricas  historicas  sobre  de  la  Marina 
Comercio  y  artes  de  la  Antigua  Ciudad  de  Barçelona,  par  Capmany, 
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tome  II,  pages  49  et  65.  Par  la  première,  qui  date  de  l’an  1285,  Jacques  Ier, 
roi  de  Sicile,  accorde  aux  Consuls  catalans  le  droit  de  juridiction  sur 
leurs  nationaux  et  l’autorité  exclusive  sur  les  navires  de  leur  nation 
dans  l’autre,  Charles  II,  roi  de  Jérusalem  et  de  Chypre,  accorde,  en  1299, 
aux  Consuls  dans  ses  Etats  une  immunité  entière  de  leurs  personnes,  de 
leurs  biens  et  de  leur  personnel  ;  ils  avaient  en  outre  le  droit  de  porter 
toutes  sortes  d’armes;  ils  étaient  exempts  de  toutes  taxes  et  juges 
naturels  de  leurs  compatriotes. 

La  maison  du  Consul  était  inviolable,  elle  était  un  asile  inaccessible 
aux  lois  du  pays  en  faveur  des  nationaux,  des  étrangers  et  même  des 
indigènes  qui  venaient  y  demander  asile. 

La  question  des  prérogatives  et  qualités  des  Consuls  a  été  très  discutée 
par  les  auteurs  les  plus  célèbres,  qui  ont  traité  cette  matière. 

M.  de  Watel  (1)  dit  :  «  Le  Consul  n’est  pas  un  Ministre  public  et  n’en 
peut  prétendre  les  prérogatives  »;  il  avoue  cependant  qu’il  doit  jouir  de 
la  protection  du  droit  des  gens. 

Le  Président  Corn  van  Bynkershœk  (2)  partage  la  même  opinion,  il 
ne  considère  un  Consul  que  comme  un  protecteur,  juge  entre  les 
marchands  de  sa  nation . 

Wicquefort  (3)  prétend  que  les  Consuls  ne  jouissent  pas  du  droit  des 
gens  et  qu’ils  sont  sujets  à  la  justice  du  lieu  de  leur  résidence,  tant  au 
civil  qu’au  criminel,  mais  les  exemples  qu’il  cite  dans  son  ouvrage  lui 
donnent  un  démenti  formel  :  Un  Consul  de  Hollande  ayant  été  insulté 
et  arrêté  par  le  Gouverneur  de  Cadix,  les  Etats-Généraux  en  portèrent 
plainte  à  la  Cour  de  Madrid,  qui  lui  accorda  une  réparation  publique. 

En  1684,  la  République  de  Venise  menaça  le  Pape  Urbain  IV  de  lui 
déclarer  la  guerre  à  cause  d’une  violence  exercée  sur  son  Consul  à 
Ancône.  Les  Ministres  de  France  et  d’Espagne  intervinrent,  et  le  Pape 
destitua  le  Gouverneur,  accorda  les  réparations  demandées  au  Consul 
qui  fut  réintégré  dans  son  emploi. 

M.  de  Callières  (4)  soutient  également  que  les  Consuls  n’ont  pas  le 
caractère  de  Ministres  publics,  mais  il  ajoute  qu’ils  doivent  être 
considérés  comme  tels  dans  les  Echelles  du  Levant. 

(1)  Droit  des  gens,  tome  I,  livre  II. 

(2)  Traité  du  Juge  compétent.  Tome  I,  livre  II. 

(3)  Traité  de  l’Ambassadeur. 

(4)  Manière  de  traiter  avec  les  Souverains.  Ch.  I. 
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M.  Bouchaud  (1)  refuse  aux  Consuls  le  titre  et  le  caractère  de 
Ministres  publics,  tout  en  leur  accordant  le  privilège  du  droit 
des  gens. 

Martens  (2)  qui  a  si  savamment  traité  du  droit  des  gens,  regarde  ces 
disparités  d’opinions  comme  une  dispute  de  mots;  il  affirme  que  les 
Consuls  ont  le  caractère  et  les  qualités  de  Ministres  publics. 

Enfin,  M.  de  Moser  (3)  dit  que  les  Consuls  sont  revêtus  d  un  caractère 
public  et  qu’ils  doivent  être  considérés  comme  des  Ministres  de  second 
ordre. 

Ainsi,  malgré  les  diverses  opinions  émises  sur  le  caractère  des 
Consuls,  la  seule  raisonnable  et  logique  est  de  leur  accorder  le  privilège 
du  droit  des  gens,  et  l’objet  de  leur  mission  est  de  favoriser  le  commerce, 
d’administrer  la  justice  à  leurs  compatriotes,  négociants  et  navigateurs. 

Ces  attributions  sont  nobles  et  utiles  et  doivent  donner  à  ceux  qui  en 
sont  investis  un  caractère  public. 

Un  Consul  ne  doit  pas  être  sujet  de  l’Etat  où  il  réside  pour  avoir 
toute  son  indépendance  et  toute  sa  liberté  dans  le  règlement  des  affaires 
qui  sont  soumises  à  son  autorité  et  à  son  jugement  ;  il  ne  doit  faire 
aucun  commerce,  ses  fonctions  étant  incompatibles  avec  celles  d’un 
négociant  ;  tenu  de  protéger  et  favoriser  les  négociants  de  son  pays,  il 
ne  peut  s’occuper  lui-même  d’un  commerce  personnel,  ce  qui  lui 
attirerait  la  défiance  du  pays  où  il  réside  en  même  temps  que  celle  de 
ses  compatriotes. 

Les  anciens  Consuls  n’avaient  pas  de  traitement  officiel,  ils  tiraient 
leurs  ressources  de  droits  et  taxes  perçues  sur  les  navires  et  marchan¬ 
dises  de  leur  pays  pénétrant  dans  leur  résidence. 

Les  ordonnances  de  1341  réglementaient  les  recettes  pour  la  Sicile  ; 
tout  marchand,  facteur  ou  capitaine  trafiquant  avec  cètte  île,  après 
avoir  déclaré  au  Consul  sa  cargaison  ou  pacotille,  payait  un  grain  et 
demi  pour  cent  par  once  de  la  valeur  des  marchandises  importées  (4). 
Ce  droit  était  réduit  de  moitié  lorsque  ces  marchandises,  invendues, 
étaient  réexportées.  Chaque  vaisseau  payait  5  tarins  (5)  toutes  les  fois 
qu’il  faisait  relâche  dans  un  port  où  se  trouvait  un  Consul,  et  chaque 

(1)  Théorie  des  Traites  de  Commerce.  Ch.  VI. 

(2)  Précis  du  droit  des  Gens,  moderne.  Tome  I,  livre  IV,  ch.  III. 

(3)  Du  droit  et  des  prérogatives  consulaires. 

(4)  Un  quart  pour  cent. 

(5)  53  kopecks  d’argent. 
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matelot  un  carlin  (1).  Cependant,  lorsque  la  pacotille  du  matelot  excédait 
une  VUleur  de  7  onces  (2),  le  droit  était  perçu  sur  la  marchandise  et  non 
sur  la  personne.  Les  capitaines  ne  payaient  que  les  droits  sur  la 
marchandise,  tous  ces  droits  devaient  être  payés  trois  jours  avant  le 
départ. 

Lorsqu’un  Consul  était  obligé  de  se  déplacer  pour  un  règlement 
d’affaires,  les  frais  de  son  voyage  étaient  à  la  charge  du  marchand  ou 
capitaine  qui  avait  sollicité  le  déplacement  ;  lorsque  ces  déplacements 
étaient  occasionnés  par  les  intérêts  supérieurs  de  la  Cour  de  Sicile,  les 
frais  étaient  remboursés  par  les  marchands  et  capitaines  qui  se 
trouvaient  dans  l'arrondissement  consulaire. 

Les  Consuls  de  Trapanie  étaient  tenus  à  une  redevance  annuelle  de 
5  onces  (3)  qui  étaient  affectées  à  la  constitution  d’une  bourse  et  à  la 
construction  d’un  hospice  pour  les  étrangers. 

Un  règlement  de  1386  nous  indique  que  pour  le  Consulat  de  Damas, 
les  marchandises  et  l’argent  arrivant  directement  de  Barcelone  payaient 
trente  deniers  par  trois  cents  livres  indiquées  sur  la  déclaration 
de  l’écrivain  du  navire,  lorsque  ces  effets  n’étaient  pas  déchargés  ils 
étaient  francs  de  tous  droits.  Enfin,  sur  les  importations  de  la  Sicile, 
de  Rhodes,  de  Chypre,  de  la  Romagne  et  de  la  Turquie,  le  Consul  de 
Damas  percevait  un  droit  de  vingt  deniers  sur  quatre  cents  ducats  de 
quinze  sols. 

L’assignation  primitive  fut  d’un  denier  par  livre. 

A  Constantinople  et  dans  tout  l’empire  d’Orient  le  droit  était  de  2  0/0, 
dont  une  moitié  était  versée  dans  les  caisses  de  l’empereur  et  l’autre 
restait  aux  Consuls. 

Ceux  d’Alexandrie  recevaient  quatre  deniers  par  livre,  dont  deux 
deniers  comme  droits  d’importaLion,  et  deux  pour  droits  d’exportation. 

Vers  la  lin  du  xive  siècle,  les  Consuls  en  Egypte,  percevaient  un  droit 
de  1  0/0  sur  la  valeur  des  marchandises  à  l’exception  de  l’or  et  de 
l’argent  qui  ne  payaient  qu’un  1/2  0/0. 

Ce  sont  là  à  peu  près  toutes  les  indications  que  l’histoire  nous  fournit 
sur  les  droits  que  les  Consuls  percevaient  au  Moyen-Age  dans  les  princi¬ 
pales  échelles  du  commerce. 


(1)  5  kopecks  1/4. 

(2)  22  roubles  et  19  kopecks  d’argeut. 

(3)  15  roubles  et  8  kopecks  d’argeut. 


CHAPITRE  VI 


Les  Consulats  français 


Nous  allons  étudier  maintenant  et  d’une  façon  plus  spéciale  et  plus 
approfondie  l’histoire  des  Consuls  de  France. 

La  juridiction  consulaire  naquit  chez  nous  des  besoins  même  du 
commerce  et  se  développa  avec  lui;  ce  fut  une  conséquence  des  transac¬ 
tions  commerciales  qui  fit  comprendre  la  nécessité  pour  les  commerçants 
d’avoir,  hors  de  leur  pays,  des  hommes  investis  de  pouvoirs  suffisants 
pour  l'eprésenter  les  lois,  usages  et  tribunaux  nationaux. 

Ce  besoin  est  de  tous  les  pays,  il  a  été  de  tous  les  temps. 

C’est  à  un  abus  des  Tribunaux  civils  ordinaires  que  la  France  doit 
l’établissement  des  Consulats  sous  une  forme  officielle. 

Charles  IX  étant  un  jour  entré  dans  ce  qu’on  appelait  alors  :  c<  La 
Lanterne  de  Grande  Chambre  du  Parlement  de  Paris  »,  assista  au  procès 
de  deux  commerçants  qui,  depuis  douze  ans,  avaient  parcouru  tous 
les  degrés  de  l’échelle  judiciaire  d'alors  pour  faire  juger  leur  différend. 
Le  roi  fut  si  fortement  impressionné  et  touché  par  ce  qu’il  entendit  qu’il 
institua,  en  novembre  1563,  un  Tribunal  consulaire,  et  depuis,  on  en 
créa  dans  toutes  les  principales  villes  de  France  ;  ils  étaient  tenus  de 
rendre  la  justice  gratuitement. 

Il  est  à  remarquer,  en  outre,  que  ces  institutions  eurent  d’abord  pour 
principe  ceux  des  gardes  des  foires  de  Brie  en  Champagne  et  la  conser¬ 
vation  des  privilèges  et  foires  de  Lyon  qui  existaient  déjà  depuis 
longtemps. 
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Une  ordonnance  pour  le  commerce,  du  mois  de  mai  1678,  rendit  la 
création  et  l’établissement  de  la  justice  consulaire  communs  pour  tous 
les  sièges  des  Juges  et  Consuls  du  royaume;  cette  forme  fut  conservée 
jusqu’en  1790. 

Certains  auteurs  ont  attribué  à  Saint-Louis  l’institution  des  Consuls 
à  1  étranger,  ou  Consuls  d’outre-mer,  et  assignent  à  cette  création  la  date 
de  1251,  se  basant  pour  cela  sur  le  traité  que  ce  roi  aurait  conclu  à  cette 
époque  avec  le  sultan  d’Égypte,  pour  établir  des  Consuls  à  Alexandrie. 

Cette  opinion  n’est  pas  exacte,  attendu  que  Montpellier  avait  déjà 
des  Consuls  à  Constantinople  et  en  Palestine  depuis  1243  etque  Marseille 
en  avait  également  à  Tunis  depuis  1250. 

Narbonne  avait  un  Consul  à  Gênes  en  1166  et  1224;  Montpellier, 
indépendamment  de  ceux  cités  plus  haut,  en  avait  aussi  à  Majorque  et 
Barcelone  depuis  1246. 

Au  début,  ils  furent  nommés  par  les  marchands  et  armateurs  dont 
ils  devaient  défendre  les  intérêts;  ils  ne  furent  institués  par  le  roi  qu’au 
temps  des  capitulations  signées  entre  la  France  et  la  Turquie,  sous  le 
règne  de  François  Ier;  néanmoins,  l’institulion  des  Consulats  ne  fut 
véritablement  régularisée  que  sous  le  ministère  Colbert,  qui  conféra 
d’une  façon  définitive  à  ces  agents  le  caractère  de  fonctionnaires  de 
l’État,  par  Ordonnance  du  mois  d’août  1681. 

Jusqu’au  xvie  siècle,  les  Consuls  furent  les  seuls  représentants  offi¬ 
ciels  que  la  France  eut  à  l’étranger.  Leur  autorité,  le  prestige  de  leurs 
fonctions  et  leurs  prérogatives  reçurent  une  première  atteinte  à  cette 
époque  par  la  création,  ou  plutôt  l’institution  permanente  en  Europe  des 
Ambàssadeurs  et  Ministres  auprès  des  Cours  étrangères  ;  toutefois, 
dans  le  Levant,  ils  conservent  toutes  leurs  anciennes  attributions,  ainsi 
que  le  constatent  différents  traités  de  commerce,  entre  autres  ceux 
de  1604  entre  Henri  IV,  roi  de  France,  et  la  Porte  ;  de  1675  entre  l’Angle¬ 
terre  et  le  même  Empire  ;  de  1676  entre  l’Angleterre  et  Tripoli  ;  de  1682 
entre  la  France  et  le  Maroc  ;  de  1684  entre  le  Maroc  et  la  Hollande  ; 
de  1685  et  1689  entre  Louis  XIV,  d’une  part,  et  les  régents  de  Tripoli, 
Tunis  et  Alger,  d’autre  part. 

En  vertu  de  ces  traités,  les  Consuls  jouissent  des  mêmes  prérogatives 
que  les  Ambassadeurs.  Dans  le  Levant,  un  Barat  du  Grand  Seigneur  les 
qualifie  Baliosbey,  titre  équivalent  à  celui  d’ Ambassadeur  et  leur  en 
transmettant  les  prérogatives  et  privilèges. 

Indépendamment  des  Consulats  désignés  plus  haut,  Narbonne  avait 
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un  Consul  à  Pise,  en  1278  ;  en  Espagne  en  1297  et  1303  ;  à  Constantinople, 
en  1340;  à  Rhodes,  en  1340  et  1356;  en  Sicile,  en  1361;  en  Égypte,  en  1377. 
Marseille  eut  ses  Consuls  régulièrement  constitués  par  règlement  du  roi 
René  de  Sicile  en  1472  ;  Montpellier  en  avait  encore  à  Chypre  en  1254  ; 
en  Égypte,  en  1267;  à  Venise,  en  1268,  et  dans  l’ile  de  Rhodes,  en  1356. 

L’ordonnance  d’août  1681  (Liv.  I,  titre  92)  fut  successivement 
modifiée  ou  complétée  par  les  Ordonnances  du  28  février  1687  ; 
4  janvier  1713;  25  mai  1722;  24  mai  1728;  17  août  1756;  Edit  du  28 
juin  1778  ;  Ordonnance  du  3  mars  1781. 

La  Révolution  fit  relever  les  Consulats  du  Ministère  des  Affaires 
étrangères  (Loi  du  10  vendémiaire,  an  IV,  Décrets  du  22  juin  1811  et  du 
19  janvier  1812). 

Du  19  brumaire  an  VIII  au  28  floréal  an  XII,  les  Consuls  furent 
désignés  sous  le  nom  de  Commissaires  aux  relations  commerciales  ;  leur 
ancien  titre  leur  fut  rendu  après  l’an  XII  et  conservé  par  l'Ordonnance 
du  15  décembre  1815  et  le  Règlement  du  11  juin  1816. 

L’organisation  des  Consulats  et  leurs  attributions  ont  été  fixées  par 
plusieurs  Ordonnances  de  1833  et  la  Loi  du  20  mai  1836. 

Après  la  réunion  du  Languedoc  et  de  la  Provence  à  la  couronne  de 
France,  le  commerce  des  villes  méridionales  s’affaiblit  et  leurs  Consuls 
établis  à  l’étranger  disparurent  ;  ils  ne  furent  restaurés  que  vers  le 
commencement  du  xvie  siècle.  En  1760,  la  France  n’avait  de  Consuls  que 
dans  le  Levant,  la  Barbarie,  l’Italie,  l’Espagne  et  le  Portugal. 

Depuis  les  traités  de  Ryswick  et  d’Ulrecht,  elle  n’en  avait  plus  ni  en 
Angleterre  ni  en  Hollande. 

Pendant  longtemps,  elle  fut  elle-même  peu  disposée  à  laisser  s’ins¬ 
taller  chez  elle  des  Consulats  étrangers  ;  cette  attitude  était  dictée  par  la 
crainte  d’empiètements  sur  la  justice  du  pays  et  ensuite  pour  ne  pas 
renoncer  en  faveur  des  Consulats  étrangers  aux  droits  d’aubaine  et  de 
naufrage. 


Le  Recrutement  des  Consuls  en  France 
et  leur  Rang-  hiérarchique 
méritent  d’être  exposés  en  quelques  lignes 

Aujourd’hui,  notre  corps  diplomatique  comprend  :  les  Consuls 
généraux,  les  Consuls  ordinaires  de  première  et  deuxième  classe,  et  les 
élèves  Consuls  ou  Consuls  suppléants.  Les  postes  consulaires  n’ont  que 
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deux  catégories  :  consulats  généraux  et  consulats  simples  ;  la  division 
s’attache  aux  personnes  et  non  aux  résidences. 

Les  Consuls  généraux  sont  choisis  parmi  les  Consuls  de  première 
classe,  les  premiers  Secrétaires  d'ambassade  ou  de  légation  et  les 
employés  d’un  rang  supérieur  au  Ministère  des  Affaires  étrangères.  Les 
Consuls  de  première  classe  se  recrutent  parmi  ceux  de  deuxième  classe, 
les  chefs  de  bureau  et  les  rédacteurs  au  Ministère  des  Affaires  étrangères, 
les  secrétaires  de  légation  et  les  seconds  secrétaires  d’ambassade. 

Les  Consuls  de  deuxième  classe  sont  fournis  par  diverses  catégories 
d’employés,  entre  autres  les  Consuls  suppléants  et  les  Chanceliers. 

Enfin,  pour  être  Consul,  il  faut  être  licencié  en  droit,  bachelier  ès 
sciences  physiques  et  posséder  en  outre  une  éducation  spéciale  déter¬ 
minée  par  les  règlements.  Les  élèves  Consuls  ou  Consuls  suppléants  sont 
nommés  par  le  Ministre  après  examen,  et  attachés,  soit  aux  Consulats 
généraux,  soit  aux  Consulats  ordinaires  les  plus  importants. 

Les  Consuls  généraux  français  ont  rang  de  contre  amiral  ;  ceux  de 
première  et  deuxième  classe  sont  assimilés  aux  capitaines  de  vaisseau 
et  de  frégate. 

On  ne  doit  pas  confondre  les  Consuls  avec  les  Agents  consulaires 
proprement  dits;  ces  derniers  sont  choisis  parmi  les  Français  notables 
établis  dans  les  localités  trop  peu  importantes  pour  y  exiger  la  présence 
d’un  Consul  ;  à  défaut  de  Français,  ces  fonctions  sont  confiées  à  l’un  des 
négociants  les  plus  recommandables  du  pays;  dans  tous  les  cas,  leurs 
services  sont  gratuits,  mais  après  de  longs  et  bons  services,  ils  peuvent 
obtenir  le  titre  honorifique  de  Vice-Consul,  ce  qui  leur  donne  le  droit  de 
concourir  aux  emplois  de  Consuls  de  deuxième  classe.  Les  Agents 
consulaires  sont  nommés  par  le  Consul  de  leur  circonscription,  et  sont 
placés  sous  leur  surveillance  absolue  ;  ils  n’ont  aucune  juridiction  et 
leurs  attributions  consistent  à  rendre  aux  Français  tous  les  bons  offices 
qui  dépendent  d’eux,  à  viser  les  pièces  de  bord,  à  veiller,  dans  les  limites 
tracées  par  les  règlements  qui  les  concernent,  à  l’exécution  des  conven¬ 
tions  internationales  conclues  par  les  deux  pays. 

A  l’origine,  les  fonctions  de  Consul  étaient  confiées  à  des  hommes 
choisis  par  les  armateurs  et  les  capitaines  de  vaisseau,  parmi  les 
négociants,  commerçants  ou  autres  personnalités  compétentes  ;  ils 
avaient  aussi  le  droit  de  les  destituer;  ils  furent  ensuite  élus  par  les 
Chambres  de  commerce,  mais  ces  emplois  étant  devenus  précaires  et 
dépendant  trop  souvent  des  caprices  de  quelques  négociants  cupides 
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les  Consuls  se  mirent  sous  la  protection  immédiate  du  roi,  qui  leur  fit 
délivrer  des  commissions  par  le  département  de  la  marine.  Sous 
Louis  XIV,  Colbert  les  ayant  constitués  en  corps  de  fonctionnaires,  les 
Consuls  furent  choisis  et  nommés  par  le  Gouvernement. 

Indépendamment  des  Consuls  et  Agents  consulaires,  il  existe  encore 
dans  les  Consulats  des  employés  d'une  classe  particulière  qui  ne  font 
pas  partie  du  corps  des  Consuls  et  que  l’on  désigne  sous  le  nom  géné¬ 
rique  d’officiers  consulaires,  ce  sont  les  Chanceliers  et  les  Drogmans  (1). 

Les  Chanceliers  sont  des  officiers  publics  placés  près  des  Consuls 
pour  les  assister  dans  leurs  fonctions  ;  ils  remplissent,  suivant  le  cas, 
l’office  de  secrétaire,  de  greffier,  d’archiviste  et  de  trésorier  ;  ils  exercent, 
sous  le  contrôle  du  Consul,  les  fonctions  de  notaire;  enfin,  dans  les 
autres  pays  que  le  Levant  et  les  États  barbares,  ils  sont  chargés  des 
traductions  officielles. 

Ils  se  divisent  en  secrétaires  interprètes  de  l’empereur,  Drogmans 
proprement  dits,  et  élèves  Drogmans  :  ces  derniers  sont  choisis  parmi 
les  élèves  de  l’École  des  Langues  orientales,  qui  est  annexée  au  Lycée 
Louis-le-Grand,  à  Paris. 

Tous  les  membres  du  corps  consulaire  sont  nommés  par  décret  du 
Président  de  la  République,  sur  la  proposition  du  Ministre  des  Affaires 
étrangères. 

Décret  du  18  septembre  1880  :  les  changements  de  poste  sont  effectués 
en  la  même  forme. 

Les  cadres  de  l’activité  consulaire  comprennent  32  Consuls  généraux, 
45  Consuls  de  première  classe,  50  de  deuxième  classe,  12  Consuls 
suppléants  (Décret  du  31  mars  1882),  40  Vice-Consuls  de  première  classe 
et  45  de  deuxième  classe  (Décret  du  18  septembre  1880).  Le  costume  des 
Agents  consulaires  est,  à  grade  égal,  le  même  que  celui  des  Agents 
diplomatiques  (Arrêté  ministériel  du  15  avril  1882). 


(1)  Trois  classes  de  drogmans  et  trois  classes  de  chanceliers)  et  interprètes  (Loi  du 
9  mars  1883). 

L’admission  dans  les  deux  carrières  diplomatiques  est  subordonnée  à  un  même 
concours.  (Décrets  du  10  juillet  1880  et  du  27  février  1883.) 


CHAPITRE  VII 


Les  devoirs  et  attributions  des  Consuls  français  peuvent  se  diviser 
en  cinq  classes,  qui  sont  : 

Protection  générale  du  commerce  français  et  de  la  navigation 
nationale. 

Fonctions  ayant  trait  spécialement  à  la  navigation  ; 

Fonctions  administratives  ; 

Fonctions  judiciaires  ; 

Fonctions  politiques. 

Les  règlements  relatifs  à  l’organisation  du  personnel  ont  paru 
nécessiter  une  sixième  classe. 

Les  diverses  classes  de  Ministres  publics  reconnues  par  le  droit 
international  moderne,  ont  été  fixées  par  le  règlement  du  Congrès  de 
Vienne,  19  mars  1815,  complété  par  celui  du  Congrès  d’Aix-la-Chapelle, 
21  novembre  1818  ;  leurs  attributions  sont  réglées  entre  les  diverses 
puissances,  soit  par  des  traités  spéciaux,  soit  par  les  usages  interna¬ 
tionaux;  le  recrutement  et  l’organisation  hiérarchique  du  corps  consu¬ 
laire  sont  déterminés  par  la  législation  interne  de  chaque  État. 

Les  attributions  et  les  devoirs  des  Consuls  sont  multiples  et  impor¬ 
tants,  ces  fonctionnaires  appartiennent  à  la  fois  à  l’ordre  administratif 
et  à  l’ordre  judiciaire. 

Le  Consul  veille  à  la  stricte  exécution  des  conventions  de  commerce 
ainsi  qu’aux  intérêts  commerciaux  de  ses  nationaux.  Il  doit  assister  ces 
derniers  de  ses  conseils  dans  tous  les  cas  douteux  ou  difficiles,  empêcher 
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qu’on  ne  leur  impose  des  conditions  onéreuses  ou  des  exigences  illégales, 
transmettre  et  appuyer  leurs  réclamations  aux  autorités  locales  ou, 
selon  les  circonstances,  à  l’Ambassadeur  ou  au  Gouvernement  français, 
tenir  celui-ci  au  courant  de  tout  ce  qui  peut  l'intéresser,  enfin,  faire 
tous  ses  efforts  pour  rendre  la  position  et  les  transactions  de  ses  natio¬ 
naux  aussi  avantageuses  que  possible. 

Le  Consul  tient  également  lieu  d’officier  de  l’état-civil  et  reçoit,  à  ce 
titre,  les  déclarations  de  naissances  et  de  décès  ;  il  fait,  en  outre,  contracter 
mariage  conformément  aux  lois  qui  régissent  la  matière  en  France, 
et  les  expéditions  qu’il  délivre  à  ce  sujet  font  foi  comme  celles  qui 
émanent  des  autorités  ordinaires. 

C’est  lui  qui  vise  et  délivre  les  passeports,  les  patentes  de  santé  et 
les  certificats  de  vie,  qui  voit  les  rapports  des  capitaines  de  navire  à 
leur  arrivée,  qui  les  assiste  en  cas  de  bris  et  de  naufrage;  il  défend  au 
besoin  les  intérêts  des  absents;  il  autorise  les  chartes-parties,  les 
procurations  ;  il  ordonne,  quand  il  y  a  lieu,  la  visite  des  navires,  et 
rapatrie  les  naufragés  ;  il  est  enfin  revêtu  du  caractère  de  magistrat  pour 
la  solution  amiable  des  différends  qui  s’élèvent  entre  ses  nationaux, 
négociants  ou  navigateurs. 

La  loi  française  défend  absolument  aux  Consuls  et  aux  Chanceliers 
de  prendre  part  directement  ou  indirectement  à  aucune  opération 
commerciale.  Cette  interdiction  est  conforme  aux  véritables  intérêts  du 
pays  qu’ils  représentent. 

Ces  attributions  générales  aux  Consuls  français  à  l’étranger  sont 
cependant  variables  lorsqu’ils  exercent  en  pays  de  chrétienté  ou  en  pays 
musulmans.  Ces  derniers  ont  des  pouvoirs  beaucoup  plus  étendus  que 
leurs  collègues.  Pour  que  nos  agents  fussent  entourés  du  respect  et  de 
l’autorité  nécessaires,  dans  les  villes  musulmanes,  et  pour  que  leur  sort 
et  celui  de  nos  nationaux  ne  fussent  pas  abandonnés  aux  caprices 
d’une  législation  changeante  et  despotique,  par  les  Conventions  avec  la 
Porte,  nous  avons  assuré  aux  étrangers  voyageant  et  résidant  dans  ces 
pays,  des  privilèges  garantissant  leur  existence  et  leur  propriété;  ils  sont 
sous  la  protection  absolue  des  Consuls  auxquels  ils  doivent  obéissance 
et  qui  ont  seuls  le  droit  de  juger  au  civil  et  au  criminel. 

Pour  qu’un  Consul  puisse  exercer  ses  fonctions  en  pays  étranger,  il 
faut  qu’il  ait  reçu  du  Gouvernement  auprès  duquel  il  est  accrédité 
Yexequaiur. 

En  France,  l’exequatur  est  délivré  par  le  Ministre  des  Affaires 
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étrangères,  et  lu  àl’audience  du  Tribunal  de  commerce  de  la  résidence  du 
Consul  par  le  greffier  qui  dresse  procès-verbal  de  cette  lecture.  Aussitôt 
après  cette  formalité,  le  Consul  a  droit  à  la  protection  du  Gouvernement 
et  à  l’assistance  des  autorités  locales  pour  le  libre  exercice  de  sa  mission. 

Il  peut  arborer  le  drapeau  national  sur  son  habitation  et  placer 
au-dessus  de  sa  porte  un  panonceau  aux  armes  de  sa  nation.  Cepen¬ 
dant,  cette  marque  extérieure  ne  peut  jamais  être  considérée  comme 
donnant  droit  d’asile,  ni  comme  pouvant  soustraire  ceux  qui  habitent  la 
maison  aux  poursuites  de  la  justice  territoriale 

Les  archives  et  documents  relatifs  au  Consulat  doivent  être  mis  à 
l’abri  de  toutes  recherches,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Enfin,  la  personne  du  Consul  est  inviolable.  Nos  Consuls  n’avaient, 
au  début,  aucun  traitement  ;  leurs  ressources  provenaient  des  droits 
perçus  par  eux  sur  les  navires  et  marchandises  trafiquant  dans  leur 
résidence. 

Plus  tard,  leur  traitement,  devenu  officiel,  variait  suivant  leur  grade  ; 
ils  recevaient  en  outre  une  allocation  pour  frais  de  logement,  de  maison 
et  représentation. 

En  vertu  d’un  Décret  du  2  janvier  1884,  les  membres  du  corps 
consulaire  touchent  un  traitement  unique,  basé  sur  l’importance 
des  postes  qu’ils  occupent  et  les  nécessités  de  leur  situation  ou  de  leur 
résidence.  Ainsi,  les  Consuls  généraux  touchent  de  20.000  à  55.000  francs  ; 
les  Consuls,  de  12.000  à  40.000  francs  ;  les  Vice-Consuls,  entre  4.000  à 
16.000  francs.  Neuf  Consuls  reçoivent  un  traitement  supplémentaire  de 
1.000  à  2.000  francs. 

Pendant  leur  congé,  les  membres  du  corps  consulaire  ont  droit,  en 
général,  à  la  moitié  de  leur  traitement,  l’autre  moitié  servant  à  rémunérer 
leur  suppléant. 

En  cas  de  mise  en  disponibilité,  ils  reçoivent  un  traitement  qui  varie 
suivant  le  grade,  de  2.000  à  4.000  francs  (Décrets  du  2  janvier  1884  et 
1er  avril  1882). 

Pour  bien  montrer  l’importance  que  l’on  attache  aux  fonctions  consu¬ 
laires,  nous  allons  énumérer  les  formalités  que  nos  Consuls  doivent 
observer  en  prenant  possession  du  poste  qui  leur  a  été  assigné. 

Les  Consuls  n’ont  pas  droit,  comme  les  chefs  de  postes  diplomatiques, 
à  une  réception  officielle  ;  mais  lorsque  leur  caractère  public  a  été 
officiellement  reconnu,  ils  sont  astreints,  en  prenant  leur  service,  à  cer¬ 
tains  témoignages  de  politesse  envers  les  autorités  locales.  Ils  doivent, 
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pour  se  conformer  aux  usages,  en  arrivant  à  leur  résidence,  notifier 
officiellement  par  écrit  leur  entrée  en  fonctions  aux  autorités  supé 
rieures  avec  lesquelles  ils  sont  appelés  à  avoir  des  relations,  et  leur  faire 
ensuite  une  première  visite  (de  Clercq  et  de  Vallat,  Guide).  Ce  n’est 
même  que  lorsqu’il  a  été  répondu  à  cette  notification  qu’ils  peuvent  se 
considérer  comme  étant  définitivement  reconnus. 

En  pays  de  chrétienté,  les  Consuls  font  leurs  visites  officielles  en 
uniforme  et  accompagnés  du  personnel  attaché  à  leur  poste,  c’est-à  dire 
du  Consul  suppléant,  s’il  y  en  a  un,  et  du  Chancelier.  En  pays  musul¬ 
man,  ils  observent  le  cérémonial  prescrit  par  l’Ordonnance  du  3  mars 
1781  (tit.  I,  art.  148)  ;  ils  se  font  précéder  de  leurs  janissaires  et  drog- 
mans  et  suivre  des  négociants,  des  capitaines  des  bâtiments  marchands 
et  de  tous  les  autres  membres  de  la  nation  qu’ils  représentent  (de  Clercq 
et  de  Vallat). 

Une  fois  les  relations  officielles  établies  entre  un  Consul  et  les 
autorités  locales,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  les  suspendre  de  sa  propre 
autorité,  et  sans  avoir  pris,  au  préalable,  les  instructions  de  son  Gou¬ 
vernement.  En  cas  de  difficultés  graves,  il  doit  se  borner  à  protester  et 
continuer  à  gérer  les  affaires  courantes,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  reçu  lesdites 
instructions.  Sa  mission  n’ayant  pas  un  caractère  politique,  la  rupture 
des  relations  diplomatiques  n’entraîne  pas  nécessairement  ipso  facto  la 
cessation  de  ses  fonctions  (de  Clercq  et  de  Vallat,  Guide,  p.  105, 106  et  107). 

Les  Consuls  et  tous  agents  se  rattachant  à  la  carrière  consulaire  étant 
en  dehors  de  ce  que  l’on  nomme  le  cérémonial  diplomatique,  ne  peu¬ 
vent,  en  conséquence,  prétendre  à  aucune  préséance  spéciale  (Heffter, 
§  248). 

Entre  Consuls,  le  rang  se  détermine  d’après  le  grade  ou,  à  égalité 
de  grade,  d’après  l’antériorité  de  date  de  l’exequatur  ;  les  Consuls  de  la 
carrière  ont  le  pas  sur  les  Consuls  marchands. 

Dans  quelques  contrées  musulmanes,  le  corps  consulaire  a  une 
organisation  spéciale,  il  y  exerce  notamment  une  juridiction  sanitaire  ; 
dans  ces  pays,  la  présidence  du  corps  consulaire  est  occupée  à  tour  de 
rôle  pour  un  certain  nombre  de  semaines  ou  de  mois,  et  lorsqu’il  y  a 
une  démarche  quelconque  à  faire  en  corps,  c’est  le  président  en  exercice 
qui  a  la  préséance  et  porte  la  parole  ;  ses  collègues  prennent  rang  après 
lui,  en  suivant  l’ordre  alphabétique  de  leur  nation  respective  (de  Clercq 
et  de  Vallat,  Guide,  t.  I,  p.  119;  —  Calvo,  t.  I,  §  462). 

Bien  que  placés  en  dehors  du  cérémonial  diplomatique,  les  Consuls 
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sont  tenus  de  rendre,  en  vertu  des  convenances  internationales,  des 
visites  officielles  aux  autorités  supérieures,  à  diverses  époques  de  l’année, 
et  d’accomplir  certains  devoirs  de  courtoisie  (Calvo,  t.  I,  §  462).  Ils 
doivent,  en  arrivant  dans  leur  résidence,  faire  la  première  visite  à  leurs 
collègues  étrangers  ;  l’inobservance  de  cet  usage  ne  pourrait  occasionner 
que  de  sérieux  inconvénients  (de  Clercq  et  de  V allat,  Guide  des  Consu¬ 
lats,  t.  I,  p.  114). 

Dans  leurs  rapports  avec  la  marine  de  guerre,  les  Consuls  français 
ont  droit,  en  leur  qualité  officielle,  au  passage  sur  les  bâtiments  de  guerre 
et  y  sont  traités  selon  leur  rang  d’assimilation  avec  les  officiers  de  la 
marine  de  l’État  (Ord.  du  7  novembre  1833). 

Le  Consul  général,  à  bord,  a  rang  de  contre-amiral  ;  le  Consul  de 
lre  classe  a  rang  de  capitaine  de  vaisseau,  et  le  Consul  de  2e  classe  a  rang 
de  capitaine  de  frégate  (art.  2). 

Lorsque,  dans  les  ports  étrangers,  les  Agents  consulaires  se  trans¬ 
portent  en  uniforme  à  bord  des  bâtiments  de  l’État,  ils  reçoivent  les 
honneurs  prescrits  par  le  Décret  du  20  mai  1885  (art.  823,  5°  à  8°). 

Ces  honneurs  leur  sont  rendus,  lorsqu’ils  font  une  première  visite 
officielle,  lorsqu’ils  s’embarquent  à  bord  d’un  navire  de  l’État  et  lors¬ 
qu’ils  quittent  le  vaisseau  qui  les  a  conduits  à  leur  destination.  Il  ne 
leur  est  rendu  aucun  honneur  à  leur  embarquement  et  débarquement 
en  France,  et  lorsqu’ils  ne  sont  pas  en  uniforme  (Décret  du  20  mai  1885, 
art.  824). 

Le  même  Décret,  article  850,  précise  dans  quel  ordre  et  conditions  les 
visites  officielles  doivent  être  échangées,  suivant  les  grades  respectifs, 
entre  les  officiers  de  marine  commandant  une  armée  navale,  une  divi¬ 
sion  ou  un  simple  navire,  et  les  Agents  diplomatiques  et  consulaires 
français;  la  visite  officielle  n’a  lieu  de  part  et  d'autre  qu’à  la  première 
arrivée  du  bâtiment  dans  la  rade  ou  dans  le  port  de  la  résidence  desdits 
agents  ;  elle  est  rendue  dans  les  vingt-quatre  heures,  lorsque  le  temps 
permet  les  communications. 

En  pays  de  chrétienté,  les  Chanceliers  n’ont  aucun  rang  à  prétendre 
en  vertu  de  leur  qualité,  s’il  accompagne  son  chef  dans  une  cérémonie 
publique  ou  une  démarche  officielle,  il  se  place  derrière  lui  ou  à  sa 
gauche  (de  Clercq  et  de  Vallat,  Guide,  t.  I,  p.  71).  Dans  les  postes  du 
Levant,  d’après  une  Ordonnance  du  17  décembre  1732,  qui  n’a  jamais 
été  abrogée,  les  Chanceliers  se  placent  après  les  Députés  de  la  nation  et 
avant  les  autres  négociants. 
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Les  Drogmans  qui  accompagnent  leurs  chefs  dans  une  cérémonie 
publique  n’ont  droit  à  aucun  rang;  lorsqu’ils  les  suivent  à  une  visite,  ils 
les  précèdent  et  marchent  entre  eux  et  les  janissaires  ;  pendant  la  visite, 
ils  se  placent  derrière  eux,  attendant,  pour  se  rapprocher  ou  se  placer 
autrement,  que  l’on  réclame  leur  ministère  d’interprètes.  (Ordonnance 
du  3  mars  1701,  tit.  I,  art.  148  et  149). 

Les  Agents  diplomatiques  et  consulaires  ne  peuvent  se  refuser  aux 
actes  extérieurs  que,  par  déférence  pour  l’opinion  publique  du  pays  où 
ils  sont  en  résidence,  la  convenance  et  la  courtoisie  commandent,  sans 
que  cependant  ces  actes  ne  dérogent  au  caractère  de  fonctionnaire  public 
étranger  et  ne  froissent  les  sentiments  et  principes  fondamentaux  du 
pays  qu’ils  représentent  (Calvo,  t.  I,  §  461). 

A  moins  d’empêchement  légitime,  les  Consuls  arborent  leur  pavillon 
les  jours  de  fêtes  considérées  comme  nationales  dans  les  pays  où  ils 
résident  ;  ordinairement  ils  sont  invités  aux  solennités  publiques  et 
cérémonies  religieuses  qui  ont  lieu  à  cette  occasion. 

Leur  devoir  est  d’y  assister,  à  moins  que  ces  cérémonies  n’aient  un 
caractère  blessant  pour  les  principes  de  leur  nation  ;  même  dans  ce  cas, 
ils  doivent  exprimer  leurs  regrets  par  écrit  à  l’autorité  qui  les  avait 
invités  (Circulaire  ministérielle,  12  floréal  an  VI,  de  Clercq  et  de  Vallat, 
Guide,  1. 1,  p.  98). 

Quant  à  la  fête  nationale  de  leur  propre  nation,  les  fêtes  que  les 
Consuls  désireraient  organiser  en  leur  honneur  en  pays  étranger,  ne 
pourraient  avoir  lieu  qu’avec  le  consentement  des  autorités  territoriales, 
si  la  célébration  de  ces  fêtes  comporte  d’autres  réjouissances  que  des 
fêtes  en  famille  auxquelles  ne  prennent  part  que  les  nationaux;  dans  ce 
cas,  en  effet,  l’autorité  indigène  n'a  pas  à  intervenir  ;  pour  les  autres 
genres  de  fêtes,  le  Consul  doit  en  donner  avis  préalable  aux  magistrats 
locaux  et  s’entendre  avec  eux  sur  les  mesures  et  la  convenance  politique 
des  programmes  proposés  (de  Clercq  et  de  Vallat,  Guide,  1. 1,  p.  98). 

Les  rapports  des  Consuls  avec  leur  Gouvernement  et  le  chiffre  méritent 
d’être  rapidement  exposés. 

Ces  rapports  sont  tantôt  réguliers,  tantôt  périodiques  et  tantôt 
extraordinaires  et  spéciaux  ;  ils  tendent  à  obtenir  des  instructions  dans 
un  cas  donné.  Les  Agents  se  servent  d’ordinaire,  pour  leur  correspon¬ 
dance  avec  leur  Gouvernement,  d’un  chiffre  dont  on  a  de  part  et  d’autre 
la  double  clef,  c’est  à-dire  le  chiftre  chiffrant  et  le  chiffre  déchiffrant  ; 
plusieurs  Gouvernements  ont  deux  chiffres  ;  l’un,  banal,  qui  sert  aux 
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Agents  à  communiquer  entre  eux,  l’autre  spécial  entre  le  Gouvernement 
et  chaque  Agent  (Ch.  de  Martens,  Guide,  §  21). 

L’usage  des  chiffres  présente  quelques  inconvénients  dont  le  plus 
grave,  à  notre  avis,  est  d’inspirer  à  l’Agent  qui  s’en  sert  une  trop  grande 
sécurité  dans  ses  rapports  écrits  ;  cette  sécurité  est  bien  souvent  trom¬ 
peuse,  car  il  est  bien  rare  qu’une  clef  ne  soit  pas  tôt  ou  tard  découverte 
ou  obtenue  par  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  connaître.  Il  faut  donc  ne 
négliger  aucune  précaution  pouvant  augmenter  la  sécurité  qu’offre  une 
correspondance  secrète.  La  meilleure  des  clefs  serait  certainement  celle 
que  Pinheiro-Ferreira  indique  et  qui  consiste  à  choisir  pour  base  de 
chiffre,  un  livre  d’une  édition  quelconque  et  connue  des  deux  corres¬ 
pondants  seulement,  prendre  dans  ce  livre  à  telle  ligne  de  telle  page 
convenue  les  26  lettres  de  l’alphabet,  en  indiquant  chaque  fois  par  un 
chiffre,  la  page  et  la  ligne  choisies  (G.  F.  de  Martens,  Précis  par  Vergé, 
t.  II,  §  205). 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  dépêche  chiffrée  destinée  à  être  exposée  par  la 
voie  télégraphique,  il  faut  y  apporter  une  attention  scrupuleuse.  La  taxe 
ou  le  port  de  ces  sortes  de  dépêches  étant  basé  sur  le  nombre  de  mots 
ou  groupes  de  chiffres  employés, les  Agents  doivent  s’imposer  une  extrême 
concision  de  langage,  éviter  toutes  épithètes  ou  locutions  inutiles,  pour 
s’en  tenir  à  l’énoncé  le  plus  simple  possible  des  faits  et  ne  jamais 
omettre  la  mention  que  le  collationnement  est  ou  n’est  pas  demandé 
(Circulaire  des  Affaires  étrangères,  26  février  1856). 

Lorsqu’un  Consul  vient  à  quitter  son  poste  par  congé  ou  autre  cause, 
et  qu’il  en  confie  l'intérim  soit  à  un  négociant,  soit  à  un  Agent  n’appar¬ 
tenant  pas  à  la  carrière  consulaire,  il  est  tenu,  avant  son  départ,  de 
sceller  son  chiffre  qui,  le  moment  venu,  est  remis  dans  le  même  état 
soit  à  lui-même,  soit  à  l’Agent  ayant  qualité  pour  le  recevoir.  Nous 
n’avons  pas  besoin  d’expliquer  que  cette  précaution  est  commandée  par 
le  secret  qu’exige  forcément  un  pareil  mode  de  correspondance  et  par  le 
danger  d’en  révéler  l’usage  à  toute  autre  personne  qu’aux  délégués 
immédiats  du  Gouvernement. 

Les  Consuls  en  résidence  dans  certains  postes  éloignés  et  qui  n’ont 
pas  des  moyens  réguliers  et  assurés  pour  expédier  leur  correspondance 
en  France,  doivent  l’envoyer  par  duplicata.  Du  reste,  tous  les  Agents, 
sans  exception,  doivent  également  envoyer  par  duplicata  ou  même  par 
triplicata,  celles  de  leurs  dépêches  qui  contiennent  des  renseignements 
importants  et  pour  la  transmission  desquelles  ils  disposent  de  la  double 
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voie  de  terre  et  de  mer,  afin  qu’elles  arrivent  le  plus  tôt  possible  à  leur 
destination.  Tous  ces  duplicata  doivent  porter  les  mêmes  indications 
de  direction,  ainsi  que  les  mêmes  numéros  et  analyses  marginales  que 
leur  primata. 

Il  est  une  autre  recommandation  générale  que  l’on  doit  également 
appliquer  à  la  correspondance  avec  toutes  les  directions  du  Ministère. 
Lorsque  le  Consul  croit  utile  de  communiquer  aux  Affaires  étrangères 
des  informations  qui  concernent  plus  particulièrement  le  Ministère  de 
la  Marine,  il  doit  toujours  mentionner  dans  ses  dépêches  s’il  les  a 
directement  transmises  à  ce  département  ;  l’inexécution  de  cette  pres¬ 
cription  exposerait  souvent  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  trans¬ 
mettre  à  celui  de  la  Marine  des  renseignements  dont  il  aurait  déjà 
connaissance  (Cire,  des  Affaires  étrangères,  30  septembre  1834  et 
16  mai  1849). 

La  position  des  Consuls  dans  les  contrées  étrangères  étant  jusqu’à 
un  certain  point  exceptionnelle  et  le  secret  de  leur  correspondance  per¬ 
sonnelle  pouvant  avoir  quelques  fois  un  intérêt  public,  on  a  établi  que 
les  correspondances  adressées  par  les  Agents  à  leurs  familles  ou  à  leurs 
fondés  de  pouvoir,  et  réciproquement,  pouvaient  gratuitement  emprunter 
l’intermédiaire  du  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Il  va  sans  dire  que 
les  correspondances  destinées  personnellement  à  des  fonctionnaires 
publics  en  France  ou  à  des  Agents  de  l’administration  centrale  du  dépar¬ 
tement,  peuvent,  comme  cela  a  toujours  lieu,  passer  sous  le  même 
couvert  officiel. 

Les  Consuls  sont  autorisés  à  se  rendre  officieusement  les  intermé¬ 
diaires  des  correspondances  que  certains  armateurs  en  France  ont 
l’habitude  de  transmettre  à  leurs  capitaines,  par  leur  entremise,  atta¬ 
chant  à  ces  lettres  une  importance  particulière  et  pensant  qu’ainsi  elles 
arriveront  plus  sûrement  à  leur  destination  ;  il  faut  que  ces  correspon¬ 
dances  aient  été  affranchies  et  n’entraînent  aucune  charge  pour  le 
Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Toutes  les  dépêches  des  Agents  consulaires  doivent  être  envoyées  par 
la  voie  ordinaire  des  postes  de  terre  ou  par  la  voie  de  mer,  il  en  est  de 
même  des  dépêches  qu’ils  ont  à  échanger  entre  eux  ou  avec  les  agents 
diplomatiques;  d’après  les  principes  consacrés  par  nos  conventions 
postales,  le  port  de  ces  dépêches  peut  presque  partout  aujourd’hui  être 
laissé  à  la  charge  des  destinataires. 

Le  télégraphe  étant  d’un  usage  très  coûteux,  les  Agents  ne  doivent  y 
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avoir  recours  que  dans  les  cas  urgents  et  ayant  une  importance  capitale, 
ces  télégrammes  jouissent,  conformément  aux  traités  spéciaux  sur  la 
matière,  des  privilèges  assurés  aux  dépêches  d’État  quant  à  la  priorité 
d’expédition,  mais,  contrairement  à  ce  qu'il  y  a  lieu  pour  les  correspon¬ 
dances  postales,  le  port  en  doit  toujours  être  acquitté  par  l’expéditeur 
au  moment  de  l’envoi. 

La  correspondance  consulaire  a  pour  objet  essentiel  de  porter  à  la 
connaissance  du  Gouvernement,  soit  les  faits  importants  qui  se  pro¬ 
duisent  dans  les  contrées  étrangères,  soit  la  marche  et  les  phases  succes¬ 
sives  de  négociations  pendantes.  Les  Consuls  doivent  donc  s’attacher  à 
un  style  simple,  concis,  exempt  de  circonlocutions  inutiles  qui  pour¬ 
raient  nuire  à  la  clarté  des  faits  ou  jeter  le  doute  sur  leur  opinion;  ils 
doivent  se  rappeler  que  le  style  diplomatique  consiste  selon  la  définition 
d’un  savant  publiciste  (Ch.  de  Martens),  dans  un  enchaînement  d’idées 
tel  que  celles-ci  semblent  découler  naturellement  les  unes  des  autres, 
et  que  les  mots  formés  et  groupés  sans  effort  marquent  insensiblement 
la  gradation  des  pensées. 

Tout  Agent  diplomatique  ou  consulaire  est  tenu  de  garder  avec  le 
plus  grand  soin  et  comme  dépôt  sacré  les  dépêches  qu’il  adresse  au 
département  des  Affaires  étrangères  et  celles  qu’il  en  reçoit  ainsi  que 
toutes  leurs  annexes  ;  les  premières  se  conservent  en  minutes  toutes  les 
fois  qu’elles  ne  sont  pas  transcrites  sur  des  registres  spéciaux;  les 
secondes  en  original,  sans  que,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  on  puisse 
jamais  en  rien  distraire. 

La  plus  grande  circonspection  a  été  de  tout  temps  recommandée  aux 
Agents  qui,  à  un  degré  quelconque,  représentent  leur  pays  à  l’étranger 
pour  l’ensemble  des  affaires  qu’ils  ont  à  traiter  en  leur  qualité  officielle. 

11  leur  est  formellement  défendu  de  communiquer  à  qui  que  ce  soit 
les  dépêches  qui  leur  sont  adressées  par  le  Gouvernement  ou  d’en  laisser 
prendre  une  copie  ou  un  extrait  ;  le  Gouvernement  peut  les  rendre  respon¬ 
sables  de  tout  article  de  journal  ou  de  revue  qui  paraîtrait  avoir  été 
l’édigé  d’après  leur  correspondance  privée  sur  des  sujets  politiques  ou 
commerciaux;  la  publicité  de  pareilles  communications  aurait  non 
seulement  pour  effet  de  mettre  à  découvert  la  personnalité  de  l’Agent,  de 
nuire  au  but  de  sa  mission  et  d’entraver  les  ordres  qu’il  aurait  reçus, 
mais  elle  pourrait  encore  avoir  le  grand  inconvénient  de  porter  atteinte 
à  la  dignité  du  représentant  officiel  du  pays. 

Les  Agents  doivent  s’abstenir,  dans  les  correspondances  particulières 
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qu’ils  entretiennent  avec  leurs  amis  et  leurs  familles,  de  parler  des 
affaires  et  des  événements  politiques  au  milieu  desquels  ils  vivent,  dont 
ils  ne  doivent  aborder  l’appréciation  ou  le  récit  qu’avec  le  Gouvernement 
dont  ils  tiennent  leurs  pouvoirs.  Il  est,  à  plus  forte  raison,  interdit  aux 
Consuls  de  publier  eux-mêmes  directement  les  informations  politiques 
ou  commerciales  dont  ils  ont  la  garde,  sous  peine  de  révocation. 

Le  Consul  doit  adresser  à  son  Gouvernement  tout. ce  qui,  d’une  façon 
quelconque,  peut  intéresser  celui-ci  ;  il  doit  le  tenir  au  courant  des 
améliorations,  changements,  innovations  survenant  dans  leur  résidence 
aupoint  de  vue  commercial,  et  mentionner  dans  ses  rapports  les  produits 
industriels  ou  agricoles  y  ayant  un  écoulement;  en  un  mot,  donner  tous 
les  renseignements  et  indications  pouvant  être  utiles  aux  commerçants 
de  son  pays. 

Les  Consuls  sont  tenus  d’envoyer  chaque  année  au  Ministre  des 
Affaires  étrangères  un  bon  et  fidèle  mémoire  de  leur  Consulat  (Ord. 
3  mars  1781,  art.  13). 

Ils  lui  adressent  également  un  mémoire  sur  la  situation  du  commerce 
et  delà  navigation,  dans  lequel  ils  indiquent  les  moyens  qui  leur  parais¬ 
sent  les  plus  propres  à  procurer  au  commerce  et  à  la  navigation  de  leur 
pays  les  avantages  et  la  plus  grande  extension  possible  (Ord.  du  3  mars 
1781,  art.  14). 

Tous  les  trois  mois,  ils  font  parvenir  à  leur  Gouvernement  un  état 
détaillé  des  entrées  et  sorties  de  tous  les  bâtiments  français  arrivant 
dans  les  ports  de  leur  arrondissement  consulaire,  plus  deux  états  généraux 
à  la  fin  de  chaque  exercice  annuel  (Ord.  du  3  mars  1781,  art.  15  et  16). 

Les  Circulaires  ministérielles  du  31  mars  et  31  décembre  1841  ont 
réglé  la  forme  de  ces  tableaux. 

La  Circulaire  du  31  mars  1841  enjoint  en  outre  aux  Consuls  généraux, 
l’obligation  de  fondre  chaque  année,  en  un  travail  d’ensemble,  tous 
renseignements  recueillis  par  les  divers  Consulats  qui  relèvent  d’eux. 

A  plusieurs  reprises,  notamment  par  la  Circulaire  du  15  novem¬ 
bre  1861,  le  Gouvernement  a  insisté  auprès  des  Consuls  sur  l’importance 
qu’il  attachait  à  la  production  la  plus  prompte  et  la  plus  exacte  possible  de 
tous  renseignements  relatifs  au  commerce  et  à  la  navigation  ;  par  cette 
dernière  Circulaire  il  réclamait  en  outre  d’une  façon  expresse,  un  rapport 
divisé  en  dix  états  distincts  classés  sous  les  rubriques  suivantes  ; 

1°  Importations  ;  2°  exportations  ;  3°  importations  et  exportations 
réunies  des  principales  marchandises  ;  4°  mouvement  général  des 
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principales  marchandises;  5°  mouvement  général  de  la  navigation; 
6J  navigation  sous  pavillons  tiers  ;  7°  principales  industries  ;  8°  cours 
du  change  ;  9°  prix  courant  moyen  des  principaux  articles  de  commerce; 
10°  cours  du  fret  maritime  et  des  assurances. 

Afin  de  donner  au  commerce  des  indications  et  renseignements  utiles, 
il  a  été  créé  par  la  Circulaire  du  15  janvier  1877,  un  recueil  consulaire 
spécial,  analogue  à  ceux  qui  paraissent  en  Italie,  en  Belgique  et  en 
Angleterre. 

Les  Consuls  doivent,  en  outre,  fournir  au  Gouvernement  des  bulletins 
bi-mcnsuels  sur  les  prix  courants  des  céréales  (Circulaire  du  3  mai  1866), 
et  la  Circulaire  du  15  mai  1879  enjoint  aux  Consuls  de  New-York,  Boston, 
Chicago,  San-Francisco,  Québec,  Galazet  la  Nouvelle-Orléans,  à  fournir 
des  bulletins  hebdomadaires  pour  les  céréales  et  pour  la  viande. 

La  Circulaire  du  19  mars  1868  leur  impose  l'obligation  de  recevoir  les 
échantillons,  prospectus  et  prix  courants  que  les  industriels  et  produc¬ 
teurs  français  jugeraient  utile  de  leur  envoyer,  de  les  classer  etles  mettre 
à  la  disposition  des  négociants  de  leur  résidence  qui  voudraient  les 
consulter.  Il  leur  est  particulièrement  recommandé  d’étudier  le 
commerce  des  articles  qui  peuvent  intéresser  les  industriels  et  commer¬ 
çants  français,  de  signaler  les  raisons  de  la  concurrence  que  ceux-ci 
sont  exposés  à  rencontrer,  les  goûts  des  consommateurs  locaux,  les 
moyens  d’accroitre  nos  débouchés,  etc.,  mettre  dans  la  communication 
de  ces  renseignements  toute  la  célérité  possible;  ils  doivent  fournir, dans 
les  deux  premiers  mois  de  chaque  année,  un  aperçu  des  résultats  de  la 
période  précédente  en  s’attachant  surtout  au  côté  pratique  de  celte 
élude.  (Circulaire  du  15  mars  1883.) 

Enfin,  le  Ministre  réclame  d’eux  : 

1°  Un  bulletin  périodique,  mensuel  ou  de  quinzaine,  destiné  à  porter 
à  la  connaissance  du  public  les  mouvements  de  détails  du  commerce 
général,  les  prix  de  vente  en  gros  et  en  détail  des  articles  concernant 
les  principales  branches  de  l’industrie  française  ; 

2°  Un  résumé  hebdomadaire,  bi-mensuel  ou  mensuel,  suivant  le 
cas,  de  tous  les  faits  dûment  constatés  qui  se  produisent  dans  la  vie 
commerciale,  industrielle,  artistique,  agricole  et  financière  du  peuple 
au  milieu  duquel  ils  vivent;  lois  et  règlements  nouveaux,  coutumes 
locales,  usages  particuliers,  etc.,  etc.;  ils  doivent,  s’il  y  a  lieu,  donner 
leur  appréciation  des  faits  indiqués,  dans  une  lettre  confidentielle. 
(Circul.  du  30  juin  1884.) 
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Les  Consuls  de  France  ont  qualité,  à  l’étranger,  pour  dresser  procès- 
verbaux  des  usurpations  de  marques  commerciales  et  de  fabrique  et  les 
transmettre  à  l’autorité  compétente.  (Loi  du  26  novembre  1873,  art.  5.) 

Les  Circulaires  du  9  août  1873  et  du  17  août  1874,  les  appellent  à 
prêter  leur  concours  aux  commerçants  et  industriels  français  à  l’effet 
d’effectuer  par  leurs  Chanceliers  le  dépôt  légal  des  marques  de  fabrique 
pour  le  compte  des  intéressés,  sous  certaines  conditions  déterminées  et 
moyennant  le  paiement  d’une  taxe  spéciale  indépendante  des  frais  de 
toute  natui'e  afférente  au  dépôt  en  lui-même. 

Il  est  enjoint  à  tous  les  Agents  de  la  France  au  dehors  de  se  tenir 
bien  informés  de  l’état  sanitaire  du  pays  où  ils  résident  et  de  transmettre 
au  Ministère  de  l’Agriculture  et  du  Commerce,  par  la  voie  du  département 
dont  ils  relèvent,  les  renseignements  qui  importeront  à  la  police 
sanitaire  et  la  santé  publique  de  la  France.  Lorsqu’il  y  a  péril,  ils 
doivent  en  même  temps  avertir  l’autorité  française  la  plus  voisine  ou  la 
plus  à  la  portée  des  lieux  qu’ils  jugeront  menacés.  (Décret  du  26 
février  1826,  art.  124.) 

Par  le  même  Décret  (art.  22),  le  Consul  doit,  en  temps  d’épidémie, 
avant  de  délivrer  la  patente  de  santé,  vérifier  l’état  sanitaire  et  hygiénique 
des  navires  français  en  partance  et  signaler  à  l’autorité  compétente,  les 
infractions  aux  prescriptions  hygiéniques  des  règlements  maritimes  ;  les 
navires  étrangers  qui  désirent  une  patente  française  doivent  se  soumettre 
à  la  même  véritication. 

Dans  le  Levant,  l’article  99  indique  que  les  patentes  de  santé  seront 
délivrées  ou  visées  par  le  Consul  sur  le  rapport  du  médecin  sanitaire. 

La  Loi  du  3  mars  1882,  punit  des  peines  les  plus  rigoureuses,  «  tout 
Agent  du  Gouvernement  au  dehors,  qui,  officiellement  »  dans  une  dépêche, 
un  certificat,  une  déclaration  ou  une  déposition,  aurait  sciemment  altéré 
ou  dissimulé  les  faits  de  manière  à  nuire  à  la  santé  publique  (art.  10). 

Enfin,  les  Circulaires  du  10  février  1872  et  du  20  octobre  1881,  recom¬ 
mandent  instamment  aux  Agents  d’éviter  les  irrégularités  et  les  déclara¬ 
tions  inexactes  sur  les  patentes  de  santé  délivrées  ou  visées  par  eux. 

Les  Consuls  sont  chargés  de  constater,  à  bord  des  navires  français 
dans  les  ports  étrangers,  les  délits  et  contraventions  en  matière  d’opéra¬ 
tions  d’engagements  et  de  transports  d’émigrants.  (Loi  du  18  juillet  1860  ; 
art.  11  ;  Décret  des  9  et  15  mars  1861.) 

Ils  visent  gratuitement  les  passeports  d’émigrants  ou  le  contrat  qui 
en  tient  lieu.(Circul.  du  10  février  1851.) 
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La  police  de  la  navigation  est  à  la  charge  des  Consuls  qui  doivent 
tenir  la  main  à  ce  que  le  pavillon  français  ne  soit  employé  que  confor¬ 
mément  aux  lois  et  règlements  ;  ils  ne  peuvent  accorder  aucune  dispense 
ou  exception  à  ces  règlements,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  ils 
doivent  dénoncer  les  abus  qui  pourraient  exister  ou  s’introduire  à  cet 
égard.  (Ord.  du  28  octobre  1833,  art.  3)(E.  Lehr,  Manuel  des  Consuls,  §  3 
t.  I). 

La  tâche  du  Consul  pour  les  faillites  est  limitée  à  la  surveillance.  En 
cas  de  faillite  de  Français,  le  règlement  de  la  faillite  appartientaux  juges 
du  lieu  où  le  commerçant  avait  sa  résidence  ;  le  Consul  ne  peut  que  veiller 
aux  intérêts  de  ses  nationaux  et  au  respect  des  traités  à  ce  sujet. 

Dans  les  Echelles  du  Levant  et  en  Barbarie,  les  négociants  français 
qui  font  faillite  sont  tenus  de  déposer  leur  bilan  à  la  Chancellerie  ;  les 
Consuls  apposent  les  scellés  sur  les  effets  du  failli  et  se  conforment  autant 
que  possible  aux  prescriptions  générales  de  notre  législation  sur  la 
matière;  ils  veillent  à  ce  que  le  failli  ne  détourne  aucune  partie  de  son 
actif  et  à  ce  qu’une  égalité  parfaite  soit  maintenue  entre  les  créanciers. 

Lorsqu’un  Consul  français  est  chargé  provisoirement  d’un  Consulat 
étranger,  il  applique  notre  législation  et  nos  tarifs  si  la  nation  dont  il 
protège  les  ressortissants  n’entretient  dans  la  résidence  ni  Consulat,  ni 
agence  permanente  ;  si  ce  n’est  qu’un  intérim  qui  lui  est  demandé  à  titre 
de  bons  offices,  il  observe  la  législation  et  tarifs  de  la  nation  pour  laquelle 
il  opère  accidentellement. 

Les  Consuls  n’ont  pas  à  s’immiscer  dans  les  contestations  entre 
Français,  mais  l'Instruction  de  1833  les  invite  à  chercher  à  termi¬ 
ner  à  l’amiable  celles  qui  leur  sont  volontairement  soumises  par  leurs 
nationaux  et  qui,  sans  leur  intervention,  pourraient  souvent  dégénérer  en 
procès  ruineux.  En  cas  de  conciliation,  ils  doivent  faire  signer  aux 
parties  une  transaction,  en  lui  donnant  la  forme  authentique,  s’il  y  a 
lieu;  lorsque  les  parties  n’ont  pas  pu  se  mettre  d’accord,  ils  se  bornent  à 
dresser,  sur  la  demande  de  l’une  d’elles,  un  procès-verbal  sommaire.  Ils 
doivent  se  charger  de  tous  les  arbitrages  qui  leur  sont  déférés  par 
les  Français  voyageant  ou  résidant  à  l’étranger,  mais  exiger,  pour  éviter 
que  leurs  actes  ne  soient  ensuite  soumis  à  des  débats  devant  l’autorité 
territoriale,  que  les  parties  renoncent  par  avance  àtout  appel  ou  recours 
devant  les  Tribunaux  du  lieu,  et  les  autorise  à  agir  comme  amiables  com¬ 
positeurs  sans  formalité  de  justice. 

Lorsque  des  juges  ou  autres  autorités  de  F  rance  adressent  à  des  Consuls 
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des  commissions  rogatoires  pour  établir  des  enquêtes  ou  recevoir  le 
serment,  l’interrogatoire  sur  faits  ou  articles,  ou  la  déposition  de  Français 
résidant  dans  leur  arrondissement  consulaire,  les  agents  procèdent  sans 
frais  à  l’exécution,  pourvu  qu’ils  soient  saisis  par  l’entremise  du  Minis¬ 
tère  des  Affaires  étrangères.  Ils  sont  également  autorisés  à  déférer  aux 
commissions  rogatoires  qui  leur  seraient  adressées  par  des  juges  étran¬ 
gers  pour  entendre  des  Français  établis  dans  leur  arrondissement.  Si, 
dans  une  enquête  dont  ils  sont  chargés  ils  ont  besoin  d’entendre  des 
étrangers,  ils  prennent,  auprès  de  l’autorité  locale,  les  mesures  qu’ils 
jugeront  les  plus  propres  à  les  décider  à  comparaître  devant  eux. 

En  principe,  dans  le  Levant  et  la  Barbarie,  les  Français  ne  sont  justi¬ 
ciables  des  Tribunaux  musulmans  ni  pour  les  crimes  et  délits  qu’ils 
peuvent  commettre,  ni  pour  les  contestations  dans  lesquelles  n’est  inté¬ 
ressé  aucun  ressortissant  du  pays  même.  C’est  aux  Consuls  que  les 
Capitulations  ont  attribué  le  pouvoir  de  prononcer  en  matière  civile  ou 
de  simple  police,  et  d’exercer  les  poursuites  en  matière  criminelle, 

L’Edit  de  juin  1770  donne  aux  Consuls  le  droit  de  connaître  en  pre¬ 
mière  instance  des  contestations,  de  quelque  nature  qu’elles  soient,  qui 
s’élèvent  entre  des  Français  négociants,  navigateurs  et  autres,  dans 
l’étendue  des  consulats  ;  cette  disposition  n’est  applicable  qu’autant  que 
le  demandeur  et  le  défendeur  se  trouvent  l’un  et  l’autre  dans  le  pays  où  le 
Consul  exerce  ses  fonctions.  Toutefois,  il  n’est  pas  nécessaire,  pour  qu’il 
y  ait  attribution  de  compétence,  que  la  partie  ait,  dans  l’arrondissement 
consulaire,  un  domicile  présentant  tous  les  caractères  prévus  par  le 
Code  civil;  la  résidence  habituelle  et  l’inscription  sur  les  registres  matri¬ 
cules  de  la  nation  suffisent  pour  faire  acquérir  leur  domicile. 

Les  Consuls  doivent  constater  les  infractions  qui  pourraient  être  com¬ 
mises  à  ce  sujet  par  des  procès-verbaux  ou  des  informations  auxquels  ils 
procèdent  en  présence  des  contrevenants  ou  ceux  dûment  appelés.  Ils 
adressent  le  tout  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  qui  le  fait  passer 
aux  Procureurs  généraux  des  Cours  chargées  de  poursuivre. 

Une  seule  et  importante  restriction  a  été  apportée  à  la  compétence 
générale  des  Tribunaux  consulaires,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles 
situés  au  Levant  et  en  Barbarie.  Lorsque  la  Porte,  par  une  loi  de  juin 
1867,  s’est  décidée  à  autoriser  les  Européens  à  acquérir  des  immeubles 
dans  l’empire,  elle  a  conclu  avec  toutes  les  puissances  des  arrangements 
spéciaux  pour  régler  les  limites  de  l’action  des  Tribunaux  locaux  et  de  la 
juridiction  consulaire  en  matière  immobilière.  En  vertu  du  protocole 
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signé  à  Constantinople,  le  9  juin  1868,  les  Tribunaux  locaux  ont,  en  ce 
qui  concerne  les  Français,  une  compétence  exclusive  en  matière  immo¬ 
bilière  (De  Clerq  et  de  Vallat,  Guide  t.  IL  p.  372). 

Une  Loi  du  17  décembre  1875  a  autorisé  le  Gouvernement  à  restreindre 
la  juridiction  exercée  par  nos  Consuls  en  Egypte.  Mais  la  nouvelle  orga¬ 
nisation  judiciaire  ne  concerne  que  les  affaires  civiles  et  commerciales 
dans  lesquelles  nos  nationaux  ne  sont  pas  seuls  intéressés.  Les  Consuls 
conservent  la  plénitude  de  leurs  attributions  dans  les  actions  civiles 
entre  Français,  ainsi  qu’en  matière  criminelle  (De  Clerq  et  de  Vallat 
Guide,  t.  Il,  p.  381). 

Les  Consuls  ont  la  faculté  d’exiger  la  consignation  préalable  entre 
leurs  mains  des  droits  applicables  aux  divers  actes  de  la  juridiction 
consulaire,  et  qui  sont  spécifiés  par  le  tarif  des  Chancelleries,  arti¬ 
cles  7  et  63. 

Les  Consuls  n’ont  pas  le  droit  de  statuer  seuls  ;  ils  doivent  être  assistés 
par  deux  Français  notables  choisis  parmi  ceux  qui  se  trouvent  dans  le 
Consulat.  Ces  derniers  ont  voix  délibératives,  après  avoir  prêté  serment 
une  fois  pour  toutes.  (Ordonn.  1778,  art.  6.) 

Ces  notables  doivent  être  âgés  de  25  ans  au  moins  et  résider  dans  le 
Consulat  depuis  deux  ans  (Ordonn.  du  3  mars  1781,  tit.  III,  art.  50). 

Dans  les  Echelles  où  il  est  quelques  fois  impossible  de  trouver  deux 
notables  Français,  le  Consul  peut  rendre  ses  sentences  seul,  tout  en  y 
faisant  mention  de  cette  impossibilité. 

Les  règles  tracées  par  le  Conseil  de  procédure  n’étant  pas  obligatoires 
pour  les  Tribunaux  consulaires  établis  dans  les  Echelles  du  Levant,  tout 
jugement  rendu  par  un  Consul,  assisté  d’assesseurs  avec  lesquels  il  est 
énoncé  qu’il  en  a  délibéré,  est  valable.  (Cass.,  7  déc.  1863.) 

Les  fonctions  judiciaires,  attribuées  aux  Consuls  du  Levant  et  de 
Barbarie  par  l’Edit  de  juin  1778  et  par  la  Loi  du  28  mai  1836,  tant  en 
matière  civile  qu’en  matière  criminelle,  sont  remplies  par  le  Chancelier 
de  l’ambassade,  et,  à  Constantinople,  en  cas  d’absence  ou  d’empê¬ 
chement,  par.  l’officier  ou  toute  autre  personne  appelée  à  le  remplacer, 
suppléer  ou  représenter.  (Ord.  5  juillet  1842,  art.  2.)  Les  fonctions  de 
greffier  et  d’huissier  y  sont  remplies  par  une  personne  désignée  à  cet 
effet  par  l’Ambassadeur  parmi  les  drogmans  de  l’ambassade. 

Les  règles  de  la  procédure  à  suivre  devant  les  Tribunaux  consulaires 
sont  tracées  très  clairement  par  l’Edit  de  1778,  et  le  Code  de  procédure 
civile  n’y  a  apporté  aucune  dérogation. 


CHAPITRE  VIII 


L’étude  que  nous  venons  de  faire  des  devoirs  de  nos  Consuls  à 
l’étranger  à  l'égard  de  nos  nationaux  en  général  et  des  commerçants 
français  en  particulier  n’a  pas  besoin  de  longs  commentaires,  et,  comme 
nous  le  disons  plus  haut,  si  nos  Agents  remplissaient  seulement  la  prin¬ 
cipale  partie  de  la  mission  qui  leur  incombe,  notre  commerce  extérieur 
jouirait  d’une  prospérité  considérable  dans  le  monde  entier,  alors  qu 
sa  situation  est  plutôt  précaire. 

Les  plaintes  contre  le  sans-gêne  de  nos  Consuls  sont  incessantes. 
Chaque  jour,  nos  négociants  sont  victimes  de  la  force  d’inertie  de  ces 
fonctionnaires. 

—  Et  surtout,  ne  nous  créez  pas  d’affaires  ennuyeuses,  leur  dit-on  au 
moment  de  leur  départ  de  la  métropole,  en  guise  de  recommandation 
dernière. 

Et  c’est,  pénétrés  de  cette  suprême  pensée  de  leur  chef,  que  ces 
Messieurs,  une  fois  arrivés  à  leur  poste,  se  laissent  aller  au  doux 
«  farniente  »  et  préfèrent  ne  s’occuper  de  rien  plutôt  que  de  s’exposer 
m  accomplissant  leur  tâche,  à  soulever  des  difficultés  qui  pourraient 
leur  valoir  de  mauvaises  notes  en  haut  lieu. 

Il  n’est  pas  rare  aussi  que  nos  nationaux  soient  renvoyés  du  Consulat 
auquel  ils  se  sont  adressés  sans  avoir  pu  même  faire  entendre  leurs 
doléances. 

Le  mal  est  grand,  et  la  guerre  commerciale  que  se  font  les  peuples  ne 
peut  se  terminer  d’une  façon  favorable  pour  notre  pays  que  si  notre 
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diplomatie  se  décide  enfin  à  considérer  que  la  prospérité  du  commerce 
est  intimement  liée  à  la  prospérité  générale,  et  qu’elle  en  est  même  le 
facteur  principal. 

Elle  doit,  sans  retard,  stimuler  le  zèle  de  nos  Agents  consulaires, 
exiger  d’eux  les  rapports  que  la  loi  leur  prescrit  d’envoyer  à  des  époques 
déterminées,  veiller  à  ce  que  nos  nationaux  n’implorent  pas  en  vain  leur 
appui,  et  surtout  donner  la  plus  grande  publicité  aux  informations 
commerciales,  aux  renseignements  divers. 

La  question  de  la  langue  a  aussi  une  importance  capitale;  il  faut  que 
l’on  s’attache  en  haut  lieu  à  distribuer  nos  postes  consulaires  autrement 
qu’au  petit  bonheur,  et  à  ne  nommer,  autant  que  possible,  que  des 
Agents  connaissant  la  langue  du  pays  où  ils  auront  mission  de  repré¬ 
senter  et  de  défendre  les  intérêts  français. 

Pour  nos  grands  diplomates,  la  langue  française  étant  toujours  la 
seule  employée  dans  les  relations  diplomatiques,  il  n’est  pas  absolument 
nécessaire  d’exiger  d’un  Ambassadeur  qu’il  soit  polyglotte. 

Mais,  si  dans  les  Ambassades  et  dans  les  Chancelleries,  une  connais¬ 
sance  de  la  langue  française  dans  toutes  ses  finesses  peut  à  Ja  rigueur 
suffire  à  un  bon  diplomate  de  carrière,  il  n’en  est  pas  de  même  dans  les 
Consulats  où  on  oublie  trop  facilement  le  rôle  de  l’intermédiaire  commer¬ 
cial,  qui  est  le  seul  important,  pour  ne  songer  qu’au  caractère  de  repré¬ 
sentation  décorative,  qui  n’en  est  que  l’accessoire  indispensable.  Dans  ce 
contrat  continu  avec  la  population  locale,  la  présence  d’un  interprète, 
souvent  maladroit  ou  infidèle,  peut  compromettre  les  missions  les  mieux 
préparées.  Il  faudrait  donc  que  nos  Agents  consulaires  soient  maintenus 
dans  un  rayon  déterminé  où  leur  avancement  serait  très  largement 
assuré.  Aux  élèves  des  langues  extrême-orientales,  le  Siam,  la  Chine  et 
le  Japon  offriraient  un  champ  d’action  suffisamment  vaste  pour  per¬ 
mettre  aux  diplômés  des  idiomes  levantins  de  s’assurer  des  situations 
de  tous  rangs,  entre  la  Grèce  et  l’Inde.  Il  en  est  de  même  des  candidats 
de  langues  latines  ou  saxonnes  qui  trouveraient  à  employer  plus  utile¬ 
ment  leurs  connaissances  dans  leurs  régions  respectives,  au  profit  de 
notre  influence. 

Ce  remaniement  serait  peu  de  chose,  et  rien  qu’avec  les  nouveaux 
promus,  on  pourrait  en  quelques  années  mettre  fin  aux  invraisemblables 
et  désastreuses  anomalies  dont  les  autres  nations  sont  les  premières  à 
rire,  avec  d’autant  plus  d’unanimité,  qu’elles  en  profitent  insolemment. 
Ces  observations  d’un  ancien  Consul  sont  profondément  justes,  et  il  serait 
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à  désirer  qu’elles  fussent  prises  en  sérieuse  considération  et  mises  en 
pratique. 

Un  Consul  qui  parlera  la  langue  du  pays  où  il  vit  fera  toujours  mieux 
nos  affaires  qu’un  autre  :  c’est  là  une  vérité  indiscutable. 

Il  pourra  aussi  surprendre  bien  des  secrets,  s’assimiler  les  us  et  cou¬ 
tumes  du  commerce  local,  et  donner  à  nos  nationaux  de  précieux 
conseils  pour  la  défense  de  leurs  marques  de  fabrique,  presque  toujours 
victimes  d’une  concurrence  déloyale,  contre  laquelle  nos  commerçants 
et  nos  industriels  sont  trop  souvent  impuissants. 

En  Grèce,  en  Turquie,  en  Egypte,  dans  les  Echelles  du  Levant,  dans 
l'ancien  comme  sur  le  nouveau  continent,  la  formule  fameuse  Made  in 
Ger mania  «  fait  en  Allemagne  «  a  remplacé  presque  sur  tous  les  marchés 
les  étiquettes  françaises  sur  des  produits  qui  jurent  de  se  voir  accouplés 
à  des  mots  allemands. 

Un  rapport  déjà  ancien  d’un  Conseiller  du  commerce  extérieur  de  la 
France, M.  Steplianopoli, donne  au  sujet  de  cette  concurrencede  curieux 
renseignements  dont  le  négoce  français  ferait  bien  de  tirer  profit: 

«  Le  Levant,  dit-il,  en  particulier,  a  été  pour  nos  rivaux  un  champ  d’expé¬ 
riences  où  nous  prenons  sur  le  fait,  d’un  côté  les  défauts  et  les  lacunes  dn 
commerce  français,  de  l’autre  les  habiletés  et  les  roueries  du  commerce  alle¬ 
mand. 

«  En  règle  générale,  dit  M.  Stéphanopoli,  voici  ce  que  l’on  entend  dire  par 
la  clientèle  étrangère  sur  les  procédés  employés  par  un  grand  nombre  de  com¬ 
merçants  français,  lorsque  des  clients  demandent  à  entrer  en  relations  avec 
eux. 

«  A  la  demande  d’un  client  inconnu,  surtout  si  celte  demande  vient 
d’Orient,  le  commerçant  français  répond  rarement  la  première  fois,  tout  au 
plus  il  adresse  son  tarif  s’il  est  sans  valeur. 

«  Demande-t-on  des  échantillons  ?  Si  c’est  un  client  connu  et  de  premier 
ordre,  on  lui  en  enverra  quelques-uns,  qui  seront  réclamés  six  mois  après,  s’il 
n’y  a  pas  eu  d’affaires  conclues. 

«  Reçoit-on  un  ordre  ferme  ?  On  exigera  l’argent  à  l’avance,  sans  s’assurer 
si  le  client  ne  mérite  pas  plus  d’égards. 

«  Si  le  client  est  solvable  et  qu’il  ait  déjà  fait  des  affaires  avec  la  maison, 
on  lui  fera  crédit,  mais  on  tirera  une  traite  à  90  jours  de  date  de  la  facture. 

«  Si  la  marchandise  envoyée  n’est  pas  conforme  à  celle  qui  a  été  demandée, 
c’est  toujours  le  client  qui  aura  tort.  S’il  demande  une  modification  quelconque 
au  modèle  figuré  sur  l’album,  la  réponse  :  «  impossible  »,  c’est  invariable. 

«  Résultat  final  :  échange  d’une  longue  correspondance  inutile  ;  perte  de 
temps  et  d’argent. 

«  Les  commerçants  allemands  et  anglais  agissent  d’une  façon  absolument 
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contraire,  et,  pendant  que  nous  perdons  notre  temps  en  correspondances  le 
plus  souvent  inutiles,  ils  envoient,  munis  d’échantillons,  des  voyageurs  qui 
enlèvent  les  affaires  sur  place  et  reçoivent  des  commandes  plus  importantes 
sur  le  vu  de  leurs  échantillons. 

«  Il  est  à  remarquer  aussi  que  dans  presque  toutes  les  villes  d’Orient  les 
intérêts  français  sont  généralement  entre  les  mains  de  commissionnaires 
allemands,  italiens,  grecs,  arméniens,  car  peu  de  Français  y  exercent  cette 
profession. 

«  Ces  commissionnaires  étrangers,  toujours  avides  de  gain,  procèdent 
assez  souvent  de  la  façon  suivante  : 

<(  Ils  se  procurent  la  représentation  de  maisons  françaises,  dont  les  articles 
bien  connus  ont  été  vendus  pendant  de  longues  années  dans  leur  ville  ;  un 
beau  jour,  ces  fabricants,  les  uns  après  les  autres,  sont  étonnés  d’apprendre, 
par  leurs  représentants,  que  leurs  produits  ne  se  vendent  plus  chez  eux  à 
cause  de  la  concurrence.  C’est  que  ces  commissionnaires  ont  eux-mêmes  créé 
la  concurrence  en  faisant  copier  les  articles  en  question  par  des  maisons  de 
leur  nationalité,  d’accord  avec  les  voyageurs  étrangers  qui  leur  réserveront 
l’exclusivité  sur  la  place  et  une  commission  deux  fois  plus  élevée  ;  quelquefois 
même,  si  l’article  est  de  vente  courante,  le  commissionnaire  le  fera  copier 
pour  son  compte  personnel.  Ce  cas  se  présente  toujours,  lorsque  les  maisons 
intéressées  ne  surveillent  pas  elles-mêmes  et  les  représentants  et  les  clients.  » 

Ce  rapport  de  M.  Stéphanopoli  méritait  d’être  reproduit  ici  :  il  est 
trop  peu  connu,  l’est-il  même  un  peu?  Et  cependant  nos  commerçants 
auraient  tout  intérêt  à  le  lire,  à  le  méditer  et  à  suivre  les  conseils  qu’il 
contient. 

Sans  doute,  un  produit  français  n’est  bien  représenté  à  l’étranger 
que  par  un  courtier  ou  un  voyageur  français,  mais  encore  faudrait-il  que 
ce  voyageur  ne  fût  pas  en  butte,  loin  de  la  métropole,  aux  tracasseries  et 
à  l’indolence  d’un  Consul  flegmatique  et  incapable  de  défendre  les  inté¬ 
rêts  qui  lui  ont  été  confiés. 


CHAPITRE  IX 


Les  exemples  ne  sont  pas  rares  où  le  manque  d’énergie  et  d’initiative 
d’un  de  nos  Agents  a  compromis  notre  commerce. 

Il  y  a  quelques  mois,  la  douane  espagnole  s’avisa  de  frapper  d’un 
droit  très  élevé  un  produit  qui  entrait  auparavant  en  acquittant  une 
taxe  modeste.  Le  négociant  lésé  fit  réclamation  sur  réclamation  ;  il 
montra  que  des  produits  similaires  continuaient  à  entrer  en  Espagne 
sans  avoir  été  augmentés  en  douane  ;  rien  n’y  fit,  notre  diplomatie  resta 
inerte. 

Récemment  encore,  la  Revue  Vinicole  signalait  les  agissements  de  la 
douane  italienne  dans  le  but  d’entraver  l’importationfrançaise.  On  s’ima¬ 
gine  qu’entre  la  France  et  l’Italie  les  mêmes  traitements  sont  réservés 
aux  mêmes  produits,  et  on  se  trompe  étrangement  comme  le  démontre 
la  Revue  Vinicole  : 

Les  vermouts  italiens  sont  introduits  en  France  sans  difficultés,  et  taxés 
comme  vins  naturels,  alors  que  les  vermouts  français  fabriqués  avec  du  vin 
naturel  sont  classés,  à  l’entrée  en  Italie,  comme  «  alcools  aromatisés  ».  Cette 
différence  de  traitement,  aussi  inexplicable  que  peu  justifiée,  place  les  fabri¬ 
cants  français  dans  un  état  d’infériorité  notable  vis-à-vis  de  leurs  concurrents 
italiens,  et  tend  à  jeter  un  discrédit  sur  les  marques  françaises. 

Cela  tient  en  partie  à  ce  qu’aux  termes  du  tarif  des  douanes  françaises,  on 
entend  par  vin  naturel  «  le  produit  de  la  fermentation  du  jus  de  raisins  frais.  » 
En  Italie,  au  contraire,  un  vermout  ou  un  vin  quelconque,  pourvu  qu’il  donne 
à  l'analyse  15  0/0  d’extrait  sec,  est  classé  comme  vin  naturel  ;  il  en  résulte  des 
facilités  pour  une  véritable  fraude. 
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Au  Laboratoire  de  Marseille,  des  échantillons  de  verraouts  italiens  ont  été 
soumis  à  l’analyse.  Ils  ont  paru  presque  toujours  composés  avec  des  extraits 
végétaux,  des  matières  sucrées,  légèrement  caramélisées,  et  ne  contenaient 
qu’une  très  faible  proportion  d  vin  naturel.  On  trouvait  cependant  de  24  à  29 
d’extrait  sec  dans  chacun  d’e.  x. 

Le  système  italien  eA  donc  d’autant  plus  dangereux  qu’on  peut 
augmenter  facilement  la  qua  itité  d’extrait  sec  au  moyen  de  l’adjonction 
de  glycérine,  ou  d’autres  substances  légalement  permises. 

On  imagine,  d’ailleurs,  chaque  jour,  des  entraves  plus  ingénieuses 
les  unes  que  les  autres  : 

Ainsi  les  bouteilles  de  nos  vermouliers  expédiées  en  Italie  (conformément 
à  un  usage  établi  depuis  plus  de  soixante  ans)  portaient  encore,  il  y  a  quelque 
temps,  outre  l’étiquette  «  Vermout  »,  une  contre-étiquette  rédigée  en  quatre 
langues,  employée  par  tous  les  fabricants  français,  où  étaient  énumérées  les 
qualités  hygiéniques  et  toniques  du  produit,  et  dont  la  rédaction  n’avait  pas  été 
modifiée  depuis  sa  création.  Eh  bien,  des  caisses  de  vermout  français  furent 
saisies  par  la  douane  italienne  à  l’entrée  en  Italie;  le  vermout  «  fut  considéré 
comme  médicament  »  et  taxé  à  2  fr.  par  litre,  en  raison  de  cette  étiquette. 

Aux  termes  du  tarif  douanier  italien,  en  effet,  on  doit  considérer  «  comme 
médicaments  composés  »  toutes  les  substances  qui  portent  sur  leurs  envc- 
loppes,  ou  de  toute  autre  façon,  qu’elles  ont  des  propriétés  médicamenteuses. 
Aucun  avertissement  n’avait  été  donné  de  l’application  rigoureuse  de  cette 
règle  aux  vermouts  français,  ni  du  retrait  de  l’ancienne  tolérance. 

Vous  avouerez  qu’une  telle  situation  n’a  rien  de  bien  récréactif  pour 
les  commerçants  français  qui  sont  victimes  de  ces  vexations  douanières, 
et  qu’un  Consul  actif,  intelligent,  qui  s’attacherait  à  relever  ces  malveil¬ 
lances  et  à  les  faire  cesser  rapidement  ne  sortirait  pas  du  domaine  de  ses 
attributions  commerciales.  Au  contraire  !  Malheureusement  ce  domaine 
reste  trop  souvent  fermé  pour  nos  agents  consulaires.  Il  se  trouve  cepen¬ 
dant  des  cas,  très  rares  évidemment,  où  notre  diplomatie  se  met  en  mou¬ 
vement  très  lentement,  quand  les  faits  l’ont  convaincue  des  abus  doua¬ 
niers  dont  sont  victimes  nos  commerçants.  Il  lui  est  même  arrivé  d’ob¬ 
tenir  des  concessions  aux  exportateurs  français.  La  rareté  de  tels  fails 
est  trop  grande  pour  que  nous  ne  nous  félicitions  pas  de  pouvoir  les  enre¬ 
gistrer.  Il  s’agit  des  liqueurs  françaises  exportées  aux  Etats-Unis,  le  Mo¬ 
niteur  officiel  du  Commerce  publiait  en  1904,  à  ce  sujet  les  lignes  suivantes  : 

La  question  depuis  longtemps  en  discussion  du  régime  douanier,  appliqué 
par  la  douane  des  Etats-Unis  aux  liqueurs  d’origine  française  vient  d’être  solu~ 
tionnée  définitivement  et  dans  un  sens  favoroble  à  nos  exportations. 


ET  LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  FRANCE 


59 


L’Ambassadeur  de  la  République  française  à  Washington  fait  savoir,  en 
effet,  que  le  Gouvernement  fédéral  renonce  à  porter  devant  la  Cour  suprême  de 
Washington  la  décision  de  la  Cour  d’appel  de  New-York  confirmant  la  sentence 
de  la  Cour  de  circuit  du  district  sud  de  cette  ville. d’après  laquelle,  en  l’espèce, 
le  droit  de  1  doll.  75  par  gallon  est  seul  applicable,  en  vertu  de  l’arrangement 
commercial  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  du  28  mai  1898. 

C’est  donc  désormais  cette  taxe  réduite  de  1  doll.  75  qui  sera  définitivement 
appliquée  aux  liqueurs  d'origine  française  à  leur  entrée  aux  Etats-Unis,  au  lieu 
de  la  taxe  de  2  doll.  25  prévue  par  l’article  292  du  tarif  nord-américain  en  1897. 

Les  efforts,  on  le  voit,  ne  sont  pas  toujours  infructueux  et  il  semble¬ 
rait  que  les  fonctionnaires  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  ne 
devraient  pas  se  lasser  de  réclamer  et  de  poursuivre  la  réalisation  des 
desideratas  de  notre  commerce  et  de  notre  industrie.  Mais,  pour  une  fois 
qu’on  obtient  satisfaction,  combien  d’autres  où  la  force  d’inertie  reste 
triomphante  !  ! 


CHAPITRE  X 


A  ce  sans-gêne  de  nos  Agents,  il  convient  d’opposer  l’attitude  des 
diplomates  étrangers  quand  leur  industrie  est  menacée. 

Il  y  a  plusieurs  mois,  le  Gouvernement  français  avait  saisi  la  Chambre 
d’un  projet  de  loi  tendant  au  relèvement  des  droits  de  douane  perçus  à 
l’importation  en  France  sur  la  grosse  horlogerie  et  les  phonographes. 

Le  Consul  général  d’Allemagne  remplit  aussitôt  son  devoir,  avise 
son  Gouvernement,  puis,  pour  retarder  le  plus  possible  le  vote  d’une  loi 
qu’il  juge  funeste  à  une  branche  de  l’industrie  allemande,  il  écrit  à  la 
Chambre  des  négociants-commissionnaires  de  Paris  pour  qu’elle  proteste 
contre  l’augmentation  proposée.  Voici  d’ailleurs  sa  lettre  : 


Consulat  général  d’Allemagne  a  Paris 


Paris,  le  21  Janvier  190b. 


Monsieur  le  Président, 

Dans  le  cas  où  vous  n’auriez  pas  encore  connaissance  du  projet  de  loi 
présenté  à  la  Chambre  des  Députés  le  28  du  mois  dernier,  et  tendant  à  élever 
les  droits  de  douane  sur  la  grosse  horlogerie,  les  phonographes  et  autres 
machines  parlantes,  ainsi  que  sur  les  pièces  détachées  de  ces  appareils,  je 
prends  la  liberté  d’attirer  votre  attention  sur  ce  sujet. 

Il  résulte  de  la  comparaison  des  droits  proposés  avec  les  droits  actuels  une 
augmentation  si  considérable  qu’elle  portera,  j’en  suis  sûr,  un  très  grave 
préjudice  aux  intérêts  des  membres  de  votre  Chambre  des  Négociants-Com¬ 
missionnaires  et  du  Commerce  extérieur,  faisant  le  commerce  des  articles 
sus-mentionnés  de  production  étrangère. 

Je  vous  laisse  à  juger  ce  qu’il  y  aurait  lieu  de  faire  en  cette  occurrence,  et 
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je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  d’agréer  l’assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

M.  J.-M.  Klin, 

Consul  d’Allemagne. 

M.  J.-M.  Klin  obtint  ce  qu’il  voulait,  et  la  loi  n’est  pas  encore  votée  à 
l’heure  actuelle,  parce  qu’elle  nuit  surtout  aux  intérêts  de  l’industrie 
allemande.  Ceci  n’est  point  un  conte  inventé  à  plaisir,  c’est  une  réalité 
qui  a  soulevé  de  vives  protestations  de  la  part  d’une  revue  où  les 
questions  commerciales  sont  traitées  avec  beaucoup  de  compétence, 
j’ai  nommé  la  Réforme  économique. 

Et  tandis  que  les  Consuls  étrangers  défendent  à  nos  dépens  leur 
industrie  nationale,  notre  diplomatie  laisse  passer,  sans  protestation,  les 
camouflets  qu’on  nous  inflige. 

Récemment,  en  effet,  on  pouvait  lire  non  sans  surprise,  dans  la 
«  feuille  de  renseignements  »  de  Y  Office  national  du  commerce  extérieur, 
une  note  ainsi  conçue  : 

Au  sujet  de  fournitures  d’alimentation  à  l’armée  russe,  l’ambassade  de  Russie 
à  Paris  vient  de  faire  connaître  qu’en  présence  des  nombreuses  propositions 
faites  au  Gouvernement  impérial  de  participer  à  des  fournitures  d’alimentation 
pour  l’armée  russe,  il  a  été  chargé  de  porter  à  la  connaissance  des  intéressés 
que  les  exigences  de  goût  du  soldat  russe  ne  s'adaptant  pas  aux  produits 
étrangers,  l’intendance  impériale,  qui  n’a  pas  d’ailleurs  la  possibilité  de  contrôler 
la  fabrication  desdits  produits,  a  décidé  de  n’adresser  les  commandes  de 
conserves  et  autres  fournitures  qu’aux  fabricants  de  l’empire. 

Cette  note  n’a,  croyons-nous,  provoqué  aucune  intervention  de  notre 
Gouvernement  et  aucun  député  n’a  jugé  à  propos  d’interpeller  à  son 
sujet  le  Ministre  des  Affaires  étrangères.  La  chose  en  valait  bien  certaine¬ 
ment  la  peine.  Car  enfin,  comme  le  faisait  remarquer  un  écrivain  de 
talent,  M.  J.  Dessuets  : 

Si  le  goût  du  soldat  russe  est  particulièrement  rebelle  aux  produits 
étrangers,  pourquoi  cependant  des  produits  allemands  et  américains  ont-ils 
été  livrés  à  l’intendance  impériale?  Pourquoi  ce  goût  est-il  aujourd’hui  plus 
difficile  qu’il  y  a  quelques  années,  époque  où  l’industrie  française  faisait  de 
fréquentes  livraisons  de  conserves  alimentaires  à  l’armée  russe? 

Il  est  plus  qu’étrange  qu’on  écrive  que  «  l’intendance  impériale  n’a  pas  la 
possibilité  de  contrôler  la  fabrication  des  produits.  » 

On  ne  saurait  plus  ouvertement  insinuer  que,  si  ce  contrôle  ne  peut  s’exercer, 
l’industrie  française  en  profiterait  pour  ne  livrer  que  des  produits  défectueux- 
C'est  un  outrage  caractérisé  à  l’adresse  de  nos  industriels,  qui  auraient  quelques 
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droits  à  demander  que  nos  «  amis  et  alliés  *>  ne  suspectent  pas  ouvertement 
leur  bonne  foi. 

Sans  doute,  surtout  depuis  que  tant  de  capitaux  français  ont  émigré  en 
Russie,  l’industrie  russe  des  conserves  a  pu  prendre  un  développement  qui 
lui  permet  de  satisfaire  aux  exigences  de  la  consommation  nationale.  Qu’on 
nous  le  dise.  Nous  pourrons  le  regretter  au  point  de  vue  de  nos  intérêts,  mais 
nous  n’aurons  pas  le  droit  de  protester.  Il  n’en  est  plus  de  même  lorsque  nous 
voyons,  d’une  part,  qu!on  s’adrese,  au  moins  dans  une  certaine  mesure  à  nos 
concurrents,  et,  qu’en  outre,  on  croit  devoir  formuler  le  refus  de  nos  offres  en 
des  termes  blessants  pour  l’industrie  de  notre  pays. 

Et  nous  sommes  cependant  en  grande  faveur  en  Russie.  Notre 
Ambassadeur  l’a  affirmé  dans  les  derniers  mois  de  1904  à  un  rédacteur 
du  journal  Le  Temps. 

—  Le  Gouvernement  russe,  a-t-il  déclaré,  témoigne  aux  industriels 
français  une  parfaite  bienveillance  ;  mais  comme  les  faits  sont  là  nets  et 
précis,  et  qu’on  ne  peut  aller. contre  l’évidence,  c’est-à-dire  contre  la 
préférence  donnée  le  plus  souvent  par  les  Ministres  du  Tsar  à  l’industrie 
allemande,  notre  Ambassadeur  s’efforce  d’expliquer,  sinon  de  justifier, 
celte  faveur  en  faisant  le  procès  de  notre  industrie.  Voici  sa  déclaration 
à  notre  confrère  du  journal  Le  Temps.  Elle  est  curieuse,  intéressante  et 
instructive  à  la  fois  : 

•Te  suis  obligé  de  constater  à  regret  que  l’industrie  française  n’est  pas 
organisée  à  Saint-Pétersbourg  comme  il  faudrait  qu’elle  le  fût.  Un  Ambassa¬ 
deur  peut  s’assurer  des  bonnes  dispositions  des  Ministres.  Et  je  n’y  manque 
pas.  Mais  pour  le  détail  des  commandes,  pour  le  côté  spécial  et  technique  des 
affaires  à  traiter,  c’est  aux  industriels  d’apporter  eux-mêmes  leurs  offres  aux 
chefs  des  services  compétents.  C’est  à  eux  d’en  signaler  la  valeur  et  d’en 
défendre  les  conditions.  Or,  à  Saint-Pétersbourg,  les  usines  françaises  n’ont 
pas  une  représentation  continue  et  collective  qui  puisse  utilement  s’acquitter 
de  cette  tâche.  Elles  y  envoient  de  temps  à  autre  des  hommes  fort  distingués, 
mais  dont  l’action  intermittente  et  morcelée  serait  complètement  inefficace,  si 
l’appoint  des  sympathies  politiques  ne  s’y  ajoutait. 

Les  Allemands,  il  faut  l’avouer,  s’y  prennent  de  toute  autre  manière.  Leur 
industrie  métallurgique  a  son  ambassadeur  spécial,  qui,  en  dehors  de  l’am¬ 
bassade  allemande,  avec  des  appointements  royaux,  des  ressources  énormes, 
une  connaissance  du  pays  et  de  la  langue,  des  choses  et  des  gens  remontant  à 
plus  de  vingt-cinq  ans,  représente  de  façon  ininterrompue  les  intérêts  des 
usines  dont  il  est  le  délégué  unique  et  permanent.  Si  l’union  se  faisait  dans  ce 
sens  entre  les  fabriques  françaises,  elles  ne  tarderaient  guère  à  en  recueillir  le 
bénéfice.  Et,  formulant  en  toute  occasion  des  offres  adéquates  à  des  besoins 
connus,  elles  attireraient  à  elles  des  commandes  qu’elles  ne  font  actuellement 
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rien  pour  solliciter  et  pour  retenir,  des  commandes  que  le  Gouvernement 
russe  ne  peut  pas,  malgré  son  désir,  réserver  à  des  producteurs  qui  négligent 
trop  souvent  de  fournir  des  propositions  précises. 

S’il  y  a,  dans  cet  ordre  d’idées,  un  progrès  à  accomplir,  ce  n’est  donc,  je 
crois,  ni  au  Gouvernement  russe,  ni  au  Gouvernement  français  qu’il  appartient 
de  le  réaliser.  Car  la  bonne  volonté  de  l’un  et  le  zèle  de  l’autre  ne  sauraient 
-•être  plus  grands  qu’ils  ne  sont  aujourd’hui.  C’est  à  l’industrie  française  de  se 
faire  valoir  en  prenant  exemple  sur  ses  concurrents.*  La  diplomatie  fait  ce 
qu’elle  peut.  Mais  elle  ne  peut  pas  tout  faire.  Nous  demandons  aux  industriels, 
puisque,  après  tout,  c’est  de  leurs  intérêts  qu’il  s’agit,  de  consentir  à  l’aider.  » 

Evidemment,  notre  Ambassadeur  donne  d’excellents  conseils  à  nos 
industriels,  mais  encore  faudrait-il  que  ceux-ci  fussent  toujours  assurés 
de  trouver  en  dehors  de  la  mère  patrie  aide  et  protection. 

C’est,  hélas!  ce  qui  leur  manque  le  plus,  ainsi  que  le  démontre  l'article 
suivant  du  journal  l’Usine  : 

Depuis  longtemps,  écrivait,  en  février  dernier,  M.  Ch.  Didier,  directeur  de 
ce  journal,  nous  signalons  l’inertie  de  notre  diplomatie  et  de  nos  gouvernants 
à  profiter  des  avantages  ou  des  ententes  politiques  pour  assurer  des  comman¬ 
des  à  l’industrie  française.  Nous  avons  longuement  parlé  de  la  question,  des 
commandes  russes,  qu’entre  parenthèses  on  n’a  pas  encore  vu  apparaître 
malgré  toutes  les  belles  promesses.  Mais  la  grande  presse,  à  la  suite  des  jour¬ 
naux  spéciaux,  s’est  emparée  de  la  question.  A  leur  tour,  les  Chambres  de 
commerce  ont  pris  des  délibérations  fort  bien  motivées  à  ce  sujet  donnant  une 
sanction  officielle  aux  réclamations  de  la  presse.  Ainsi  la  Chambre  de  com¬ 
merce  de  Saint-Nazaire  a  émis  un  vœu  très  énergique  dans  ce  sens.  Le 
12  février  1905,  la  Chambre  de  commerce  et  le  Conseil  municipal  de  La  Rochelle 
ont  émis  le  vœu  qu’à  l’occasion  de  l’emprunt  que  la  Russie  se  propose  de 
contracter  en  France,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  demande  au  gouver¬ 
nement  impérial  qu’une  partie  de  ses  commandes  soit  réservée  à  l’industrie 
française. 

Le  courant  est  désormais  bien  lancé  qui  forcera  le  gouvernement  et  ses 
agents  à  mieux  tenir  compte  des  intérêts  de  notre  industrie. 

Ce  n’est  pas  inutile.  Chaque  jour  des  faits  nouveaux  viennent  démontrer  la 
nécessité  où  se  trouve  l’industrie  française  de  réagir  sans  tarder  contre  l’igno¬ 
rance  et  l’inertie  de  nos  agents  diplomatiques  et  consulaires  à  l’étranger,  qui 
laissent,  sous  leurs  yeux,  concéder  à  nos  concurrents  et  rivaux  les  plus  impor 
tants  travaux  de  pays  qui  ne  vivent  que  grâce  à  notre  crédit. 

La  Chambre  de  commerce  française  à  Athènes  signale  à  son  tour  la  fâcheuse 
exclusion  dont  viennent  d’être  l’objet  des  constructeurs  français  dans  la  four¬ 
niture  de  contre-torpilleurs  à  la  marine  hellénique.  La  Chambre  de  commerce 
française  à  Athènes  ne  s’est  pas  contentée  de  constater  cet  ostracisme  dont  les 
chantiers  français  avaient  été  l’objet  de  la  part  de  la  Commission  technique  du 
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Ministre  de  la  Marine  grecque.  Elle  en  a  soigneusement  recherché  les  causes 
véritables. 

Voici  d’ailleurs  comment  elle  s’exprime  à  ce  sujet  : 

«  Nous  n’avons  pas  à  rechercher  les  raisons,  peut-être  étrangères  au  ser¬ 
vice,  qui  ont  poussé  la  majorité  de  la  Commission  à  formuler  un  tel  avis,  ce 
que  nous  avons  appris,  c’est  que  le  système  français  avait  été  écarté  parce 
qu’il  ne  possédait  pas  les  chaudières  anglaises  préférées  par  la  Commission, 
et  que,  comparé  à  celui  des  concurrents,  son  tonnage  était  moindre,  la  surface 
de  chauffe  de  beaucoup  inférieure  et  les  garanties  de  durée  de  la  vitesse  exigée 
absolument  insuffisantes. 

«  Un  instant,  nous  avons  considéré  ces  objections  comme  sérieuses,  mais 
après  avoir  examiné  le  dossier  des  propositions  de  la  Société  anonyme  des 
Ateliers  et  Chantiers  de  la  Loire,  que  son  directeur  général  a  bien  voulu  mettre 
à  notre  disposition,  et  après  avoir  obtenu  quelques  renseignements  sur  les 
propositions  de  nos  concurrents  allemands,  anglais  et  italiens,  nous  avons 
acquis  la  conviction  que  le  type  proposé  était  celui  qui  peut-être  se  rapprochait 
le  plus  du  devis-programme,  et  qu’il  était  préférable  à  tous  autres,  au  triple 
point  de  vue  du  prix  d’achat,  de  la  dépense  d’entretien  et  de  la  consommation 
en  service  courant.  » 

La  vérité,  c’est  que  les  agents  diplomatiques  étrangers  —  les  Anglais 
notamment  —  sont  à  la  fois  des  diplomates  énergiques  et  des  hommes  d’affaires 
habiles,  tandis  que  les  nôtres  sont  uniquement  des  «  fonctionnaires  ». 

Ainsi,  même  à  l’étranger,  nous  sommes  rongés  par  cette  plaie  du  fonction¬ 
narisme,  dont  les  représentants,  pour  la  plupart,  ignorent  tout  des  véritables 
besoins  commerciaux  et  industriels  du  pays. 

Contre  un  tel  état  de  choses,  l’énergie  et  l’initiative  privées  peuvent  seules 
réagir.  Toutes  les  Chambres  de  commerce  françaises,  tous  les  syndicats 
industriels,  patrons  et  ouvriers,  doivent,  sans  tarder,  s’associer  à  la  manifes¬ 
tation  commencée,  pour  exiger  un  changement  radical  complet  dans  la  façon 
dont  nos  intérêts  commerciaux  et  industriels  sont  représentés  à  l’étranger. 


Un  exemple  réconfortant  à  ce  sujet  nous  est  donné  par  l’ambassadeur  de 
France  à  Constantinople,  M.  Constans.  Depuis  plusieurs  mois,  il  lutte  énergi- 
giquement  contre  le  gouvernement  ottoman  pour  sauvegarder  les  intérêts  de 
l’industrie  française.  Il  réclame  du  sultan  l’engagement  d’acheter  à  des  usines 
françaises  des  fournitures  militaires  pour  une  somme  de  trente  millions,  c’est- 
à-dire  du  tiers  des  fournitures  totales,  contre  l’autorisation  d’émettre  en  France 
un  emprunt  ottoman. 

Le  gouvernement  turc  offrit  d’acheter  en  France  pour  11.500.000  fr.  Mais 
M.  Constans  ne  s’est  pas  contenté  de  cette  offre  et  a  informé  la  Porte  qu’il 
cessait  les  négociantions,  tout  en  maintenant  ses  droits,  et  que  le  marché  de 
Parisétait  fermé  à  toute  nouvelle  émission  turque. 
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Le  Conseil  des  ministres  ottoman  a  été  vivement  ému  par  l’altitude  éner¬ 
gique  de  l’ambassadeur  de  France  et  le  pria  de  reprendre  les  pourparlers  sur 
les  bases  indiquées  par  lui,  en  lui  faisant  des  propositions  plus  satisfaisantes 
pour  les.chemins  de  fer  de  Syrie  et  les  commandes  d’armes. 


CHAPITRE  XI 


L’activité  devrait  être  la  qualité  dominante  de  nos  Consuls,  comme 
elle  l’est  des  Consuls  des  autres  nations.  Les  exemples  de  cette  activité 
incessante  des  Consuls  étrangers  ne  manquent  pas.  En  juin  1904,  on 
pouvait  lire  dans  le  Berliner  'lagblatt  l’avis  suivant  : 

Un  certain  M.  Burgess  voyage  en  ce  moment  en  Europe  et  cherche  à  réunir 
des  informations  auprès  des  fabricants  de  porcelaine  en  Europe  pour  le 
compte  de  l’industrie  céramique  des  Etats-Unis.  Il  paraît  étrange  que  ce 
monsieur  soit  accompagné  d’un  Vice-Consul  des  Etats-Unis,  un  certain 
M.  Paquet,  qui  paraît  vouloir,  par  son  caractère  officiel,  faciliter  la  mission 
équivoque  de  M.  Burgess.  Il  n’est  pas  douteux  que  ce  monsieur  cherche  surtout 
à  léser  l’industrie  allemande  au  profit  de  la  concurrence  américaine.  M.  Burgess 
lui-même  était,  il  n’y  a  pas  encore  longtemps,  un  fabricant  de  porcelaine  à 
Treuton  (New-Jersey).  Les  fabricants  allemands  sont  donc  prévenus  de  ne  pas 
se  laisser  imposer  par  le  caractère  officiel  de  ces  messieurs  et  de  ne  leur 
donner  aucun  renseignement. 

Un  Consul  accompagnant  un  négociant  pour  lui  faciliter  sa  tâche, 
cela  ne  se  voit,  croyons-nous,  qu’en  Amérique.  Certes,  l’avertissement 
du  Berliner  Tagblatt  était  bon  aussi  pour  les  industriels  français,  mais  il 
eut  gagné  en  autorité  s’il  avait  été  donné  par  notre  Consul. 

Le  champ  est  vaste  cependant  où  l’initiative  de  nos  agents  diploma¬ 
tiques  pourrait  s’exercer  utilement  en  faveur  de  notre  commerce  et  de 
notre  industrie.  La  nécessité  d’obtenir  la  révision  des  traités  de  com¬ 
merce  internationaux  s’impose  chaque  jour  davantage,  si  nous  ne  vou¬ 
lons  pas  renoncer  à  faire  consommer  nos  vins  à  l’étranger,  où  ils  sont 
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frappés  presque  partout  de  droits  prohibitifs  puisqu’en  moyenne  ils  en 
augmentent  le  prix  dans  des  proportions  qui  ne  sont  pas  en  rapport  avec 
leur  valeur  initiale.  Qu’on  en  juge  : 


DROITS  D’ENTRÉE  PAR  HECTOLITRE  DES  VINS  ORDINAIRES  EN  FUTS 


Allemagne . . . . . 

25 

Autriche-Hongrie . 

.  » 

50 

Bulgarie  . 

12  % 

Espagne . 

50 

Grèce  et  Iles . . 

.  » 

18 

Italie . 

» 

5,77 

Portugal . 

.  ' .  » 

15,68 

Roumanie . 

. . . .  » 

90 

Russie  jusqu’à  12°.  . . 

.  » 

117 

Serbie . . 

9 

Suisse ....  . 

.  »' 

3,50 

Turquie  et  Chypre . 

8  % 

Belgique . 

.  Fr  s 

20 

Angleterre . 

.  » 

34,75 

Danemark . 

28 

Pays-Bas . . 

42 

Suède  et  Norvège . 

.  » 

76,75 

N’est-il  pas  étrange  pour  le  moins  que  nous  n’obtenions  pas  en 
Russie  un  traitement  de  faveur  pour  nos  vins  dont  l’importation  va  en 
diminuant  chaque  année. 

Aux  Etats-Unis  la  réception  des  vins  français  soulève  en  douane  des 
contestations  sans  nombre  que  nos  agents  sont  impuissants  à  aplanir. 

La  douane  américaine  prétend  écarter  tout  vin  dans  lequel  il  se 
trouve  des  traces  d’acide  sulfureux.  Le  docteur  Viley,  directeur  du  Labo¬ 
ratoire  de  Washington,  qui  aurait  cette  prétention,  paraît  ignorer  com¬ 
plètement  le  rôle  des  gaz  sulfureux  sur  certains  vins,  surtout  ceux  qui 
sont  originaires  du  Bordelais. 

Le  rôle  de  nos  représentants  consisterait  à  démontrer  à  ce  directeur 
dont  les  préoccupations  hygiéniques  ne  sont  pas  en  rapport  avec  les 
connaissances  vinicoles,  qu’avec  les  vins  de  Sauterne,  de  Barsac  et  de 
Bergerac  on  ne  peut  limiter  l’action  de  l’acide  sulfureux  au  vin  de  bar¬ 
riques  et  que  ainsi  que  le  fait  observer  dans  un  article  très  étudié,  la 
Revue  commerciale  de  Bordeaux  : 

...  les  raisins  blancs  de  ces  pays  ne  sont  pas  vinifiés  comme  ailleurs, 
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par  la  mise  en  fermentation  simple  du  jus  de  raisin  arrivé  à  simple 
maturité.  Dans  ces  centres  viticoles  on  attend  davantage  et  on  ne 
cueille  le  raisin,  grain  par  grain  où  à  peu  près,  que  lorsque  non 
seulement  il  est  surmuri,  mais  encore  quand  il  a  été  envahi  par  un  champi¬ 
gnon  microscopique  le  botrytis  cinerea  ou  pourriture  noble.  Par  la  surmatu¬ 
rité,  le  raisin  résorbe  une  part  de  ses  acides  et  augmente  ses  proportions  de 
sucre.  Par  l’envahissement  du  botrytis,  ces  phénomènes  s’accentuent  davan¬ 
tage,  car  ce  champignon  a  la  propriété,  en  traversant  la  pellicule  du  raisin,  de 
boire  une  part  de  l’eau  du  moût  et  de  consommer  ainsi  une  partie  de  son  acide 
tartrique,  en  respectant  le  sucre.  Mais  en  pénétrant  à  l’intérieur  du  fruit,  le 
botrytis  y  introduit,  par  contre,  une  diastase  ou  ferment  soluble,  une  œnoxy- 
dase,  et  c’est  pour  combattre  les  fâcheux  effets  de  cette  œnoxydaseque  l’action 
de  l’acide  sulfureux  devient  heureuse,  utile  et  même  indispensable.  Les  per¬ 
sonnes  qui  n’ont  pas  recours  à  son  emploi,  ou  en  modèrent  par  trop  la  dose, 
savent,  en  effet,  que  le  vin  ainsi  soustrait  à  l’action  du  soufre,  se  colore  de  plus 
en  plus,  se  plombe,  se  madérise  et  devient  amer  et  invendable. 

M.  Viley  reproche  encore  à  quelques-uns  de  nos  vins  français  de  con¬ 
tenir  une  quantité  de  sucre  telle  qu’il  est  impossible  que  la  nature  l’y  ait 
mise,  et  il  en  conclut  qu’il  provient  d’une  addition  de  sucre  de  canne  fait 
par  la  main  de  l’homme. 

Cette  accusation  accentue  l’ignorance  en  oenologie  de  ce  savant  pré¬ 
posé  à  l'analyse  des  vins  : 

S’il  était  bien  renseigné,  fait  observer  notre  confrère  bordelais,  on  lui  eut 
indiqué  non  seulement  le  genre  de  vinification  du  raisin  à  la  Sauternes,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  faire,  et  qui  est  susceptible,  à  certains  moments,  d’éle¬ 
ver  la  dose  du  sucre  des  moûts  au-dessus  de  400  grammes  par  litre  ;  mais  on 
lui  eût  dit  encore  que  dans  le  bassin  méditerranéen  on  ne  foulait  certains  rai¬ 
sins  qu’après  les  avoir  partiellement  desséchés  sur  cep  en  tordant  leur  queue 
ou  encore  après  les  avoir  exposés  sur  des  claies  au  soleil,  pendant  quelque 
temps.  Tout  cela  se  fait  avec  le  seul  concours  de  la  nature. 

Tout  cela  augmente  la  dose  de  sucre  dans  le  vin,  sans  le  concours  antisep¬ 
tique  de  l’acide  sulfureux  que  soupçonne  M.  Viley,  sans  vinage,  sans  addition 
de  sucre  de  canne,  genre  de  fraude  que  les  chimistes  français,  à  l’encontre  des 
Américains,  savent  bien  reconnaître  en  payeil  cas. 

Voilà  comment,  sans  protestations  autorisées,  on  arrive  à  écarter  les 
vins  français  du  territoire  des  Etats-Unis. 


CHAPITRE  XII 


Notre  service  de  renseignements  coloniaux  et  commerciaux  a  besoin 
également  d’être  l'emanié  complètement  et  d’être  perfectionné  de  façon  à 
pouvoir  être  utilisé  par  les  intéressés.  Eu  effet,  c’est  encore  à  la  négli¬ 
gence  de  nos  représentants  au  delà  des  mers  que  nos  commerçants  et 
industriels  sont  insuffisamment  et  fort  irrégulièrement  renseignés  sur  la 
marche  des  affaires. 

Il  y  a  longtemps  que  cette  négligence  dans  l’envoi  des  renseignements 
a  frappé  les  personnes  qui  s’occupent  des  questions  économiques.  Le 
Comité  du  Commerce  extérieur  s’en  est  même  ému  et,  dans  une  de  ses 
séances  de  1904,  il  convertissait  en  vœu  le  rapport  suivant  qui  lui  était 
présenté  par  un  de  ses  membres  les  plus  distingués,  M.  Aspe- 
Fleurimont  : 

Par  une  circulaire  ministérielle  en  date  du  9  mai  1899,  les  Gouverneurs  de 
nos  diverses  colonies  furent  invités  à  faire  parvenir,  chaque  année,  au  Pavillon 
de  Flore,  des  rapports  établis  sur  un  plan  identique  et  présentant,  à  l’aide  de 
chiffres  officiels,  la  situation  financière,  économique  et  commerciale  de  leur 
Gouvernement. 

Pour  rester  dans  la  vérité,  il  convient  d’avouer  que  le  Ministère  des  Colonies 
fut  mal  obéi.  L’instabilité  ministérielle  et  le  manque  d’énergie,  dit-on,  de 
certains  chefs  de  services  locaux  n’y  furent  sans  doute  pas  tout  à  fait  étran¬ 
gers.  Petit  à  petit  le  zèle,  peu  ardent  dès  l’abord  sur  ce  point,  des  Administra¬ 
tions  locales,  se  relâcha;  celles  de  nos  colonies,  qui  dressent  encore  ce  travail, 
sont  :  Madagascar,  le  Sénégal,  le  Congo,  le  Dahomey,  la  Côte  d’ivoire  et  la 
Guinée  française.  Il  est  juste  de  remarquer  que,  seule,  cette  dernière,  depuis 
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cinq  ans  (1898-1902)  n'a  pas  manqué  d’envoyer  au  département  le  travail  pres¬ 
crit,  toujours  bien  ordonné,  clair,  substantiel,  instructif,  donc  précieux  à  tous 
égards.  Le  commerçant,  l’économiste,  l’homme  politique  y  peuvent  facilement 
puiser  une  foule  de  renseignements  pratiques  de  nature  à  les  éclairer  sur  à 
peu  près  toutes  les  questions  susceptibles  de  les  intéresser. 

La  vie  économique  d’une  colonie  peut,  de  la  sorte,  être  suivie  à  merveille, 
surtout  si  l’Administration  locale  se  garde  de  toute  tendance  au  panégyrique 
et  si  elle  se  borne  à  l’exposé  de  chiffres  et  de  faits  dont  l’éloquence  se  dégage 
d’elle-même.  Ce  qu’il  faut  aux  industriels  et  aux  commerçants  français,  c’est 
de  connaître,  aussi  bien  que  possible,  les  courants  commerciaux  de  nos  pos¬ 
sessions  d’outre-mer,  par  postes  de  douane,  ainsi  que  la  nature,  la  quantité  et 
la  valeur  des  marchandises  importées  et  les  produits  exportés. 

Les  Pouvoirs  publics  comprendront  donc  aisément  l’importance  que  le 
Comité  du  Commerce  extérieur  attache,  dans  l’intérêt  de  notre  expansion 
économique  coloniale,  à  ce  que  la  publication,  régulière  et  à  jour,  des  rap 
ports  d’ensemble,  soit  reprise  par  toutes  nos  colonies. 

Les  délibérations  de  votre  Commission  ont  porté,  plus  spécialement,  sur 
l’utilité  qu’il  y  a  à  ce  que  les  statistiques,  figurant  à  ces  rapports  d’ensemble, 
reproduisent  le  chiffre  des  importations  et  des  exportations,  non  seulement 
en  valeurs,  souvent  variables  pour  divers  motifs,  mais  encore  en  quantités, 
ce  qui  constitue  un  élément  d’appréciation  beaucoup  plus  important,  en 
réalité.  D’autre  part,  comme  le  chef  des  douanes  de  chaque  colonie  centralise 
les  tableaux  de  chacun  des  postes  ressortissant  de  son  autorité,  il  n’y  a  aucune 
raison  qui  s’oppose  à  ce  que,  dans  chaque  Rapport  d’Ensemble,  on  ne  four¬ 
nisse  pas,  pour  chaque  poste  distinct,  le  détail,  par  nature,  quantité  et  valeur, 
des  importations  et  des  exportations.  C’est  un  excellent  moyen  pour  suivre  le 
déplacement,  qui  étonne  par  fois,  de  certains  courants  commerciaux  dans  une 
même  colonie. 

En  conséquence,  notre  Commission  a  l’honneur  de  vous  proposer  l’adop¬ 
tion  du  vœu  suivant  : 

«  Que  les  Pouvoirs  publics  compétents  prennent  des  dispositions  néces¬ 
saires  pour  assurer  la  continuité  de  la  publication  régulière  et  rapide  des 
Rapports  d’ensemble  de  chacune  de  nos  colonies,  en  faisant  préciser  non 
seulement  la  valeur,  mais  encore  la  nature,  la  quantité  et  l’origine  des  mar¬ 
chandises  importées  et  des  produits  exportés  par  chaque  poste  de  douane 
séparément,  afin  que  l’on  puisse  se  rendre  un  compte,  aussi  exact  que  pos¬ 
sible,  du  mouvement  des  courants  commerciaux.  » 

Des  dispositions  semblables  devraient  être  prises  également  à  l’égard 
de  nos  Consuls. 

C’est  quand  on  étudie  ce  qui  se  passe  dans  les  autres  pays  qu’on  est 
frappé  de  l’insuffisance  des  renseignements  fournis  à  nos  industriels  et 
à  nos  négociants. 


CHAPITRE  XIII 


Les  nations  commerçantes,  telles  que  l’Angleterre,  l’Allemagne,  les 
Etats-Unis,  non-seulement  sont  très  en  avance  sur  nous  au  point  de  vue 
de  la  rapidité  et  de  la  précision  de  leurs  informations  sur  la  marche 
économique  de  leurs  colonies,  mais  elles  possèdent  encore  des  services 
parfaitement  organisés  pour  les  renseignements  de  même  nature  sur 
les  colonies  étrangères. 

Un  diplomate  a  publié  dans  la  Dépêche  coloniale  un  article  très  inté¬ 
ressant,  dans  lequel  sont  exposées  les  règles  en- vigueur  dans  les  pays 
que  nous  venons  d’énumérer. 

Ce  document,  particulièrement  instructif,  mérite  d 'être  reproduit  dans 
cet  ouvrage;  le  voici  donc  : 

En  Angleterre,  le  service  d’informations  sur  les  colonies  étrangères  dépend 
du  Board  of  Trade,  qui  publie  une  partie  de  ses  travaux  coloniaux  dans  le 
Board  of  Trade  Journal.  On  y  trouve  notamment,  tous  les  ans,  des  études  de 
fonds  sur  les  colonies  françaises.  Ce  service  a  pris  une  grande  extension  par 
suite  de  l’incorporation,  à  compter  du  1er  janvier  1903,  au  Board  of  Trad,  de 
la  puissante  et  riche  association  :  l’Imperial  Institute,  laquelle  s’est  fait,  depuis 
de  nombreuses  années,  une  spécialité  des  études  de  colonisation  comparée. 
Rappelons,  en  outre,  ici,  avec  quel  soin  et  quelle  méthode  sont  régulièrement 
publiés,  d’année  en  année,  les  Consular  and  Diplomatie  Reports  sur  les  colonies 
étrangères.  Nous  citerons,  en  particulier,  l’important  rapport  d’ensemble  sur 
les  colonies  françaises,  publié  en  1900,  par  M.  Austin  Lee  ( Report  on  French 
colonies,  n°  520.  Miscellaneous  Séries). 

Aux  Etats-Unis,  ce  service,  qui  est  très  actif,  en  raison  même  de  l’intérêt 
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qu’offre  pour  ce  pays  l’expérience  coloniale  des  autres  nations  qui  l’ont 
devancé  dans  une  voie  où  tout  pour  lui  est  nouveau,  est  rattaché  au  Bureau 
of  Statistics,  dont  les  travaux  sur  les  colonies  étrangères  sont  publiés,  en 
partie,  dans  la  grande  revue  officielle  in-4°  le  Monthly  Summary  of  commerce 
and  finance.  Ce  service,  qui  comporte  une  bibliothèque  coloniale  étrangère 
considérable,  se  documente  à  intervalle  par  l’envoi  de  missions  en  Europe  et 
dans  les  colonies  étrangères.  Les  travaux  d’une  de  ces  dernières  missions, 
confiée  à  M.  O.-P.  Austin,  chargé' d’une  enquête  générale  sur  les  méthodes 
d’administration  coloniale,  ont  été  condensés  en  une  grosse  brochure  in-4°  de 
432  pages,  bourrée  de  faits,  de  statistiques  et  de  citations  empruntées  aux 
écrivains  coloniaux  les  plus  en  vue  de  chaque  pays.  ( Colonial  administration 
1800-1900.  Méthode  of  government  and  development  adopted  by  the  principal 
colonizing  nations  in  their  çontrol  of  tropical  and  other  colonies  and  depen- . 
dencies.  With  statistical  statements  of  the  area,  population,  commerce,  reve¬ 
nus,  etc.,  ofeach  oj  the  world’s  colonies,  par  O.-P.  Austin,  chef  of  bureau. 
Washington.  Gov.  Print.  Of.  1901.) 

L’an  dernier,  le  Gou.vernerqent  de  Washington  décidait  l’envoi  d’une  mission 
chargée  d’une  «  enquête  coloniale  monstre  »  en  Extrême-Orient,  afin  de 
recueillir  dans  les  colonies  anglaises  et  françaises  des  documents  sur  toutes 
les  questions  de  nature  à  intéresser  l’administration  de  la  nouvelle  possession 
américaine  des  Philippines. 

Enfin,  mentionnons  le  séjour  à  Paris  deM.  Niederlein,chef  du  service  scien¬ 
tifique  des  musées  de  Philadelphie,  qui  offrit  sa  collaboration  gratuite  à  l’ Office 
Colonial,  en  échange  du  don,  aux  musées  de  Philadelphie,  des  doubles  dés 
collections  de  produits  coloniaux  qu’il  se  chargea  de  classer. 

L’Allemagne  a  appliqué  à  l’administration  et  à  la  mise  en  valeur  de  ses 
colonies  l’esprit  et  les  méthodes  scientifiques  qui  caractérisent  toutes  ses 
entreprises  modernes.  Elle  possède,  toutes  proportions  gardées,  les  institutions 
coloniales  officielles  et  privées  les  plus  complètes  et  les  mieux  organisées.  Ses 
institutions  coloniales  privées,  nous  dirions  volontiers  semi-officielles  —  à 
cause  de  l’appui  qu’elles  prêtent  au  Gouvernement  et  qu’elles  en  reçoivent  — 
sont  la  grande  Société  coloniale  allemande  :  Deutsche  Kolonial  Gesellschaft  et 
le  Comité  scientifique  qu’elle  subventionne  largement:  le  Kolonial  Wirtschaftli- 
ches  Komitee.  Leurs  publications  :  la  Deutsche  Kolonial  Zeitung  et  ses  supplé¬ 
ments  économiques  JBeitrage  zur  Kolonial  politik  und  Kolonialwirtschaft  et  le 
Tropenpflanzer  sont  remarquablement  dirigées  et  comportent  une  rubrique 
coloniale  étrangère  très  développée.  Le  Gouvernement  allemand,  de  son  côté, 
donne  une  large  publicité  aux  travaux  de  ses  agents  coloniaux  dans  le  bulletin 
officiel,  le  Deutsche  Koloniblatt,  qui  publie  non-seulement  les  actes  législatifs 
intéressant  les  colonies  allemandes,  mais  encore,  dans  une  partie  non  officielle, 
des  études  administratives  et  économiques  sur  les  colonies  allemandes  et 
étrangères  (ces  dernières  sous  le  titre  :  Aus  Fremden  Kolonien).  Parmi  les 
suppléments  de  ce  Bulletin,  nous  citerons  :  le  Livre  Blanc  annuel  sur  les 
colonies  allemandes,  les  Mitteilungèn,  du  docteur  von  Dunkelmann,  et,  excep- 
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tionnellement,  d’importants  ouvrages  contenant  les  rapports  de  missions 
coloniales  en  pays  étrangers. 

Mais  nous  trouvons  ailleurs  que  dans  les  publications  et  les  rapports  alle¬ 
mands  la  preuve  de  l’importance  particulière  que  le  Gouvernement  de  ce  pays 
attache  à  se  documenter  sur  les  colonies  étrangères  :  dans  l’institution  récente 
par  l’Allemagne,  auprès  de  deux  de  ses  Ambassadeurs,  d’agents  spécialement 
chargés  de  surveiller  la  politique  et  l'administration  coloniales  étrangères.  Un 
premier  attaché  colonial  allemand  fut  nommé  à  Londres,  il  y  a  (autant  que 
nous  sachions,  car  il  n’a  pas  été  fait  de  bruit  autour  de  cette  nomination) 
environ  trois  ans.  Poursuivant  ses  investigations,  le  Gouvernement  allemand 
a,  à  la  fin  de  1902,  nommé  un  second  attaché  colonial,  cette  fois  à  Paris.  Ce 
sont  ces  deux  postes  que  la  Commission  du  Reichstag  voudrait  supprimer, 
pour  une  simple  question  de  forme.  Soyons  bien  assurés,  toutefois,  que  si  le 
Reichstag  répoussait  les  crédits  officiels,  le  Gouvernement  trouverait  aisément 
dans  les  fonds  secrets  les  35.000  marks  nécessaires  à  l’entretien  de  ce  service. 

L’attaché  colonial  à  Londres  est  M.  le  docteur  Zimmermann,  écrivain  colo¬ 
nial  distingué,  l’auteur  du  livre  remarqué  sur  la  politique  coloniale  des  pays 
européens.  Pour  le  poste  de  Paris,  il  a  été  fait  choix  de  M.  le  docteur  Rumiller, 
conseiller  de  légation,  ancien  adjudant  du  capitaine  Wissmann  dans  l’Afrique 
orientale  allemande  et  attaché  depuis  à  la  section  coloniale  du  Ministère  des 
Affaires  étrangères. 

Notre  organisation  placée  en  regard  de  celle  décrite  par  le  diplomate 
de  la  Dépêche  Coloniale  fait  piteuse  mine.  On  peut  même  dire  qu’elle 
n’existe  pas  et  que  nous  n’avons,  pour  nous  édifier  sur  la  situation  écono¬ 
mique  de  nos  colonies,  que  de  vagues  rapports  de  nos  Consuls  insuffi¬ 
samment  documentés,  reçus  tardivement  et  publiés  généralement  avec 
un  an  de  retard  au  moins,  des  statistiques  qui  sont  devenues  erronées 
quand  elles  sont  imprimées. 

La  difficulté  d’obtenir  des  renseignements  précis  sur  toutes  les  ques¬ 
tions  susceptibles  d’intéresser  notre  commerce  et  notre  industrie  n’est 
que  trop  réelle,  et  c’est  à  l’administration  qu’en  incombe  surtout  la 
responsabilité.  Le  Moniteur  des  Travaux  Publics  l’a  souvent  constaté, 
et  tout  récemment  il  publiait  à  ce  sujet  les  lignes  ci-dessous  : 

Nous  connaissons,  pour  notre  part,  un  groupe  d’industriels  lillois  qui 
attend,  depuis  quinze  mois,  des  renseignements  sur  les  régions  cotonnières 
de  Djibouti. 

Dernièrement,  un  fabricant  de  tissus  nous  contait  qu’il  s’était  adressé 
à  un  de  nos  administrateurs  coloniaux  pour  obtenir  certaines  données  sur 
le  tissage  local.  R  avait  dû  attendre  un  an  pour  recevoir  une  feuille  qui, 
pour  «  tout  homme  de  la  partie  »,  était  remplie  évidemment  d’erreurs  gros- 
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sières.  «  —  La  première  fois  que  j’aurai  besoin  de  me  documenter,  nous 
disait-il,  je  prendrai  le  paquebot,  ce  sera  plus  vite  fait.  » 

Cet  état  de  choses  est  d’autant  plus  lamentable,  qu’à  l’inverse,  nos  concur¬ 
rents  ont  des  bureaux  d’informations  admirablement  organisés. 

En  Allemagne  et  en  Angleterre,  les  offices  coloniaux  ne  se  bornent  pas 
à  renseigner  leurs  nationaux  sur  les  mœurs,  les  usages,  les  croyances,  les 
industries,  le  degré  de  civilisation  des  populations  avec  lesquelles  elles  sont 
en  contact  :  elles  ont,  à  côté  des  administrateurs,  des  agents  compétents, 
capables  de  renseigner  la  métropole  sur  tous  les  besoins  industriels  qui  se 
produisent  dans  les  divers  pays. 

A  Londres  comme  à  Berlin,  des  Commissions  d’exportateurs  se  réunissent 
tous  les  quinze  jours,  pour  tirer  parti  des  communications  qui  leur  sont 
soumises.  Ces  Commissions  ne  négligent  rien  pour  assurer  de  toutes 
parts  la  «  pénétration  pacifique  ». 

L’activité  de  ces  Offices  coloniaux  ne  se  borne  pas,  fait  remarquer 
notre  confrère,  au  commerce  et  à  l’industrie,  elle  englobe  résolument 
l’agriculture  et  les  travaux  publics.  C’est  ici  que  la  question  nous  inté¬ 
resse  tout  spécialement  : 

Chez  nous,  l’agriculture  métropolitaine  ignore  totalement  l’agriculture 
coloniale.  L’agriculture  commerciale  n’existe  pas.  «  Les  deux  tiers  des 
grands  travaux  à  l’étranger  sont  effectués  par  les  soins  de  maisons  anglaises 
ou  allemandes.  »  Quand,  par  hasard  —  comme  ce  fait  s’est  passé  récemment 
en  Egypte,  pour  les  ponts  du  Nil  —  c’est  une  maison  française  qui  arrive 
la  première  dans  une  adjudication,  la  commande  n’en  est  pas  moins  donnée 
à  d’autres,  par  la  négligence  de  nos  administrations  consulaires. 

Le  vaillant  journal  L'Usine,  de  Charleville,  publiait  dans  son  numéro 
du  30  juin  1904  le  fait  suivant,  qui  est  Irès  caractéristique  : 

Nous  avons,  écrivait  un  rédacteur  de  cette  revue,  parlé  d’un  rapport  publié 
par  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Buenos-Ayres,  en  son  Bulletin 
d’avril,  sur  les  causes  de  la  diminution  du  commerce  français  dans  la  République 
Argentine. 

Après  avoir  exposé  en  résumé  les  causes  générales  de  la  diminution  de  nos 
importations  en  Argentine,  nous  écrivions  que  nous  publierions  in  extenso  les 
rapports  spéciaux  sur  chaque  branche  industrielle  faits  avec  le  plus  grand 
•  soin  et  la  plus  grande  compétence. 

Mais  nous  avions  été  trop  téméraires  en  annonçant  cette  publication  comme 
prochaine,  car  il  nous  fut  impossible,  durant  trois  mois,  de  nous  procurer  le 
texte  de  ce  rapport.  A  l’Office  national  du  Commerce  extérieur  (??)  il  nous  fut 
répondu  qu’on  n’en  possédait  qu’un  seul  exemplaire,  lequel  d’ailleurs  avait  été 
prêté  par  le  Ministère  des  Affaires  étrangères,  et  qu’on  était  obligé  de  le  resti¬ 
tuer  à  bref  délai. 
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Ainsi,  un  document  de  première  importance  pour  le  commerce  extérieur 
était  pour  ainsi  dire  inconnu  de  cet  Office  soi-disant  créé  pour  renseigner  le 
commerce,  alors  qu’il  eût  dû,  au  contraire,  être  répandu  à  profusion.  Cela 
renseigne  suffisamment  sur  les  résultats  pratiques  d’une  institution  dont  tout 
le  mérite  paraît  être  de  servir  à  rétribuer  de  nombreux  fonctionnaires  ! 

Enfin,  grâce  à  l’obligeance  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Charleville,  qui 
s’est  entremise  auprès  d’une  Chambre  de  la  région,  nous  avons  pu  nous  pro¬ 
curer  ce  document  qu’on  tient  si  soigneusement  caché. 

La  difficulté  de  se  renseigner  est,  on  le  voit,  réelle,  évidente.' 

La  recherche  des  documents  utiles  fait  perdre  un  tel  temps  à  nos 
commerçants  qu’ils  préfèrent  s’en  passer,  ce  qui  d’ailleurs  leur  coûte  fort 
peu,  les  renseignements  qu’ils  pourraient  recueillir  à  force  de  patience 
étant  le  plus  souvent  devenus  inexacts. 

Comme  les  fonctions  commerciales  de  nos  Consuls,  le  Service  des 
renseignements  commerciaux  devrait  être  perfectionné,  rendu  plus 
facile  à  consulter  et  partant  plus  pratique. 

La  chose  serait  simple. 

N’avez-vous  pas  remarqué  la  quantité  de  publications  officielles  qui 
existent.  Chaque  Ministère  en  édite  plusieurs,  et  parfois  divers  services 
spéciaux  se  paient  aussi  des  feuilles  de  renseignements.  La  multitude 
de  ces  périodiques,  qui  chaque  mois  apportent  au  commerce,  à 
l’industrie,  à  l’agriculture,  des  statistiques  rances,  des  rapports  ayant 
perdu  de  leur  intérêt,  constitue  un  service  plutôt  nuisible  que  profitable. 

Il  serait  bien  plus  simple  et  bien  moins  onéreux  de  supprimer  toutes 
ces  publications,  qui  coûtent  beaucoup  d’argent  et  rendent  peu  de 
services,  et  de  se  servir  du  Journal  officiel  tout  simplement. 

Chaque  Ministère  pourrait,  au  jour  le  jour,  le  Journal  officiel  étant 
quotidien,  publier  sans  retard,  dès  leur  réception  :  rapports,  statistiques 
mercuriales,  etc.,  et,  au  moyen  d’un  simple  abonnement,  les  intéressés 
recevraient  chaque  jour  à  domicile  tous  les  documents  concernant  soit 
leur  industrie,  soit  leur  commerce. 

La  réforme  est,  on  le'voit,  aisée  à  accomplir. 

Les  Pouvoirs  publics  ne  tirent  pas  assez  profit  de  la  publication  du 
Journal  officiel.  Il  semble  même  qu’ils  s’attachent  à  en  empêcher  la  vente, 
en  distribuant  le  soir  aux  journaux  bienveillants  les  épreuves  des 
nominations,  votes  des  députés  et  sénateurs,  que  la  feuille  officielle 
publiera  le  lendemain.  Et  c’est  ainsi  que  les  renseignements,  que  l’on 
devrait  trouver  tout  d’abord  dans  le  seul  Journal  officiel,  sont  publiés 
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en  même  temps  par  les  agences  et  les  journaux  privilégiés,  au  détriment 
de  la  vente  de  l’organe  officiel  qui,  payé  par  l’argent  des  contribuables, 
devrait  être  administré  de  façon  à  produire  le  plus  possible,  afin  de 
coûter  au  budget  le  moins  possible. 

11  suffirait  de  quelques  observations  apportées  à  la  tribune,  lors  de 
la  discussion  du  budget  des  publications  officielles,  pour  obtenir  du 
Ministi'e  compétent  qu’à  l’avenir  les  épreuves  du  Jouj'nal  officiel,  pas 
plus  d’ailleurs  que  le  sommaire,  ne  fussent  plus  communiquées  la  veille  à 
la  Presse,  et  que  la  primeur  absolue  des  renseignements  officiels  de 
toute  nature  sera  strictement  réservée  au  journal  que  font  vivre  les 
contribuables.  Mais  la  peur  d’être,  le  lendemain,  pris  à  partie  par  les 
journaux  qui  bénéficient,  au  détriment  de  l 'Officiel,  des  avantages  de  la 
publication  anticipée  des  nominations,  votes  des  députés  et  sénateurs, 
ferme  la  bouche  des  farouches  contrôleurs  de  nos  finances,  et  voilà 
pourquoi  notre  pauvre  Journal  officiel  continuera  à  servir  les  épreuves 
à  quelques  privilégiés  qui  tireront  profit  de  la  naïveté  de  ses  adminis¬ 
trateurs  . 

La  suppression  de  toutes  les  publications  spéciales  des  Ministères  et 
l’insertion  au  jour  le  jour  de  tous  les  documents,  statistiques,  rapports, 
aussitôt  publiés  que  reçus,  donnerait  au  Journal  officiel  un  nouvel 
intérêt  et  lui  assurerait  un  grand  nombre  d’abonnés  dans  le  monde 
industriel,  commercial  et  agricole  qui  aurait  alors  un  intérêt  capital  à 
le  lire. 


CHAPITRE  XIV 


Mais  nous  voilà  loin  de  nos  Consuls  et  des  fonctions  que  l’on  devrait 
bien  leur  imposer  dans  l’intérêt  du  commerce  national. 

Trop  longtemps  la  politique  a  préoccupé  nos  Agents  consulaires  à 
l’étranger. 

Ce  fameux  protectorat  des  Chrétiens  en  Extrême-Orient,  que 
l’étrange  attitude  du  Pape  à  l’égard  de  la  République  française  a  remis 
suivie  tapis,  a  peut  être  été  utile  à  notre  politique,  mais  il  a  certainement 
nui  au  développement  de  nos  relations  commerciales. 

Un  ancien  Consul  exposait  ainsi  à  un  publiciste  de  grand  talent, 
M.  Harduin,  du  journal  Le  Matin,  le  préjudice  que  nous  causait  ce 
fameux  protectorat  : 

En  Extrême-Orient  surtout,  disait  ce  fonctionnaire  en  retraite,  cette 
protection  a  comme  résultat  de  faire  passer  la  France  pour  une  nation-rasoir, 
perpétuellement  occupée  à  créer  des  difficultés  pour  des  niaiseries,  pour  des 
choses  sans  intérêt. 

En  Chine,  les  indigènes  qui  se  font  Chrétiens  sont,  la  plupart  du  temps, 
des  misérables,  des  gens  de  peu,  cherchant  à  échapper  aux  autorités  de  leur 
pays. 

Uùe  fois  Chrétiens,  la  France  est  obligée  de  les  protéger.  Et  voilà  la 
diplomatie  en  mouvement,  négociant,  multipliant  les  démarches  au  profit  de 
gaillards  qui  ne.  valent  pas  la  corde  pour  les  pendre.  Ils  n’étaient  pas  intéressants 
avant  d’avoir  reçu  le  baptême,  ils  ne  le  sont  pas  après,  leur  conversion  n’ctant 
utile  en  . rien,  on  le  comprend,  aux  intérêts  français. 
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Tandis,  expliquait  le  marquis  Tseng,  ancien  ambassadeur  de  Chine  à  Paris 
et  à  Londres,  tandis  qu’avec  les  Anglais  et  les  Américains,  nous  traitons  des 
affaires  sérieuses,  des  questions  profitables  aux  intérêts  commerciaux,  que 
nous  sommes  ainsi  sur  un  terrain  pratique  et  sérieux,  avec  les  représentants 
de  la  France  il  faut  s’occuper  de  niaiseries,  de  controverses  irritantes  visant 
la  protection  religieuse.  Aussi,  avec  l’Angleterre  et  l’Amérique  on  arrive  à 
s’entendre  facilement,  dans  un  but  défini  et  utile.  Avec  la  France,  c’est  un 
perpétuel  conflit  qui  ne  se  traduit  par  rien  de  tangible,  d’avantageux  pour  elle 
et  pour  la  Chine. 

Quand  une  affaire  est  réglée,  une  autre  surgit,  et  les  Agents  français, 
absorbés  par  ces  questions  de  protection  des  Chrétiens,  perdent  le  sens  des 
choses  pratiques  qui  devraient  seules  les  occuper. 

Ce  tableau  n’est,  hélas  !  que  trop  exact. 

Oh!  ce  protectorat  français  en  Orient  et  en  Extrême-Orient,  que  d’en¬ 
criers  n’a-t-il  pas  séchés,  et  combien  de  discours  n’a-t-il  pas  inspirés  et 
n’inspirera-t-il  pas  encore. 

Dans  la  Presse  et  à  la  tribune  parlementaire,  la  question  a  fait  l’objet 
de  longues  et  ardentes  controverses.  Depuis  l’origine  de  la  République, 
les  Ministres  des  Affaires  étrangères,  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir  ont 
généralement  pris  parti  pour  le  maintien  des  missions  dans  l’intérêt  de 
la  cause  française.  Tour  à  tour,  ils  ont  parlé  du  prestige  des  missions 
catholiques  et  exposé  devant  la  Chambre  les  -services  que  nous  rendaient 
en  Orient  ces  auxiliaires  dévoués  de  nos  intérêts,  ces  défenseurs  paci¬ 
fiques  de  notre  drapeau.  Et  devant  la  Chambre,  ils  ont  eu  toujours  gain 
de  cause  final. 

Aujourd’hui,  ce  prestige  a  considérablement  diminué,  et  les  services 
rendus  sont  plus  néfastes  qu’utiles  à  la  France  ;  aussi,  un  revirement  de 
l’opinion  s’est-il  produit  sur  ce  fameux  protectorat  français  qui  n’a  le 
plus  souvent  servi  que  les  intérêts  des  missions  et  des  missionnaires 
et  a  causé  des  troubles  et  des  pillages. 

Comme  le  disait  en  1903  M.  de  Pressensé,  dans  son  rapport  sur  le 
budget  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  :  «  Il  faut  toute  la  puissance 
du  préjugé,  toute  la  force  d’inertie  de  l’esprit  public  en  France,  pour  que 
l’on  ose  encore  en  présence  de  ces  faits  répéter  l’antienne  classique  sur 
la  précieuse,  sur  l’incomparable  utilité  du  protectorat  catholique  pour 
nos  intérêts.  En  réalité,  cet  état  de  choses  ambigu,  qui  consiste,  qu’on 
veuille  bien  s’en  souvenir,  non  pas  dans  l’accomplissement  — légitime  et 
normal  — de  nos  devoirs  de  protection  générale  envers  tous  les  Français 
même  missionnaires,  mais  dans  la  revendication  —  anormale  et  con- 
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testée  —  d’un  lien  de  droit  spécial  entre  des  étrangers,  parce  que  mis¬ 
sionnaires,  et  la  France,  ne  fait  que  nous  créer  des  embarras. 

«  Et  cela  est  si  vrai,  que  les  puissances  qu’on  se  plaît  à  représenter 
comme  dévorées  de  jalousie  à  l’égard  de  ce  protectorat,  et  saisissant 
ou  faisant  naître  toutes  les  occasions  de  nous  le  disputer,  se  conten¬ 
tent  purement  et  simplement  de  le  répudier  en  ce  qui  concerne  leurs 
propres  nationaux,  et  de  revendiquer  comme  un  droit  inaliénable  la 
protection,  non  de  tous  les  missionnaires,  quoique  étrangers,  mais  de 
tous  leurs  ressortissants,  quoique  missionnaires.  Tout  ce  que  la  France 
tire  de  ce  système  laborieusement  échafaudé,  c’est  tout  d’abord  d’in¬ 
fliger  aux  yeux  du  monde  entier  un  désaveu  éclatant  aux  principes 
de  sa  politique  intérieure,  proclamée  par  elle-même  fictive  ;  c’est  ensuite 
de  soulever  contre  elle  l’irritation  des  autres  pays,  froissés  de  la  voir 
empiéter  sur  leur  droit;  puis  de  donner  au  Vatican  la  faculté,  soit  de  la 
brouiller  avec  certains  Etats,  soit  de  l’humilier  en  traitant  en  dehors 
d’elle  de  l’abandon  d’une  portion  de  son  prétendu  domaine.  » 

M.  de  Pressensé  donne  quelques  exemples  sur  des  procédés  de  quel¬ 
ques  missionnaires  que  la  France  prend  à  sa  charge,  et  dont  elle  pourrait 
être  rendue  responsable. 

La  rupture  avec  le  Vatican  permet  d’espérer  que  le  protectorat  fran¬ 
çais  disparaîtra  bientôt  et  que  nous  n’assisterons  plus  à  ce  spectacle 
étrange  que  nous  donnaient  tous  ces  missionnaires  cherchant  soi-disant 
à  faire  des  amis  en  pays  étrangers,  mais  qui,  toujours  soumis  plutôt  à 
à  Rome  qu’à  la  France,  ne  se  souciaient  en  réalité  que  de  s’enrichir  au 
détriment  des  commerçants  que  la  métropole  ne  subventionnait  pas. 

A  quoi  bon,  d’ailleurs,  conserver  cette  institution  du  protectorat  que 
combattait,  il  y  a  déjà  plus  d’un  quart  de  siècle,  la  Propagande. 

C’est  une  correspondance  de  Rome  adressée  au  journal  le  Temps  dans 
le  courant  de  l’année  1904  qui  raconte,  avec  des  détails  absolument  véri¬ 
diques,  diverses  phases  de  la  guerre  contre  le  protectorat  français  que  la 
Propagande  alimentait  : 

Est-il  besoin  de  rappeler,  écrit  le  correspondant  du  Temps,  qu’il  y  a  une 
vingtaine  d’années  l’Ambassadeur  à  Rome,  M.  Lefebvre  de  Behaine,  dut 
menacer  le  Saint-Siège  de  rupture,  si  certain  décret  créant  une  nonciature  à 
Pékin  n’était  pas  retiré.  La  création  de  cette  nonciature  avait  déjà  pour  but  de 
battre  en  brèche  le  protectorat  de  la  France  en  Chine,  protectorat  acquis  en 
vertu  du  traité  de  Tien-Tsin  et  non  d’une  concession  du  Pape.  Le  Vatican  dut 
céder  devant  fultimatum  du  gouvernement  français  communiqué  à 
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Léon  XIII.  Mais  il  ne  céda  pas  volontiers.  J’ai  entendu  plusieurs  fois,  de  la 
bouche  de  notre  Ambassadeur,  le  récit  émotionnant  de  la  dernière  entrevue 
qu’il  eut  sur  cette  affaire  avec  Léon  XIII.  C’était  au  fort  de  l’été.  L’Ambas¬ 
sadeur,  qui  était  bon  catholique,  voulait  ménager  tant  qu’il  pouvait  le  Pape  et 
lui  épargner  un  gros  chagrin.  Léon  XIII  refusait  obstinément  de  déchirer  le 
décret.  Il  tirait  souvent  son  mouchoir,  s’épongeait  le  front,  transpirait  forte¬ 
ment,  paraissait  abattu,  mais  ses  yeux  lançaient  des  éclairs.  Finalement, 
lorsque  M.  Lefebvre  de  Behaine  lui  avoua  qu’il  était  porteur  d’un  ultimatum, 
Léon  XIII  releva  fièrement  la  tête.  Le  coup  était  trop  fort  !  «  —  Comment, 
s’écria— il,  un  ultimatum?  Une  rupture  avec  la  France?  Non...  cela,  non...  » 

L’Ambassadeur,  devant  l’impression  immense  que  cette  menace  avait  faite 
sur  le  vénérable  pontife,  resta  abasourdi.  Léon  XIII  rebaissa  la  tête  et  garda 
un  bon  moment  le  silence.  Puis  il  prit  le  bras  de  l’Ambassadeur  : 

«  —  Non,  dit-il,  non,  pas  de  rupture!  Télégraphiez  à  votre  gouvernement 
qu’il  n’y  aura  pas  de  nonce  en  Chine.  Jamais  le  Saint-Siège  ne  rompra  avec 
la  France.  » 

Ce  fut  un  échec  pour  la  Propagande.  Pour  s’en  venger,  elle  nomma  au 
Chan-Toung  oriental,  comme  vicaire  apostolique,  Mgr  Anzer.  Celui-ci,  avec 
ses  missionnaires  allemands  de  Steyl,  et  encouragé  par  la  même  Propagande, 
récusa  le  protectorat  français  pour  accepter  celui  de  l’empereur  Guillaume, 
toujours  contrairement  au  traité  de  Tien-Tsin. 

En  Syrie,  en  Palestine  et  dans  toute  la  custodie  de  Terre-Sainte,  on  a 
recours  à  d’autres  moyens  pour  contrecarrer  et  affaiblir  le  protectorat  de  la 
France.  Lés  Franciscains  de  la  custodie  et  le  Patriarcat  lafin  suscitent  conti¬ 
nuellement  des  incidents,  excluent  systématiquement  les  Franciscains  de  France 
pour  peupler  la  custodie  d’Allemands,  d’Italiens  et  de  quelques  rares  Espagnols. 
Leurs  querelles  de  moines  semblent  faites  exprès  pour  meltie  nos  Consuls 
dans  l’embarras. 

Et  voilà  comment,  à  Rome,  on  traite  les  intérêts  de  «  la  fille  aînée  de 
l’Église.  » 

Voilà  comment  la  France  est  soutenue  en  Orient. 

La  vérité,  c’est  que  la  cause  delà  France,  son  prestige,  son  autorité,  son 
commerce,  sont  constamment  battus  en  brèche,  avec  une  hostilité  systéma¬ 
tique,  par  l’institution  catholique-romaine  de  la  Propagande. 


CHAPITRE  XV 


Quand  on  étudie  le  fonctionnement  de  ce  fameux  protectorat  de  la 
France  en  Orient,  on  est  frappé  du  peu  d’avantages  que  nous  en  avons 
retirés  depuis  qu’il  existe. 

M.  Dubief  a  fait  cette  étude  dans  son  rapport  du  budget  du  Ministère 
des  Affaires  étrangère  de  1905,  et  il  n’est  pas  sans  intérêt  d’en  publier 
quelques  extraits  qui  prouveront  que  les  millions  que  l’on  a  donnés  à 
cette  œuvre  de  propagande,  plutôt  religieuse,  eussent  été  bien  mieux 
employés  pour  aider  la  propagation  de  l’influence  française  par  le  déve¬ 
loppement  de  nos  institutions  scolaires  commerciales  et  industrielles  à 
l’étranger. 

«  On  se  souvient  écrit,  M.  Dubief,  du  temps  récent  encore  où  il  n’était 
permis  de  parler  du  protectorat  de  la  France  en  Orient  que  pour  en 
vanter  les  bienfaits  et  l’action  puissante  dans  le  développement  de  notre 
influence.  La  légende  du  moine  propagateur  de  notre  langue  et  pionnier  de 
la  civilisation  était  toute  puissante.  On  n’osait  pas  émettre  un  doute  sur  les 
avantages  du  rôle  que  nous  tenons  des  capitulations,  dans  la  crainte 
d’offenser  les  sentiments  du  plus  pur  pati’iotisme.  » 

Aujourd’hui,  la  rupture  des  relations  entre  la  France  et  le  Saint  Siège 
pose  à  nouveau  la  question  de  notre  protectorat.  Certains  journaux 
prétendaient  que  l’Autriche  Hongrie  serait  assez  disposée  à  assumer  le 
rôle  que  nous  aurions  abandonné.  A  ce  sujet,  les  déclarations  de 
M.  Combes,  Président  du  Conseil  des  Ministres,  sont  encore  présentes  à 
toutes  les  mémoires. 
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«  Je  ne  puis  croire*  disait-il  au  rédacteur  de  la  Nouvelle  Presse  libre 
qui  l’interwievait,  que  ces  bruits  de  journaux  soient  vrais,  mais  je  puis 
dire  ceci  :  Si  une  puissance  quelconque  avait  le  désir  de  se  charger  de  ce 
protectorat,  nous  ne  lui  opposerions  aucune  difficulté.  Personnellement 
je  ne  souhaite  pas  à  l’Autriche,  que  j’aime,  qu’elle  se  laisse  entraîner  par 
ses  cléricaux  dans  cette  aventure. 

«  La  France  n'a  de  ce  protectorat  que  des  embarras  et  aucun  avantage 
et  je  ne  vois  pas  pourquoi  l’Autriche  pourrait  souhaiter  la  même  situa¬ 
tion.  Le  protectorat  de  la  France  sur  les  catholiques  de  tout  l’univers 
avait  autrefois  un  sens,  quand  la  France  était  encore  «  la  fille  aînée  de 
l’Eglise  ».  Il  était  alors  naturel  que  cette  aînée  traitât  ses  sœurs  cadettes 
comme  des  protégées  et  intervînt  pour  elles  partout  où  elles  étaient 
lésées  ou  bien  menacées.  Mais  la  France  ne  se  sent  plus  du  tout  «  fille 
aînée  de  l’Eglise  ».  D’ailleurs,  les  plus  jeunes  sœurs  ont  aussi  grandi  ; 
elles  sont  majeures  et  ne  voient  plus  volontiers  que  la  France  s’occupe 
de  leurs  affaires.  La  France  ne  retire  non  plus  de  ce  protectorat  aucun 
avantage.  La  solution  naturelle  de  la  question  doit  être  et  sera  celle-ci  : 
chaque  Etat  'protégeant  lui-même  ses  nationaux  sur  toute  la  surface  de 
la  terre.  Nous,  Français,  nous  avons  bien  assez  de  cette  tâche.  » 

Le  protectorat  français  fut  tout  simplement  la  conséquence  pra¬ 
tique  de  ce  fait  que  la  France  était  la  plus  puissante  des  nations  catho¬ 
liques  qui  envoyèrent  là- bas  des  missionnaires,  et,  qu’à  ce  titre,  tous 
recouraient  naturellement  à  ses  bons  offices.  Cela  ne  veut  pas  dire  que 
leur  propagande  servit  en  aucune  façon  les  intérêts  de  notre  pays  ;  ils  ne 
s’en  sont  jamais  préoccupés,  n’ayant  pas  autre  vue  que  l’expansion  de 
la  religion  catholique.  Elle  desservit,  au  contraire,  nos  intérêts,  car  la 
France  passa  pour  une  nation  aggressive  et  querelleuse  avec  qui  l’on  ne 
pouvait  entretenir  que  des  relations  désagréables,  de  qui  les  continuelles 
exigences  étaient  de  nature  à  lasser  toute  patience. 

Nos  représentants  et  agents,  ayant  tous  leurs  instants  pris  parle 
règlement  successifs  d’incessants  conflits  individuels  —  et  pour  quels 
individus,  le  plus  souvent  ?  —  n’avaient  plus  le  temps  de  songer  aux 
intérêts'de  la  collectivité  placée  dans  leur  circonscription. 

Quant  à  l’accroissement  continu  de  l’influence  française,  soit  en 
Orient,  soit  en  Extrême-Orient,  c’est  pure  mystification  :  dans  ces  régions- 
là,  l’influence  d’un  pays  étranger  décroît  en  proportion  même  de  la  fré¬ 
quence  des  interventions  de  sa  diplomatie  dans  l’administration 


ET  IÆ  COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  FRANCE 


85 


intérieure.  Pas  plus  en  Turquie  qu’en  Chine  et  ailleurs,  les  Gouver¬ 
nements  n’aiment  à  être  continuellement  réprimandés  et  houspillés. 

Notre  droit  de  protectorat,  comme  on  l’a  vu,  n’est  pas  une  concession 
du  Saint-Siège,  qui  n’est  engagé  à  cet  égard  par  aucun  document  ou 
convention  quelconque.  On  sait  d’ailleurs  que  les  conventions  ne  l’em¬ 
barrassent  point  quand  il  veut  se  dégager.  Mais  comme  les  mission¬ 
naires  catholiques  en  Orient  et  Extrême-Orient  dépendent  directement 
de  la  Congrégation  de  la  Propagande,  il  va  de  soi  que  le  Vatican  peut 
rendre  plus  aisé  ou  plus  difficile,  et  même  impossible  en  pratique,  l’exer¬ 
cice  de  notre  protectorat.  Il  ne  va  pas  y  manquer  désormais,  c’est  entendu . 
Mais  qu’y  perdrons-nous  ?  Des  avantages  qui  étaient  hypothétiques  dans 
les  temps  les  plus  favorables,  et  qui,  depuis  des  années  déjà,  ont  cessé 
d’exister. 

Le  protectorat  lointain,  à  l’heure  qu’il  est,  est  pour  nous,  non  seule¬ 
ment  une  fiction,  mais  une  fiction  dangereuse.  Déjà,  lors  des  affaires  du 
Chantoung,  l’Allemagne  nous  a  clairement  fait  savoir  que  les  intérêts  de 
ses  nationaux  la  regardaient  seule  et  que  ses  missions  ne  relevaient  que 
d’elle.  D’autre  part,  l’acte  de  1899,  par  lequel  la  Chine  reconnaît  officiel¬ 
lement  l’Église  catholique  et  établit  un  parallélisme  complet  entre  la 
hiérarchie  du  mandarinat  et  celle  des  membres  du  clergé,  assimilant  un 
évêque  à  un  vice-roi,  un  chanoine  à  un  préfet,  et  leur  donnant  l’aulo- 
risation  de  traiter  de  puissance  à  puissance  dans  tous  les  litiges,  ne 
laisse  plus  à  la  France  qu’un  droit  d’intervention  tout  à  fait  illusoire  et 
plein  de  périls,  si  l’on  considère  qu’il  n’aura  à  s’exercer  que  dans  les 
plus  graves  occurrences  et  comme  un  arbitrage  suprême  auquel  ne  peut 
assurer  une  sanction  que  la  force  des  armes. 

Les  moines  ont  cependant  d’ardents  défenseurs,  servis  par  la  puis¬ 
sance  qui  s’attache  à  toutes  les  légendes  longtemps  incontestées. 

C’est  ainsi  qu’on  vient  nous  dire  —  et  l’argument  n’est  pas  sans  force 
—  qu’en  amenant  des  indigènes  à  la  religion  de  la  majorité  des  Français, 
les  missionnaires  les  amènent  à  la  France  :  «  Autant  de  catholiques, 
autant  de  Français  par  le  cœur  et  l’esprit.  » 

Est-ce  bien  exact  ?  Nous  prétendons,  au  contraire,  que  le  but  véritable 
et  l'ambition  des  missionnaires  se  borne  ci  faire  des  chrétiens;  le  reste  leur 
importe  peu,  leurs  actes  et  leurs  écrits  en  témoignent. 

C’est  le  prosélytisme  religieux  qui  anime  nos  missionnaires  à  l’étran¬ 
ger  ;  pour  faire  triompher  leur  cause,  ils  se  mêlent  à  tout  ce  qui  fait  la 
vie  de  la  nation,  ils  ont  une  politique  dont  le  principe  essentiel  est  la 
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suppression  des  classes  dirigeantes  et  la  destruction  du  statut  social  des 
peuples  chez  lesquels  ils  s’installent.  Naturellement,  cette  politique  fait 
à  la  France  des  ennemis  parmi  les  gens  contre  lesquels  elle  est  dirigée. 
Par  contre,  la  Mission  a  des  amis,  des  protégés  ;  elle  agit  en  effet  comme 
l’abbé  qui,  au  moyen  âge,  fondait  un  monastère  dans  la  campagne  que 
lui  abandonnait  le  roi  ou  un  riche  seigneur,  et  lorsqu’elle  a  obtenu  la 
concession  d’un  territoire,  elle  fait  appel  aux  misérables,  leur  promet¬ 
tant,  s’ils  se  font  catholiques,  de  les  loger,  de  leur  avancer  des  semences 
et  de  les  nourrir  enfin  avec  les  produits  qu’ils  tireront  de  ces  terres.  Une 
telle  amitié  n’est  certes  pas  faite  pour  augmenter  notre  influence. 

Le  P.  Launay  lui-même,  et  M.  de  Lannessan  l’a  répété  récemment, 
affirme  que  le  missionnaire  n’est  pas  l’envoyé  de  son  pays  ni  de  son  roi, 
mais  l’envoyé  de  Dieu,  venu  en  pays  étranger,  non  pas  pour  faire 
connaître  sa  patrie,  mais  pour  augmenter  le  nombre  des  adeptes  de  son 
Dieu  ;  il  a  été  éduqué  pour  une  oeuvre  religieuse  et  non  pas  pour  des 
entreprises  profanes. 

Un  tel  homme  peut-il  être  utile  à  l’influence  française  ? 

M.  Dubief  ne  le  pense  pas  et,  après  avoir  démontré  la  faillite  du  pro¬ 
tectorat  religieux,  il  expose  l’effort  fait  par  des  laïques  pour  développer 
de  tous  côtés  en  Orient  et  en  Extrême-Orient  l’influence  française. 

La  généreuse  initiative  des  laïques,  écrit-il,  a  presque  partout  réussi 
au  delà  même  des  espérances  de  ceux  qui,  de  loin,  suivaient  avec 
intérêt  ces  efforts. 

Bien  plus,  un  organisme  est  né:  la  Mission  laïque,  venue  à  son  heure, 
en  quelques  années  a  grandi  et  prospéré.  Elle  veut  propager  l’enseigne¬ 
ment  laïque  dans  les  colonies  et  à  l’étranger.  Elle  présente  aux  gouver¬ 
neurs  de  nos  possessions  et  à  nos  représentants  à  l’étranger  des  candi¬ 
dats  aux  emplois  de  l’enseignement  primaire.  Elle  crée  dans  les  colo¬ 
nies  et  à  l’étranger  des  établissements  laïques  relevant  directement 
d’elle-même.  Elle  attribue  des  encouragements  et  des  subventions  à  des 
établissements  laïques  animés  de  son  esprit.  Elle  demande  un  ensei¬ 
gnement  toujours  scientifique  et  rationnel,  mais  approprié  à  l’état  intel¬ 
lectuel,  moral  et  social  des  indigènes. 

La  Mission  a  créé  l’école  Jules  Ferry  à  Paris,  école  normale  de  l’en¬ 
seignement  colonial,  qui  a  pour  but  de  préparer  à  leur  tâche  spéciale 
les  instituteurs  publics  des  colonies  et  les  futurs  missionnaires  laïques . 

«  La  Mission  laïque,  dit  dans  son  dernier  rapport  M.  Henri  Gourdon, 
son  très  distingué  secrétaire  général,  est  définitivement  constituée,  aussi 
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bien  en  France  qu’aux  colonies.  Elle  a  trouvé  auprès  des  républicains 
vraiment  laïques  de  votre  pays  un  accueil  et  un  concours  qui  s’accen¬ 
tueront  à  mesure  que  s’élargira  sa  propagande.  L’école  Jules  Ferry  est 
créée;  cette  entreprise  d’initiative  privée  a  pleinement  réussi,  elle  se 
développera  normalement.  Que  reste-t-il  à  faire?  Il  ne  suffit  pas  de  conti¬ 
nuer;  il  faut  faire  plus  et  mieux.  Il  faut  que  l’année  1904  donne  à  la  Mis¬ 
sion  les  moyens  et  les  ressources  qui  lui  permettront  de  créer  des  écoles 
laïques  libres  partout  où  les  intérêts  français  l’exigeront.  Alors  l’œuvre 
toute  entière  sera  ébauchée  dans  toutes  ses  parties  ». 

Le  Gouvernement  au  lieu  de  continuer  les  errements  anciens  et  de 
combler  de  ses  libéralités  les  congrégations  d’assomptionnistes,  de  laza 
ristes  et  de  franciscains  qui  nous  haïssent  et  nous  desservent,  au  lieu  de 
doter  des  couvents  et  des  paroisses  qui  élèvent  à  nos  frais  de  magnifiques 
chapelles,  devrait  dès  maintenant  subventionner  la  Mission  laïque  et 
toutes  les  écoles  laïques. 

Quand  on  constate  avec  quelle  parcimonie  le  Gouvernement  de  la 
République  vient  en  aide  aux  écoles  laïques  de  Mmes  Devaux  et  Schaffner, 
de  M.  Guiraud  à  Salonique,  de  M.  Velletez  à  Brousse,  de  M.  Ollivier  et 
de  M.  Augier  à  Beyrouth  ;  quand  on  voit  dans  quel  oubli  nous  laissons  le 
lycée  Victor-Hugo  à  Alexandrie,  et  nos  trois  pensionnats  laïques  de 
jeunes  filles  au  Caire,  aussi  bien  que  l’école  Girardot  à  Tanger,  et  combien 
peu  nous  montrons  de  zèle  à  créer  de  nouvelles  écoles  laïques,  tandis 
que  nous  donnons  à  pleines  mains  des  centaines  de  mille  francs  aux 
jésuites  de  Beyrouth,  aux  assomptionnistes  de  Constantinople,  aux 
lazaristes  et  aux  franciscains  installés  un  peu  partout,  il  est  trop  clair 
que  nous  obéissons  à  d'autres]  préoccupations  et  que  ce  sont  bien  les 
congrégations  elles-mêmes  que  nous  subventionnons  et  que  c’est  bien  la 
propagande  romaine  que  nous  soutenons  de  nos  deniers  ! 

On  a  beau  s’en  défendre  au  quai  d’Orsay  et  prétendre  que,  propor¬ 
tionnellement  au  nombre  d’élèves,  on  fait  bonne  mesure  aux  institutions 
laïques  qui  seraient,  à  l’entendre,  peu  fréquentées  par  rapport  aux  écoles 
congréganistes  auxquelles  il  attribue  plus  de  cent  mille  élèves.  La  vérité 
se  fait  jour  et  veut  qu'on  en  rabatte. 

Bientôt,  espérons-le,  on  rendra  justice  complète  à  nos  écoles  laïques, 
et  alors  sera  détruite  cette  légende  qui  compte  encore  trop  de  partisans 
en  France,  que  la  propagande  française  ne  peut  se  faire  que  par  les 
congrégations. 

En  présence  des  faits  qui  nous  sont  signalés  de  toutes  parts,  à  la  suite 
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des  difficultés  par  trop  nombreuses  que  nous  ont  suscitées  les  missions, 
après  les  mesures  de  rigueur  prises  par  les  pouvoirs  indigènes  contre 
leurs  occupations  religieuses  trop  souvent  inquiétantes,  ce  sera  à  notre 
tour  de  dire  :  «  Gardons-nous  du  missionnaire,  cet  agent  incomparable 
du  prosélytisme  religieux,  et  réservons  nos  forces  et  notre  argent  pour 
nos  professeurs  laïques  et  pour  nos  médecins».  Ce  sont,  en  pays  étranger, 
les  véritables  pionniers  de  l’influence  française  et  les  véritables  conqué¬ 
rants  des  peuples  à  la  civilisation  !  Et  nous  pouvons  ajouter,  après 
M.  Dubief,  à  la  civilisation  et  au  commerce,  qui  en  est  la  conséquence 
inéluctable. 

C’est  la  conclusion  qu’il  convient  de  tirer  de  cette  étude  du  rappor¬ 
teur  éclairé  du  budget  des  Affaires  étrangères  de  1905,  aujourd’hui 
Ministre  du  Commerce,  qui  méritait  de  trouver  sa  place  dans  cet  ouvrage 
destiné  à  mettre  en  lumière  tout  ce  qui  est  de  nature  à  contribuer  au 
développement  de  nos  relations  commerciales  et  industrielles  au  dehors. 


CHAPITRE  XVI 


Mais  le  temps  est  proche  où  la  France  n’aura  plus  à  assumer  que  la 
protection  de  ses  nationaux  sans  se  préoccuper  de  leur  religion.  La 
Propagande  pourra  confier  les  intérêts  et  la  protection  de  ses  mission¬ 
naires  à  telle  ou  telle  nation  qui  lui  plaira,  si  toutefois  il  s’en  trouve 
une  qui  veuille  bien  s’en  charger.  Ce  jour-là,  probablement,  toute 
l’attention  de  nos  Consuls  et  de  nos  Agents  diplomatiques  se  portera  sur 
nos  commerçants  et  nos  industriels  qui  seront  enfin  véritablement 
protégés  et  guidés. 

La  faiblesse  d’extension  de  nos  relations  extérieures  tient  aussi  au 
choix,  en  général  mauvais,  que  l’on  fait  des  fonctionnaires  chargés  d’aller 
au  loin  défendre  les  intérêts  politiques  et  matériels  de  la  mère-patrie. 

Tout  individu  qui  n’aura  pas  su  mener  à  bien  ses  affaires  personnelles 
a  de  grandes  chances;  s’il  sait  se  faire  utilement  remarquer  dans  la 
campagne  électorale  d’une  personnalité  politique  il  pourra  plus  aisément 
décrocher  ce  qu’on  appelle  communément  «  un  bon  fromage  »  aux 
colonies. 

Tout  fils  de  famille  ayant  commis  de  ces  indélicatesses,  qu’une  indul¬ 
gence  excessive  qualifie  de  faute  de  jeunesse,  ayant  donné  des  preuves 
indiscutables  d’inintelligence,  d’apathie,  de  manque  de  jugement,  se 
verra  nommer  à  un  poste  important  à  l’étranger  s’il  a  des  relations  avec 
les  gens  du  pouvoir. 

Que  de  jeunes  gens,  dont  on  n’a  rien  pu  faire  en  France,  que  d’hommes 
mûrs,  qui  ont  gâché  à  plaisir  par  leurs  bêtises,  leur  déloyauté,  des 
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situations,  ont  été  chargés  de  missions  de  confiance  !  On  s’en  débarrassait 
ainsi.  La  liste  de  ces  nullités  serait  trop  longue  à  dresser  et,  d’ailleurs, 
nous  n’avons  pas  à  faire  de  personnalités. 

Cette  importante  cause  de  notre  déchéance  à  l’extérieur  n’est  pas 
nouvelle;  on  l'a  signalée  bien  souvent  et,  tout  récemment,  le  journal 
l'Européen  recevait  de  son  représentant  à  Madagascar  une  lettre  dans 
laquelle  le  mal  dont  nous  souffrons  était  mis  en  lumière  avec  beaucoup 
de  verve. 

Cette  lettre  nous  montre  tout  d’abord  le  général  Galliéni  très  mal 
secondé  à  Madagascar  «  par  les  agents  qui,  sous  ses  ordres,  commettent 
trop  souvent  des  exactions  indéniables.  » 

Elle  ajoute  : 

Un  des  grands  arguments  qu’on  emploie  constamment  contre  le  dévelop¬ 
pement  de  la  colonie  française  est  qu’il  n’y  a  pas  de  colons,  et  que  les  Français 
ne  sont  pas  de  bons  colons.  11  est  surtout  vrai  qu’il  n’y  a  point  de  bons  admi¬ 
nistrateurs.  En  réalité,  le  corps  administratif  de  Madagascar  est  supérieur  à 
celui  dont  l’Algérie  fut  affublée  lors  de  la  liquidation  de  l’Empire,  après 
l’insurrection  de  Mokrani  en  1871,  mais  s’il  contient  un  grand  nombre  de  petits 
employés,  honnêtes  et  souvent  intelligents,  notamment  d’anciens  élèves  de 
l’Ecole  Coloniale,  il  a  à  sa  tête  quelques  fonctionnaires  véreux. 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples,  nous  nous  concentrerons  sur  un 
seul  personnage,  haut  fonctionnaire  de  Tananarive,  qui  n’est  pas  un  chef  de 
service,  mais  est  plus  puissant  que  les  chefs  de  service  —  trait  caractéristique 
commun  aux  coloniaux  les  plus  actifs  et  intrigants  —  et  fait  la  pluie  et  le 
beau  temps  à  Madagascar.  11  mérite  un  portrait  à  part,  et  il  fournirait  le  plus 
piquant  sujet'  de  «  caractère  »  à  un  La  Bruyère  colonial,  car  c’est  le  type  du 
fonctionnaire  français,  du  petit  Verrès  moderne  qui,  à  lui  seul,  avec  toute  sa 
médiocrité,  fait  à  nos  colonies  la  moitié  de  tout  le  mal  dont  elles  souffrent, 
qui  leur  fait  peut-être  plus  de  mal  que  la  concussion  des  grands  fonctionnaires 
anglais  n’en  fait  à  celles  de  l’Angleterre.  Tandis  que  le  grand  fonctionnaire 
anglais  découpe  dans  le  grand,  dédaigneux  du  petit  gibier,  le  moyen  fonc¬ 
tionnaire  français  s’attaque  presque  uniquement  à  celui-ci,  grignotte,  émiette, 
disperse  son  activité  dévastatrice  sur  mille  petits  sujets.  La  presse  locale 
désigne  avec  constance  le  tyranneau  de  Madagascar  sous  le  nom  de 
1’  «  Insasiable  »,  faisant  ainsi  une  faute  d’orthographe  qui  doit  avoir  sa  raison 
d’être. 

L’Insatiable  est  arrivé  dans  la  colonie  cousu  de  dettes.  —  Quand  il  y  a  tant 
de  candidats,  surtout  aux  grosses  places,  ne  devrait-on  pas  exiger  rigoureuse¬ 
ment  des  fonctionnaires  une  situation  libre  qui  garantisse  leur  indépendance?  — 
Comme  le  petit  commerçant  chinois  s’enrichit  par  des  faillites  successives,  le 
moyen  fonctionaire  français  s’enrichit  en  faisant  chaque  année  de  nouvelles 
dettes  :  notre  héros  non  seulement  doit  à  des  mercantis  grecs,  mais  à  tous  ses 
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subordonnés  ou  aux  petits  fonctionnaires  des  services  collatéraux,  hommes 
ou  femmes,  par  exemple  à  une  institutrice  dont  il  a  fait  sa  maîtresse.  Il  s’est 
ainsi  créé  tant  d'ennemis,  impuissants  mais  indignés,  que  les  photographies 
de  ses  effets  de  banque  et  de  ses  lettres  circulent  de  bâtiment  en  bâtiment.  Il 
reçoit  beaucoup  :  c’est  qu’après  le  dîner,  la  nappe  à  peine  enlevée,  on  apporte 
les  cartes,  et  l’amphitryon  est  toujours  heureux  au  jeu.  Il  dévalise  les  bureaux 
de  l’État  pour  meubler  ses  appartements  et,  de  temps  à  autre,  opère  une  vente 
publique  de  son  mobilier.  Contrairement  à  tous  les  règlements,  il  fait  monter, 
par  service  rapide  très  coûteux,  des  marchandises  de  Tamatave  à  Tananarive 
par  chaque  petit  fonctionnaire  en  déplacement.  (La  Dépêche  de  Madagascar  en 
a  donné  une  liste  d’une  exactitude  scrupuleuse,  avec  les  initiales  et  titres  de 
chaque  fonctionnaire  en  regard  de  chaque  lot  de  colis.)  Au  1er  janvier,  il 
reçoit  et,  dit-on,  réclame  les  étrennes  de  tous  ses  subordonnés,  dont  quelques- 
uns,  ayant  75  francs  par  mois,  se  croient  obligés  à  lui  donner  jusqu’à  des 
meubles,  dont  on  sait  qu’il  fait  collection. 

Cette  lettre  a  paru  dans  Y  Européen  du  16  avril  1904.  Elle  est  d’une 
triste  éloquence.  Quel  dommage  que  des  fonctionnaires  coloniaux  de 
haut  rang  fassent  preuve  d’autant  d’ingéniosité  et  d’acharnement  pour 
discréditer  la  France  !  Et  comme  ils  pourraient  être  utiles  à  leur  pays 
en  employant  à  sa  prospérité  la  même  activité  qu’ils  exercent  à  contre¬ 
sens  et  qui  les  rend  eux-mêmes  néfastes  ! 

Les  incohérences  de  l’Administration  ou  de  ses  Agents  sont  fré¬ 
quentes. 

Un  des  correspondants  du  Tonkin  de  la  Réforme  économique  signalait, 
il  y  a  quelque  temps,  à  ce  journal,  certains  faits  que  cette  intéressante 
revue  qualifiait  de  curieux,  mais  qui  justifieraient,  certes,  une  apprécia¬ 
tion  plus  sévère. 

—  Savez-vous,  demandait  ce  correspondant,  d’où  l’arsenal  de  Saigon 
reçoit  son  charbon?  —  De  Cardiff!  ! 

De  même,  les  approvisionnements  de  charbon  pour  la  flotte  —  appro¬ 
visionnements  de  mobilisation  —  se  font  en  charbon  européen. 

Or,  nous  avons  en  Indo  Chine  des  mines  produisant  un  charbon 
excellent  :  en  Annam  et  au  Tonkin. 

Les  navires  de  guerre  et  de  commerce  anglais,  allemands,  italiens,  etc., 
s’approvisionnent  aux  mines  de  Hongay,  et  ils  sont  très  satisfaits  de  ce 
combustible.  Les  officiers  de  la  marine  militaire  française  réclament  de 
préférence  le  charbon  et  les  briquettes  de  Hongay;  ils  sont  obligés  de 
lutter  avec  l’Administration,  qui  entend  leur  imposer  le  charbon  euro¬ 
péen,  notamment  les  briquettes. 
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Pourquoi  cette  opposition  singulière? 

Le  charbon  de  Hongay  est,  en  effet,  de  l’anthracite  très  pur,  qui 
convient  parfaitement  aux  chaudières  à  vent  soufflé  des  navires.  De 
plus,  il  ne  fait  que  peu  de  fumée,  ce  qui  est  un  très  gros  avantage  pour 
la  marine  de  guerre.  D’autre  part,  la  production  de  Hongay  est  illimitée 
et  ne  dépend  que  de  la  demande.  On  fait,  par  an,  260.000  tonnes  de 
charbon  et  50.000  tonnes  de  briquettes;  la  production  en  briquettes 
pourrait  atteindre  120.000  tonnes. 

Pour  quelle  raison  l’État  demande-t-il  à  l’Angleterre  le  charbon  de 
notre  flotte,  quand  il  peut  se  le  procurer  dans  la  colonie  ? 

Suivant  quelques  personnes,  il  ne  faut  voir  là  qu’une  manifestation 
nouvelle  de  l’esprit  de  routine  qui  domine  dans  une  grande  partie  de 
l’Administration  française.  ■ 

D’autres  insinuent  qu’il  y  a  des  raisons  plus  efficiantes  et  qui  n’ont 
rien  de  commun  avec  l’intérêt  du  pays.  Préciser  davantage,  ce  serait  se 
risquer  sur  un  terrain  un  peu  glissant....  Contentons-nous  d’exprimer 
la  pensée  qu’on  ferait  sagement  de  se  livrer  à  certaines  recherches  sur 
les  conditions  dans  lesquelles  se  perpétuent  les  commandes  à  l'industrie 
étrangère  de  produits  que  l’industrie  coloniale,  et  à  son  défaut  l’indus¬ 
trie  française,  sont  en  mesure  de  fournir  à  des  conditions  au  moins 
équivalentes  pour  l’État  acheteur. 

La  Réforme  économique  ajoutait  : 

Ce  n’est  pas  seulement  en  Indo-Chine  qu’il  se  passe  des  choses  bizarres. 

A  Madagascar,  par  exemple,  il  y  a  une  réserve  énorme  de  forces  hydrauli¬ 
ques.  Rien  n’eût  été  plus  facile  que  d’assurer  un  service  de  traction  électrique. 
On  n’a  eu  garde  d’y  songer.  On  vient  d’inaugurer  une  ligne  de  chemin  de  fer 
dont  le  matériel  est  actionné  par  la  vapeur  et  nécessite,  par  conséquent, 
l’emploi  de  la  houille,  alors  qu’il  n’existe  pas  de  charbon  dans  l’île  et  que,  par 
conséquent,  il  faut  le  faire  venir  de  loin  à  grands  frais. 

Là  encore,  c’est  à  l’Administration  qu’incombent  les  responsabilités  de 
pratiques  qui  sont  ou  ridicules  ou  scandaleuses. 

En  août  ou  septembre  1904,  il  s’est  produit  un  événement  bien 
simple.  Des  journalistes  belges,  invités  par  le  Syndicat  des  expositions 
de  vignobles  bordelais  à  l’étranger,  sont  venus  dans  la  Gironde,  ont 
visité  les  champs  de  production  et  sont  partis  enchantés  de  leur  pèleri¬ 
nage. 

Ils  ont  découvert  Bordeaux  et  les  vins  du  Bordelais  et,  depuis  leur 
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retour  dans  la  Belgique,  ils  ne  cessent  de  s’extasier  sur  la  richesse,  la 
belle  tenue  et  le  charme  des  crus  girondins. 

N’est-il  pas  étrange  que  nos  voisins  les  Belges  aient  ignoré  jusqu’en 
1904  toutes  les  qualités  des  vins  de  Bordeaux  ?  Et  ne  croyez- vous  pas 
qu’un  Consul  commercial  français  eût  fait  œuvre  utile  en  propageant 
dans  le  pays  belge  les  informations  techniques  et  commerciales  profi¬ 
tables  au  consommateur  exotique  comme  au  producteur  français? 

C’est  grand’pitié  qu’il  ne  se  trouve  pas  dans  nos  Consulats  les  rensei¬ 
gnements  sur  la  production  française. 

La  distribution  et  le  caractère  des  différents  centres  vinicoles,  la 
reconstitution  des  vignobles,  les  procédés  de  vinification,  le  prix  moyen 
des  récoltes,  etc.,  tout  cela  nos  voisins  l’ont  appris  hier  dans  leurs  jour¬ 
naux  ;  ils  auraient  pu  le  savoir  depuis  longtemps  si  nos  Consulats  étaient 
aménagés  surtout  en  vue  de  la  propagande  commerciale,  qui  devrait 
constituer  le  premier  et  le  plus  important  de  leürs  devoirs. 

Ce  n’est  pas  tout  encore.  Nos  Agents  n’ayant  pu  faire  aboutir  la 
demande  des  viticulteurs  français  relative  à  l’abaissement  du  droit 
d’entrée  des  vins  en  Belgique,  ce  sont  les  journalistes  belges  qui  se 
sont  chargés  de  mener  cette  campagne  pacifique  et  de  la  faire  aboutir. 
Songez  que  le  droit  d’entrée  en  Belgique  est  actuellement  de  23  francs 
l’hectolitre  pour  les  vins  en  cercles,  c’est-à-dire  de  50  francs  environ  la 
barrique,  et  de  50  centimes  à  la  bouteille,  soit  150  francs  la  barrique 
pour  les  vins  en  bouteilles. 

«  Ces  droits  —  déclare  Y  Avenir,  de  Tourcoing  —  ces  droits  sont  exor¬ 
bitants,  lorsqu’il  s’agit  des  vins  à  bon  marché,  puisqu’ils  augmentent  le 
coût  de  la  marchandise  de  50,  60  0/0  et  même  davantage.  » 

Grâce  à  de  simples  journalistes  belges,  la  propriété  et  le  commerce 
français  jouiront,  dans  une  période  relativement  courte,  des  avantages 
que  notre  diplomatie  n’a  pu  leur  obtenir,  faisant  ainsi  faillite,  en  Bel¬ 
gique,  en  Russie  comme  ailleurs,  à  sa  mission  première,  qui  devrait  être 
de  mettre  tout  en  œuvre  pour  développer  le  commerce  de  la  métropole. 

Mais  ces  services  d’un  genre  un  peu  spécial,  que  nos  Consuls  pourraient 
nous  rendre  avec  une  meilleure  organisation,  ne  sont  pas  les  seuls  qu^ 
laissent  à  désirer  dans  l’état  actuel  du  fonctionnement  de  nos  Agents. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  des  lenteurs  avec  lesquelles  sont  envoyés 
aux  Ministères  compétents  les  rapports  et  les  statistiques.  Les  Ministres 
et  les  Chefs  de  service  ont  signalé  souvent  ces  retards  et  les  ont  sévère¬ 
ment  blâmés. 


94 


NOS  CONSULS 


Obtenir  des  statistiques  non  seulement  exactes,  mais  promptes  sur 
le  mouvement  commercial  de  nos  colonies  et  à  l’étranger,  semble  être 
au-dessus  des  forces  humaines  de  nos  diplomates. 

Voici  l’énergique  protestation  que  le  Directeur  de  l’Office  Colonial, 
M.  Auricoste,  adresse  dans  son  rapport  de  son  Conseil  d’administration, 
sur  l’ensemble  des  travaux  de  l’Office  pendant  l’exercice  1903,  aux  fonc¬ 
tionnaires  avec  lesquels  il  est  en  rapport. 

M.  N.  Auricoste  se  plaint  du  retard  qu’apportent  certains  services 
locaux  dans  l’envoi  des  documents  statistiques  qui  entrent  dans  la  com¬ 
position  du  volume  annuel.  A  la  fin  de  1903,  on  n’avait  pas  encore  tous 
les  renseignements  afférents  à  1902.  Il  y  a  là  une  situation  qui,  dit  juste¬ 
ment  M.  Auricoste,  ne  saurait  se  prolonger. 

Le  Directeur  de  l’Office  colonial,  qui  ne  se  contente  pas  de  constater 
le  mal,  signale,  à  ce  propos,  les  règles  nouvelles  dont  l’observation  vient 
d’être  prescrite  pour  l’établissement  des  statistiques  de  la  navigation  : 

Or,  jusqu’à  présent,  les  statistiques  de  la  navigation,  faute  d’instructions 
suffisamment  précises,  étaient  établies  sur  des  bases  différentes,  de  telle  sorte 
que  la  comparaison  des  résultats  relevés  dans  chaque  colonie  était  impossible, 
ainsi  que  la  publication  de  ces  documents  sous  une  forme  commode  et  vrai¬ 
ment  pratique.  Cette  situation  va  prendre  fin,  le  Ministre  ayant,  sur  ma  pro¬ 
position,  signé  une  Circulaire  qui  prescrit  l’établissement  des  statistiques  de 
la  navigation  sur  un  modèle  nouveau  et  uniforme  pour  l’ensemble  de  nos 
possessions  d’outre-mer. 

Désormais,  chaque  colonie  dressera  la  statistique  du  mouvement  de  ses 
ports  à  la  fois  suivant  le  pays  de  provenance  ou  de  destination  des  navires  et 
suivant  le  pavillon  qu’ils  portent  ;  l’attention  des  services  chargés  de  préparer 
les  statistiques  de  la  navigation  a  été  attirée  sur  l’intérêt  que  présente  la  dis¬ 
tinction  entre  le  tonnage  des  navires  et  le  tonnage  des  marchandises  débar¬ 
quées  ou  embarquées,  distinction  faute  de  laquelle  il  serait  facile  de  s’illu¬ 
sionner  sur  l’importance  réelle  de  certains  ports  et,  notamment,  des  ports 
d’escale.  Enfin,  nous  avons  demande  aux  services  locaux  de  bien  vouloir 
dresser,  en  un  tableau  spécial,  la  statistique  des  bâtiments  de  construction 
européenne  ou  indigène  immatriculés  dans  les  divers  ports  de  chaque  colonie, 
de  façon  à  pouvoir  donner  au  public  une  idée  de  ce  qu’est  la  marine  mar¬ 
chande  coloniale  et  des  ressources  qu’elle  peut  offrir  au  commerce  métropo¬ 
litain. 

C’est  un  exemple  à  suivre.  Déjà,  sur  l’initiative  de  M.  Moucheront, 
directeur  des  douanes  à  Alger,  un  service  de  statistique,  qui  se  perfec¬ 
tionnera  de  plus  en  plus,  a  été  organisé  et  peut  être  recommandé  comme 
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modèle,  tant  au  point  de  vue  de  la  sûreté  des  renseignements  que  de  la 
rapidité  avec  laquelle  ils  sont  publiés.  Il  ne  faut  pas  s’y  tromper,  en 
effet,  malgré  les  critiques  qu’on  lui  adresse  et  les  railleries  dont  elle  est 
l’objet,  la  statistique  commerciale  a  une  importance  capitale,  à  condi¬ 
tion,  toutefois,  qu’elle  ne  soit  pas  publiée  tardivement. 

Il  faut  que  ceux  de  nos  Agents  qui  sont  chargés  de  la  dresser  à 
l’étranger  sé  conforment  aux  règles  primordiales  de  la  statistique,  qui 
sont  d’être  vraies  dans  leurs  grandes  lignes  et  dans  leur  ensemble,  et 
d’éviter  le  plus  possible  certaines  lacunes  qui  peuvent  conduire  à  des 
conclusions  erronées  en  matière  de  politique  économique. 

Ce  travail  demande  évidemment  une  attention  soutenue  ;  il  doit 
fournir  des  renseignements  sur  l’étendue,  la  valeur  et  la  direction  du 
mouvement  commercial  dans  ses  relations  directes  avec  la  production 
et  la  consommation  du  pays;  sur  l’ampleur  du  trafic  commercial  sans 
nuire  aux  intérêts  du  commerce  ;  car,  ainsi  que  le  fait  prestement 
observer  M.  H.  Rheim  dans  son  étude  sur  les  Statistiques  commer¬ 
ciales,  il  n’est  rien  que  le  commerçant  ne  protège  avec  le  plus  de  soin 
que  le  secret  de  ses  sources  d’approvisionnement  ou  des  places  où  il 
écoule  ses  marchandises,  et  il  n’hésite  pas  à  faire  des  sacrifices  pour 
conserver  ce  secret  ;  l’intervention  du  commissionnaire  n'a,  fréquem¬ 
ment,  d’autre  but  que  de  dissimuler  au  producteur,  au  commercant,  au 
consommateur,  l’origine  de  la  marchandise  ;  il  est,  par  exemple,  de 
notoriété,  que  des  maisons  anglaises  d’importation  n’expédient  pas 
directement  au  véritable  destinataire,  mais  font  passer- d’abord  par 
des  commisionnaires  de  Hambourg,  des  articles  de  mercerie,  bimbelo¬ 
terie,  etc.,  de  provenance  allemande,  autrichienne  ou  suisse,  destinés 
à  être  réexpédiés  aux  colonies. 

Combien  peu  de  nos  Consuls  seraient  actuellement  capables  de  nous 
dresser  des  statisliques  utiles.  Et  cependant  combien  il  serait  désirable 
qu’elles  fussent  faites  et  publiées  chaque  année  sans  retard  excessif. 


CHAPITRE  XVII 


Tous  ceux  qui  voyagent  à  l’étranger  non  pas  en  oisifs,  mais  en  obser¬ 
vateurs,  ont  été  frappés  du  petit  nombre  de  Banques  françaises  ayant  des 
succursales  au  delà  des  mers. 

M.  Gaston  Donnet,  qui  se  trouvait  en  1904  au  Chili,  et  envoyait  au  jour¬ 
nal  Le  Temps  des  correspondances  remarquées,  disait  : 

Il  n’y  a  que  trois  grandes  maisons  françaises  à  Valparâiso  et  sept  ou  huit 
dans  le  Chili  tout  entier.  Il  y  a  des  Banques  anglaises,  allemandes,  espagnoles, 
italiennes.  Et  point  de  Banque  française,  naturellement,  puisque  la  France, 
pays  du  monde  possédant  le  plus  de  capitaux,  n’a  pas  encore  réussi  à  se  per¬ 
suader  qu’elle  pourrait,  qu’elle  devrait  avoir  le  presque  monopole  du  com¬ 
merce  de  l’argent  dans  le  monde. 

Et  M.  Gaston  Donnet  fournit  cette  explication  à  l’état  de  choses  qu’il  a 
constaté. 

A  Buenos-Ayres,  dit-il,  il  y  a  trois  cent  mille  Italiens,  trente 
mille  Français  et  cinq  mille  Anglais  seulement.  Mais  les  trois  cent  mille 
Italiens  sont  décrotteurs,  valets  de  ferme,  petits  épiciers,  petits  mar¬ 
chands  de  n’importe  quoi.  Les  trente  mille  Français,  pour  la  plupart, 
sont  cuisiniers,  coiffeurs,  modistes,  petits  négociants  en  nouveautés.  Et 
les  cinq  mille  Anglais  sont  banquiers,  armateurs,  présidents  de  Syndi¬ 
cats.  Tous  les  chemins  de  fer  de  la  République  Argentine  leur  appar¬ 
tiennent.  Ils  n’agissent  que  par  leurs  bank-notes  et  pas  du  tout  par  la 
masse  de  leur  population. 

Et  de  même  au  Chili.  Il  y  a  beaucoup  plus  d’Allemands,  d’Italiens, 
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de  Français  et  d’Espagnols  que  d’Anglais.  Seulement  cette  poignée  d’An¬ 
glais  tient  la  majorité  des  maisons  d’exportation  et  de  crédit  et  réalise 
autant  d’affaires,  à  elle  seule,  que  Hambourg,  New  York,  le  Havre  et 
Bordeaux  réunis. 

Si  nos  compatriotes  sont  presque  partout  à  l’étranger  à  la  merci  des 
Anglais,  c’est  bien  par  la  négligence  de  nos  représentants  officiels  et 
aussi  de  nos  grands  établissements  de  crédit  qui  pourraient  jouer,  en 
l’occurrence,  un  grand  rôle,  mais  qui,  liélas  !  comprennent  bien  mal  la 
haute  mission  qui  leur  incombe. 

Mais  nos  établissements  de  crédit  se  considèrent  comme  des  institu¬ 
tion  d’Etat  et  croiraient  déchoir  s’ils  s’occupaient  d’autre  chose  que 
des  emprunts  d’Etat. 

—  Quelquefois,  cependant,  ajoute  M.  Gastpn  Donnet,  on  croit  qu’ils  vont 
sortir  de  leur  réserve  si  hautainement  gouvernementale,  qu’ils  vont  faire  un 
léger  accroc  au  protocole  de  leurs  statuts  en  assurant  quelque  appui  financier 
à  un  certain  nombre  d’entreprises  individuelles.  Dans  ce  but  ils  envoient, 
chaque  année,  un  peu  en  tous  les  points  du  globe  des  spécialistes:  des  méca¬ 
niciens,  des  agronomes,  des  chimistes  qui  étudient  un  projet  d’exploitation, 
l’exposent  dans  un  volumineux  rapport  et  adressent  ce  volumineux  rapport 
au  siège  central,  à  Paris.  Ce  rapport  n’est  pas  lu  —  naturellement.  On  le  fourre 
au  fond  d’un  placard,  d’où  il  ne  verra  le  jour  que  dans  plusieurs  mois,  pour 
être  brûlé  et  ainsi  faire  place  à  d’autres  rapports  volumineux  et  inutiles. 

Un  ingénieur,  qui  se  promène  sur  toutes  les  mers  et  toutes  les  terres  du 
globe  depuis  dix  ans,  pour  le  compte  d’une  très  grande  Société  de  crédit  dont 
je  ne  vous  dirai  pas  le  nom,  m’affirmait  un  jour  que,  depuis  dix  ans,  il  avait 
rédigé  plus  de  cinquante  rapports,  dressé  plus  de  trois  cents  cartes,  croquis, 
schémas  et  diagrammes. . .  Et  que,  pas  une  seule  fois,  pas  une  seule  fois,  le 
directeur  de  cette  très  grande  Société  de  crédit  ou,  à  défaut  du  directeur  qui  est 
un  dieu,  le  chef,  ou  le  sous-chef,  ou  même  le  sous-chef-sous-adjoint  des  ser¬ 
vices  techniques  de  cette  très  grande  Société,  pas  une  seule  fois  le  sous-chef- 
sous-adjoint  ne  l’avait  fait  appeler  pour  lui  demander  un  renseignement  com¬ 
plémentaire  des  nouvelles  de  sa  santé,  quelque  chose,  enfin,  quelque  marque 
indiquant  ce  que  l’on  pensait  de  ses  rapports,  de  ses  cartes,  de  ses  croquis? 
S’ils  étaient  d’un  homme  intelligent  ou  d’un  crétin?. . . 

M.  Méline,  dans  un  discours  récent  qu’il  a  prononcé  en  mars  1905,  au 
banquet  de  l’Association  de  l’Industrie  et  de  l’Agriculture  françaises, 
a  signalé  aussi  notre  lamentable  organisation  financière  au  point  de  vue 
commercial. 

«  Le  crédit  industriel,  a-t-il  dit,  n’existe  pas  chez  nous,  dans  le  vrai 
sens  du  mot.  Nos  grands  établissements  de  crédit  sont  de  simples  aspi- 
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rateurs  de  capitaux,  qu’ils  déversent  sur  les  fonds  d’Etat  ou  sur  les 
valeurs  étrangères  ;  chose  triste  à  dire,  c’est  notre  argent  qui  va  bien 
souvent  féconder  à  l’étranger  de  grandes  entreprises  qui  nous  font 
concurrence.  Je  sais  bien  qu’on  nous  dit  que  ces  grands  établissements 
prennent  aussi  du  papier  industriel.  C’est  vrai,  mais  quel  papier?  Du 
papier  de  maisons  de  premier  ordre,  que  tout  le  monde  prendrait,  de 
maisons  qui  n’ont  besoin  de  personne  et  dont  tout  le  monde  se  dispute 
la  clientèle. 

«  Ce  que  je  veux  dire,  c’est  qu’il  n’y  a  pas  de  banques  chez  nous  pour 
soutenir  des  industries  naissantes  ou  pour  aider  l’ensemble  de  nos 
industries  à  traverser  les  périodes  de  crise,  pas  plus  que  pour  favoriser 
les  affaires  d’exportation  à  long  terme.  Nous  l’avons  bien  vu  dans  ces 
derniers  temps  :  n’est  il  pas  déplorable  que  de  grandes  et  puissantes 
maisons,  qui  sont  certainement  au-dessus  de  leurs  affaires,  dont  l’actif 
était  de  beaucoup  supérieur  à  leur  passif,  aient  été  obligées  de  se  mettre 
en  liquidation  parce  que  l’importance  de  leur  stock  dépassait  trop  leurs 
fonds  de  roulement  et  qu’elles  ne  trouvaient  plus  de  crédit  pour  vivre?» 

Cette  insouciance  des  maisons  de  banque  fait  le  plus  grand  tort  à 
l’extension  de  nos  relations  commerciales.  Qui  sait  si  mieux,  et  plus 
rapidement  renseignés  par  les  agents  du  Gouvernement,  nos  établisse¬ 
ments  de  crédit  ne  se  mettraient  pas  à  suivre  le  courant  qui  entraînerait 
les  capitaux  français  dans  les  affaires  extérieures  au  lieu  de  lui  résister 
comme  ils  le  font  actuellement. 

•  Il  convient  d’ajouter  d’ailleurs  qu’ils  auraient  de  la  peine  à  suivre  un 
courant  qui,  à  vrai  dire,  n’existe  pas. 

Les  capitalistes  français  manquent  d’audace  ;  le  moindre  risque  les 
effraye.  Qu’on  en  juge. 

Le  bilan  du  1er  semestre  de  1904  publié  par  le  Crédit  Lyonnais  fait 
ressortir  que  cet  établissement  financier  a,  dans  ses  caisses,  des  dépôts 
à  vue  dont  le  total  atteignait  au  30  juin  1904  l’énorme  chiffre  de  deux 
milliards  huit  cents  millions. 

Cette  accumulation  de  capitaux  improductifs  ou  à  peu  près,  ne  sert 
pas  au  développement  des  affaires  qui  se  trouvent  privées  du  concours 
de  cette  masse  importante  de  forces  vives.  Les  grandes  banques  prati¬ 
quent,  en  outre,  l’escompte  avec  une  formule  trop  étroite  au  point  de 
vue  extérieur. 


Ce  n’est  pas  chez  elles  que  doit  aller  le  commerçant  ou  l’industriel  porter 
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du  papier  tiré  sur  les  pays  étrangers  à  échéance  de  six  à  neuf  mois.  On  lui 
répondrait  que  les  seuls  effets  qu’on  peut  accepter  sont  ceux  qu’on  pourrait 
porter  immédiatement  à  la  Banque  de  France  pour  réescompter  en  cas  de 
retrait  important  des  dépôts  à  vue,  c’est-à-dire  des  effets  à  90  jours  maximum 
Et  les  établissements  qu’on  nomme  institutions  de  crédit,  par  une  singulière 
anomalie,  ne  font  pas  de  crédit.  Tant  pis  pour  le  fabricant  qui  ne  peut  pas 
attendre  six  ou  neuf  mois  le  règlement  de  ses  livraisons  à  l’étranger,  qu’il  ne 
fasse  pas  d’exportation  ! 

Et  voilà  pourquoi,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  une  intéressante 
revue  industrielle,  YUsine,  à  laquelle  nous  avons  emprunté  les  détails 
ci-dessus,  le  Français  perd  de  plus  en  plus  ses  qualités  d’initiatives, 
cherche  avant  tout  le  placement  sans  intervention,  sans  surveillance 
personnelle,  abandonne  la  gestion  de  sa  fortune,  comme  il  renonce  à 
essayer  de  faire  prévaloir  ses  idées,  par  lassitude,  par  esprit  d’imitation, 
et,  enfin,  entre  dans  les  grands  établissements  de  crédit  sans  savoir, 
sans  réfléchir  et  sans  raisonner,  tout  simplement  parce  qu’il  a  vu  les 
autres  y  entrer. 

Cette  mollesse,  ce  manque  d’initiative,  cette  crainte  du  risque  à  courir, 
tout  cela  ne  disparaîtra  que  lorsque  le  Gouvernement  et  les  Pouvoirs 
publics  auront  pris  les  mesures  nécessaires  pour  protéger  d’abord  le 
marché  national  et  ensuite  pour  lui  donner  les  moyens  d’augmenter  ses 
débouchés  en  secondant  les  efforts  de  nos  industriels  et  de  nos  négociants. 

Dans  les  écoles  spéciales  de  commerce,  on  devrait  de  bonne  heure 
inculquer  aux  jeunes  gens  cette  idée  maîtresse  que  la  lutte  pour  la  vie, 
si  difficile  partout,  comporte,  pour  ceux  qui  en  veulent  sortir  vainqueurs, 
la  nécessité  de  beaucoup  d’initiative,  de  beaucoup  de  travail  et  aussi  de 
cet  esprit  d’entreprise  qui  poussait  autrefois  les  cadets  de  France  à 
s’expatrier,  à  chercher  fortune  au  dehors,  esprit  d’entreprise  que  trop 
de  bien-être  a  fait  perdre  et  qui  doit  renaître  si  nous  voulons  éviter  la 
déchéance  de  notre  pays. 

Quand  on  pense  que  des  maisons  allemandes  font  fortune  à  Saigon, 
alors  que  les  maisons  françaises  y  sont  à  peine  représentées,  et  qu’il  faut 
acheminer  vers  Liverpool,  Anvers  ou  Brême  des  produits  exportés  de 
nos  colonies  africaines,  quand  nous  avons  des  ports  comme  Marseille, 
Bordeaux,  Nantes  et  Le  Havre,  où  ils  devraient  trouver  un  marché  poul¬ 
ies  recevoir  ;  quand  on  pense,  dis-je,  à  cette  situation,  on  est  effrayé  de 
l’œuvre  à  accomplir  pour  assurer  notre  développement  commercial  et 
industriel. 
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Mais,  comme  dit  le  Figaro  de  Beaumarchais,  la  difficulté  de  réussir 
ne  fait  qu’ajouter  à  la  nécessité  d’entreprendre,  et  on  n’aura  rien  fait  de 
bon  tant  qu’on  n’aura  pas  décidé  que  l’industrie  et  l’agriculture  et  le 
commerce  français  ont  droit  à  ce  que  le  Parlement,  par  de  bonnes  lois,  le 
Gouvernement  par  de  sages  mesures,  nos  Consuls  et  nos  fonctionnaires 
ciloniaux  par  une  activité  incessante,  une  intelligence  vive,  un  souci 
constant  de  la  richesse  nationale,  les  protègent  et  les  servent  au  loin. 


CHAPITRE  XVIII 


Hélas  !  nous  n’en  sommes  pas  encore  là. 

Ce  qui  se  passe  au  Maroc,  en  ce  moment,  n’est  pas  très  consolant 
pour  nos  producteurs  et  nos  industriels. 

On  sait  que,  grâce  aux  bons  offices  du  Cabinet  britannique,  une 
convention  a  été  signée  par  Edouard  VII  et  le  Gouvernement  de  la 
République  aux  termes  de  laquelle,  article  4  : 

Les  deux  Gouvernements,  également  attachés  au  principe  de  la  liberté 
commerciale  tant  en  Egypte  qu’au  Maroc,  déclarent  qu’ils  ne  s’y  prêteront  à 
aucune  inégalité,  pas  plus  dans  l’établissement  des  droits  de  douane  ou  autres 
taxes  que  dans  l’établissement  des  tarifs  de  transport  par  chemin  de  fer. 

Le  commerce  de  l’une  et  de  l'autre  nation  avec  le  Maroc  et  avec  l’Egypte 
jouira  du  même  traitement  pour  le  transit  par  les  possessions  françaises  et 
britanniques  en  Afrique.  Un  accord  entre  les  deux  Gouvernements  réglera  les 
conditions  de  ce  transit  et  déterminera  les  points  de  pénétration. 

Cet  engagement  réciproque  est  valable  pour  une  période  de  trente  ans. 

Telle  est  la  base  du  traité  franco-anglais  et  on  peut  dire  que  depuis 
qu’il  a  été  signé,  Edouard  VII  a  mis  tout  en  œuvre  pour  seconder  nos 
vues  dans  le  nord  de  l’Afrique. 

La  conciliation  fait  triompher  une  cause  que  des  procédés  violents 
aurait  compromise  ou  tout  au  moins  paralysée  pour  un  temps  indéfini. 
Le  Maroc  est  à  la  veille  d’une  grande  rénovation  économique,  l’action 
féconde  de  la  France,  dans  un  pays  que  les  discussions  intestines 
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désolent,  opérera  des  transformations  dont  le  monde  entier  sera  émer¬ 
veillé.  Les  immenses  richesses  que  renferme  le  Maroc  ne  tarderont  pas  à 
être  exploitées  largement  avec  cette  activité  éclairée  qui  caractérise 
les  œuvres  dues  à  l’initiative  française. 

Reste  à  savoir  si  ce  ne  seront  pas  les  nations  étrangères  qui  profite¬ 
ront  de  notre  initiative  et  verront  s’enrichir  leurs  industriels  et  leurs 
négociants  au  détriment  des  nôtres. 

La  chose  est,  hélas,  à  craindre,  comme  on  va  le  voir  par  l’étude  du 
traité  franco-anglais. 

Selon  les  commentateurs  du  texte  de  cette  convention,  notamment 
M.  Lucien  Hubert,  député  des  Ardennes,  dans  son  intéressant  ouvrage  : 
La  politique  française,  il  faut  que  la  France  s’attache  à  démontrer  par  ses 
actes  quotidiens  aux  puissances  ayant  des  droits  acquis  au  Maroc,  que 
notre  protectorat  ne  sera  jamais  un  leurre  et  que  l’influence  française, 
légitimement  prépondérante,  ne  deviendra  pas  abusivement  exclusive. 

La  France,  écrit  Lucien  Hubert,  s’engage  à  pratiquer  au  Maroc  la 
politique  de  la  porte  ouverte,  c’est-à-dire  qu’elle  n’exige  pas  un  traite¬ 
ment  priviligié  en  faveur  de  ses  produits. 

Eh  bien  !  c’est  le  premier  tort  qu’ont  eu  les  diplomates  français  qui 
ont  préparé  la  convention  avec  l’Angleterre.  Comment,  la  France, 
comme  puissance  limitrophe  du  Maroc  sur  une  vaste  étendue,  veillera 
à  la  tranquillité  de  ce  pays  et  lui  prêtera  son  assistance  pour  toutes  les 
réformes  administratives,  économiques,  financières  et  militaires  dont 
il  a  besoin  et  ne  retirera  de  sa  haute  mission  aucun  avantage  spécial  ! 
il  ne  lui  restera  que  de  vagues  compensations  morales  et  platoniques  de 
son  protectorat  ?  C’est  l’éternelle  histoire  des  marrons  du  feu  que  nous 
tirons  pour  les  autres  ;  c’est  de  la  politique  désintéressée  qui  convient 
mal  aux  affaires  économiques  d’un  grand  pays. 

M.  Camille  Didier,  dans  sa  revue  industrielle  L’Usine,  montre  bien 
les  désavantages  qui  résulteront  pour  nos  nationaux  du  traité  franco- 
anglais. 

Au  Maroc,  écrit-il,  nous  allons  envoyer  des  fonctionnaires  et  des  soldats 
pour  établir  l’ordre,  des  capitaux  pour  restaurer  les  finances;  nous  allons  faire 
l’éducation  et  l’instruction  du  peuple  marocain.  Et,  sous  le  bénéfice  de  nos 
bons  offices,  les  commerçants  étrangers  viendront  vendre  leurs  marchandises, 
leurs  ingénieurs  accaparer  les  richesses  minières,  leurs  colons  les  grasses 
concessions. 

Ce  que  nous  voyons  dans  d’autres  colonies,  où  pourtant  nous  sommes 
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maîtres  sans  réserve,  se  reproduira.  Les  étrangers,  sous  la  protection  de  leurs 
Consuls,  seront  les  seuls  considérés  et  respectés,  et  les  pauvres  colons  et 
commerçants  français  devront  s’effacer  devant  eux.  On  aura  peur  de  concéder 
le  moindre  avantage,  de  rendre  la  moindre  justice  à  nos  nationaux,  pour  ne 
pas  s’attirer  des  réclamations  des  puissances,  fortes  du  principe  de  l’égalité  de 
traitement. 

Nous  comprenons  que,  dans  ces  conditions,  l’Angleterre  n’ait  pas  hésité  à 
nous  laisser  développer  notre  influence  au  Maroc  et  que  demain  l’Allemagne 
n’y  consente  pas  également.  La  nôtre  sera  toute  nominale,  administrative  et... 
platonique,  la  leur  sera  toute  effective,  économique  et...  lucrative. 

Nous  allons  créer  un  marché  important,  une  source  de  débouchés  considé¬ 
rable,  et  nous  nous  interdisons  d’avance,  et  pour  trente  ans,  le  droit  d’y 
protéger  par  des  droits  de  douane  les  produits  français. 

C’est  un  comble.  On  pourrait  même  dire  le  comble  de  la  bêtise. 

Pour  calmer  les  craintes,  justifiées  par  tant  d’exemples  passés,  de 
notre  industrie  et  de  notre  commerce,  on  leur  dit  que  l’épargne  française 
trouvera  à  s’utiliser  au  Maroc. 

C’est  possible,  mais  dans  combien  de  temps?  Pas  avant,  assurément, 
qu’une  administration  prudente  et  honnête  ait  apporté  dans  l’Empire 
chérifain  la  prospérité,  la  sécurité,  la  probité  commerciale  et  la  con¬ 
fiance. 

On  leur  dit  encore  :  nous  allons  au  Maroc  construire  des  ports  et 
des  voies  ferrées,  mais  rien  ne  prouve  que  les  concessions  de  travaux 
publics  ne  seront  accordées  qu’à  des  Français,  avec  obligation  de 
n’employer  que  du  matériel  français. 

Certes,  cette  promesse  est  souvent  faite,  mais  combien  rarement 
tenue. 

En  1901 ,  le  Gouvernement  français  en  concédant  à  un  groupe  financier 
français  le  chemin  de  fer  du  Dahomey,  ne  lui  a  pas,  même  à  défaut 
d’une  prohibition  absolue  des  matériaux  étrangers,  imposé  certaines 
conditions  matérielles  et  morales  à  l’égard  de  nos  producteurs,  ce  qui 
lui  a  permis  de  commander  tous  les  matériaux  en  Belgique,  et  il  a  été 
donné  aux  nations  rivales  de  la  France  de  voir  des  chemins  de  fer 
construits  avec  des  capitaux  français,  jouissant  d’une  garantie  de  l’Etat 
français,  sur  des  terrains  concédés  gratuitement,  avec  des  rails  belges 
ou  allemands  et  du  matériel  de  même  provenance. 

Pour  les  chemins  de  fer  éthiopiens  achevés  avec  l’argent  d’un  em¬ 
prunt  garanti  par  la  France  en  1902,  on  n’a  pas  non  plus  imposé  du 
matériel  français,  en  dépit  des  engagements  pris. 


106 


NOS  CONSULS 


Faut-il  enfin  rappeler  ce  qui  s’est  passé  à  la  Guinée,  à  la  Guyane,  où 
on  a  fait  remise  des  droits  de  douane  en  faveur  de  matériel  étranger;  ce 
que  tout  récemment,  à  propos  des  travaux  à  effectuer  avec  les  65  millions 
empruntés  pour  l’Afrique  occidentale  avec  la  garantie  des  contribuables 
français,  il  a  fallu  batailler  au  Parlement  pour  qu’on  puisse  obtenir 
autre  chose  qu’une  simple  promesse  que  le  matériel  serait  «  autant  que 
possible  »  de  provenance  française,  est  inimaginable  ! 

Comment  voulez-vous  qu’industriels,  négociants  et  capitalistes 
soient  disposés  à  entreprendre  des  affaires  avec  cette  seule  et  platonique 
assurance  qu 'autant  que  possible  on  lès  protégera  ! 

—  Ayez  confiance  en  l’habileté  de  notre  diplomatie  et  de  notre  admi¬ 
nistration,  leur  dit-on. 

Et  c’est  justement  parce  que  l’une  et  l’autre  ont  toujours  mal  servi  nos 
intérêts  commerciaux  et  industriels  que  nos  nationaux  se  méfient,  et  ils 
n’ont  vraiment  pas  tort. 

Au  point  de  vue  commercial  seulement,  la  situation  que  nous  fait  la 
convention  marocaine,  sans  droits  protecteurs,  est  aussi  peu  rassurante. 
Comment,  en  effet,  pourrons-nous  lutter  contre  l’ingénieuse  Allemagne, 
qui  déjà  depuis  bien  des  années  a  planté  son  drapeau  commercial  sur  le 
Maroc  et  y  a  mis  en  pratique  son  lucratif  système  ? 

—  Dès  1890,  écrit  M.  Lucien  Hubert,  dans  son  livre  intitulé  :  La  Poli¬ 
tique  coloniale,  elle  se  mettait  en  rapport  avec  le  Sultan,  en  créant  deux 
lignes  de  navigation  subventionnées  par  l’Empire  qui  desservent 
régulièrement  les  ports  de  la  côte  marocaine.  Ses  navires  portent  naturel¬ 
lement  dans  les  ports  marocains  autre  chose  que  des  passagers;  ils 
transportent  des  produits  allemands  escortés  par  ces  étonnants  commis- 
voyageurs  allemands  qui  pénètrent  partout  et  auxquels  personne  ne  peut 
résister.  Les  résultats  ne  se  sont  pas  fait  attendre  ;  la  part  de  l’Alle¬ 
magne  dans  le  commerce  général  du  pays  n'a  pas  cessé  d’augmenter 
depuis  1890,  elle  est  déjà  de  14  0/0  ;  à  Mogador,  elle  atteint  27  0/0  ;  à 
Saffi,  40  0/0.  On  compte  maintenant  11  maisons  de  commerce  à  Tanger, 
2  à  Rabat,  8  à  Casablanca,  8  à  Mazagran,  5  à  Saffi,  4  à  Mogador.  A  Casa¬ 
blanca  et  à  Mogador  il  y  a  des  médecins  allemands,  des  Consuls  alle¬ 
mands  et  même,  le  long  de  la  côte,  des  stations  météorologiques  entre¬ 
tenues  par  l’Allemagne. 

M.  Lucien  Hubert  n’a  pu  écrire  rien  de  semblable  sur  la  France  qui  se 
voit  toujours  distancée  par  ses  rivales,  même  dans  ses  colonies  directes,  où 
le  commerce  étranger  suit  et  dépasse  largement  notre  propre  commerce. 
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Un  rapport  de  M.  Marchand,  vice-consul  de  France  à  Mogador, 
rapport  publié  récemment,  nous  apprend,  en  effet,  que  le  commerce 
français  à  Mogador,  en  1902,  n’a  pas  augmenté  dans  la  mesure  où 
on  l’avait  espéré.  Le  Vice-Consul  écrit  : 

Nous  pouvons  remarquer  qu’à  l'importation  nous  venons  après  l’Angle¬ 
terre.  L’Allemagne  occupe  le  troisième  rang;  mais  à  l’exportation  les  Allemands 
occupent  le  premier,  les  Anglais  le  second  et  nous  le  troisième  rang. 

Par  une  activité  étonnante  et  une  patience  remarquable,  les  Allemands  sont 
arrivés  au  premier  rang  à  l’exportation.  Ils  nous  font  concurrence  pour  les 
sucres  ;  à  Mogador,  elle  est  très  légère,  mais  il  n’en  est  pas  de  même  dans 
d’autres  villes,  comme  à  Safl,  à  Tanger,  etc.  Ils  font  concurrence  à  l’Angleterre 
pour  le  thé  et  la  quincaillerie. 

Notre  commerce  n’est  pas  très  prospère  à  cause  de  l’apathie  de  nos  indus¬ 
triels  et  du  peu  d’empressement  que  mettent  nos  fabricants  à  salisfaire  leur 
clientèle  en  se  conformant  aux  modèles  et  aux  empaquetages  demandés.  Cette 
situation  dure  depuis  longtemps. 

Les  villes  du  Maroc  sont  peu  parcourues  par  nos  voyageurs  de  commerce. 
Les  Allemands,  au  contraire,  viennent  offrir  eux-mêmes  leurs  produits,  ils 
prennent  des  renseignements  sur  les  nécessités  du  pays,  font  tous  leurs  efforts 
pour  donner  les  formes  et  les  couleurs  désirées  ;  en  un  mot,  ils  cherchent  la 
clientèle  et  ne  l’attendent  pas. 

M.  Méline,  dans  le  discours  dont  nous  parlons  plus  haut,  a  dit  aussi 
à  nos  commerçants  et  à  nos  industriels  quelques  vérités  qu’ils  feront 
bien  de  méditer. 

. Nous  avons  conservé  religieusement  le  vieux  système  et  les  vieilles 

méthodes.  Nous  vendons  encore  comme  on  vendait  il  y  a  vingt  ans.  Notre 
vente  intérieure  est  livrée  à  une  nuée  d’intermédiaires  qui  s’arrachent  les 
affaires,  et  font  la  baisse  constante  parce  qu’ils  ont  bien  souvent  un  intérêt 
contraire  à  celui  du  producteur.  A  l’extérieur,  nous  en  sommes  encore  aux 
commis-voyageurs,  aux  placiers,  quand  tous  les  grands  pays  exportateurs, 
l’Angleterre,  les  Etats-Unis,  l’Allemagne  surtout,  les  ont  depuis  longtemps 
remplacés  par  les  comptoirs,  les  dépôts  de  marchandises,  les  musées  d’échan¬ 
tillons  et  surtout  par  les  grandes  Sociétés  d’exportation. 

Ces  reproches  de  M.  Méline  et  du  Consul  de  France  à  Mogador  ne 
s’adressent  pas  seulement  à  nos  commerçants,  mais  encore  et  bien  plus 
aux  pouvoirs  publics  qui  secondent  si  mal  leurs  efforts.  Ce  sont  surtout 
eux  qui,  en  décourageant  les  initiatives  individuelles,  contribuent  au 
développement  commercial  de  nos  rivaux. 

C’est  ainsi  qu’au  Congo,  nos  exportations  ont  passé  modestement  de 
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1893  à  1902,  de  1.423.000  fr.  à  2.735.000  francs,  pendant  que  l’étranger 
partait  de  1.726.000  francs  pour  arriver  à  2  millions  943.000  francs. 

Au  Dahomey,  les  résultats  sont  plus  frappants  encore  et  plus  décou¬ 
rageants  :  nos  exportations  qui  étaient,  en  1893,  de  4.486.000  francs,  sont 
tombées,  en  1902,  à  3.711.000  fr.,  soit  une  perte  de  plus  de  700.000  fr., 
pendant  que  les  exportations  de  l’étranger  passaient  de  5.951.000  francs 
à  13  millions  398  000  francs,  soit  un  gain  de  plus  de  7  millions. 

Voilà  ce  qui  se  passe  dans  les  colonies  françaises  où  devrait  cepen¬ 
dant  s’exercer  de  façon  utile  et  prépondérante  l’influence  de  nos  Agents. 
Et  cette  situation  ne  peut  manquer  de  s’aggraver  au  Maroc  où  nous  allons 
pratiquer,  en  échange  de  nos  bons  offices,  une  politique  de  dupe. 

On  nous  dit  que  c’est  une  nécessité  qui  s’imposait,  sous  peine  de  voir 
nos  rivaux  remplir  le  rôle  dont  nous  n’aurions  pas  voulu.  Il  sont  trop 
pratiques  pour  y  tenir  tant  que  cà. 

Mais,  alors  même  qu’il  y  aurait  de  hautes  raisons  pour  la  France 
d’assumer  cette  tâche;  comme  elle  ne  va  pas  sans  responsabilités,  il 
aurait  fallu  tout  au  moins  stipuler  des  avantages. 

Pour  notre  industrie  et  notre  commerce,  nous  n’en  voyons  aucun, 
écrit,  non  sans  raison,  M.  C.  Didier  dans  YUsine.  Nous  nous  associons 
bien  volontiers  à  ses  conclusions  : 

En  tout  cas,  dit-il,  si  les  nécessités  diplomatiques  s’opposent  d’une  façon 
absolue  à  un  traitement  de  faveur  de  nos  intérêts  économiques,  du  moins  que 
le  Gouvernement  donne  l’assurance  que  ses  fonctionnaires  et  représentants 
sauront  accorder  à  nos  nationaux  et  à  leurs  produits  toute  la  préférence  pos¬ 
sible,  ce  qu’ils  n’ont  pas  toujours  fait  jusqu’ici  ;  en  un  mot,  qu’à  défaut  d’une 
protection  légale,  notre  commerce  et  notre  industrie  soient  assurés  de  ren¬ 
contrer  un  régime  d’encouragement  et  de  bienveillance  qu’un  Anglais  pourrait 
appeler  self-protection. 

Si  ce  minimum  n’est  pas  rempli  et  si  le  Gouvernement  français  ne  s’outille 
pas  pour  le  remplir,  le  protectorat  sur  le  Maroc  ne  sera  qu’une  faute  coloniale 
de  plus. 

Si  je  me  suis  particulièrement  étendu  sur  ce  qui  se  passe  au  Maroc, 
c’est  que  de  cette  étude  se  dégageait  évidente,  indiscutable,  la  nécessité 
pour  la  France  de  réorganiser  le  corps  de  ses  Hgents  consulaires  et  de 
ses  fonctionnaires  coloniaux  et  de  lui  imposer,  d'une  façon  effective  et 
non  superficielle,  la  protection  de  nos  commerçants  et  industriels. 

Tant  que  cette  protection  n’existera  pas,  négociants  et  jeunes  gens 
hésiteront  à  plusieurs  fois  avant  d’aller  au  loin  créer  des  comptoirs  à 
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l’étranger.  C’est  là,  comme  le  dit  M.  Maurice  Schwob  dans  son  livre  très 
remarqué  La  Guerre  commerciale,  une  lourde  et  pesante  machine  à  mettre 
en  mouvement. 

On  est  effrayé,  écrit-il,  des  efforts  qu’elle  nécessite. 

«  Les  comptoirs  à  l’étranger,  l’armée  des  voyageurs  allant  présenter 
la  marchandise  à  tous  les  clients  possibles,  la  formidable  correspon¬ 
dance,  les  représentants  là  où  on  n’a  pas  de  comptoir,  la  défense  de  la 
marque  par  la  recherche  et  la  poursuite  des  contrefacteurs  dont  le  nombre 
augmente  sans  cesse,  l’étude  de  la  solvabilité  des  clients,  des  habitudes 
da  pays,  etc.,  etc.,  —  tout  cela  représente  une  organisation  immense.  » 

Et  vraiment  ce  n’est  pas  être  trop  exigeant  que  de  demander  aux 
Pouvoirs  publics,  à  notre  Corps  consulaire  et  aux  Chambres  de  com¬ 
merce  de  la  métropole  et  de  l’étranger,  de  créer  cette  organisation  et 
d’aider  ceux  qui  entreprennent  ces  tâches  difficiles  qui  font,  pour  le  bon 
renom  de  la  France,  plus  que  bien  des  expéditions  militaires. 


CHAPITRE  XIX 


Notre  nouvelle  politique  au  Maroc  a  été  clairement  précisée  par 
M.  Dubief,  ministre  du  Commerce,  dans  son  rapport  sur  le  budget  du 
Ministère  des  Affaires  étrangères  de  1905.  Examinant  la  portée  de  la 
convention  franco-anglaise,  M.  Dubief  écrivait  : 

—  La  politique  de  la  France  au  Maroc,  continuellement  incertaine  et  hési¬ 
tante,  fondée  tantôt  sur  une  sorte  de  «laissez  faire»  comme  dans  les  premières 
années  de  la  République,  tantôt  sur  l’entente  avec  les  tribus,  —  notamment 
sous  le  gouvernement  de  M.  Laferrière,  —  tantôt  sous  M.  Revoil,  sur  l’accord 
avec  le  Sultan,  n’était  point  faite  pour  assurer  le  rôle  prépondérant  qui  doit 
nous  appartenir. 

L’Angleterre,  en  revanche,  y  suivait  une  politique  nettement  arrêtée, 
et  dont  l’effort  ne  s’est  à  aucun  moment  démenti.  Comment  en  eût-il  été 
autrement  ? 

Tandis  que  se  succédaient  nos  Ministres  à  Tanger,  constamment  remplacés 
avant  d’avoir  agi,  John  Drumond  Hay,  remplaçant  son  frère,  demeurait  pen¬ 
dant  plus  d'un  quart  de  siècle  le  confident  de  Sidi  Mahommed,  père  de 
Mouley  Hassan,  et  laissait  à  l’habileté  de  ses  successeurs  une  ligne  de  conduite 
toute  tracée,  pour  maintenir  l’influence  britannique,  par  une  politique  de 
bons  offices  envers  le  Sultan  et  de  résistance  soutenue  à  l’action  des  autres 
puissances. 

Combien  dans  cet  exemple  se  marque  clairement  la  voie  de  notre  Admi¬ 
nistration  des  Affaires  étrangères,  voie  qui  n’atténue  que  dans  une  trop  faible 
mesure  l’institution  des  permis  de  séjour,  et  qui  tient  à  ce  fait  que  chaque 
poste  est  un  échelon  dans  la  carrière  des  Agents,  tandis  que  l’avancement 
devrait  se  faire  indépendamment  des  postes,  et  souvent  sur  place,  à  la  mesure 
seule  des  services  rendus  ! 
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Mais  voici  qu’un  événement  considérable  est  venu  créer  pour  nous  une 
situation  nouvelle.-Accueilli  dans  le  monde  sinon  comme  une  assurance  de 
paix,  au  moment  où  l’Extrême-Orient  en  feu  retentit  des  formidables  assauts 
que  livrent  au  colosse  russe,  dans  l’engloutissement  des  flottes  et  l’horreur  des 
hécatombes  humaines,  les  héroïques  armées  des  Nippons,  du  moins  comme 
un  gage  de  limitation  des  conflits  engagés  et  comme  une  espérance  des  conci¬ 
liations,  l’accord  anglo-français  met  le  Maroc  dans  notre  sphère  d’influence  et 
nous  reconnaît  le  droit  exclusif  d’intervention,  pour  y  rétablir  l’ordre,  comme 
pour  l’initier  à  la  civilisation. 

La  vieille  question  marocaine,  telle  que  la  posaient  les  compétitions  et  les 
antagonismes  d’influences,  a  ainsi  disparu  pour  faire  place  à  un  problème 
nouveau.  Notre  rôle  s’élargit  singulièrement. 

Il  ne  s’agit  plus  seulement  pour  nous  de  protéger  notre  frontière  du  Sud- 
Oranais  contre  les  incursions  des  pillards  marocains,  sans  éveiller  les 
susceptibilités  du  Maghzen,  ni  de  faire  triompher  notre  influence  dans  les 
conseils  du  Sultan,  mais  bien  avec  l’appui  de  l’Angleterre  et  l’assentiment  des 
puissances  sans  esprit  de  conquête,  dans  le  respect  affirmé  de  l’intégrité  de 
l’Empire  Chérifien,  d’assurer  la  tranquillité  et  la  sécurité  du  pays  et  d’y  intro¬ 
duire  toutes  les  réformes  nécessaires  aux  points  de  vue  administratif,  écono¬ 
mique,  financier  et  militaire. 

Quels  obstacles  allons-nous  rencontrer  et  comment  suffirons-nous  à  la 
tâche,  à  la  fois  si  lourde  et  si  délicate  qui  nous  incombe  ? 

Mais  quels  sont  les  droits  de  l’Espagne  au  Maroc  ? 

Impuissante  dans  le  passé  à  établir  sa  domination  en  Afrique,  sinon  d’une 
façfin  toute  accidentelle,  elle  n’a  dû  qu’au  voisinage  très  rapproché  de  la  mère 
patrie  de  garder  :  1°  les  Zaffarines,  trois  petites  îles,  grandes  comme  la  main, 
dont  l’une  est  un  cimetière,  l’autre  un  bagne  où  résident  avec  leurs  gardiens 
une  centaine  de  condamnés  de  droit  commun,  et  la  troisième,  une  roche  nue  ; 
2°  les  îlots  sans  valeur  de  Penon-de-Velez  et  Penon-d’Alhucemas,  auxquels 
tient  l’amour-propre  entêté  de  l’Espagne,  et  enfin  les  deux  villes  de  Ceuta  et 
Melilla,  avec  leur  zone  de  3  kilomètres  de  large,  obtenues  à  la  suite  des  inci¬ 
dents  de  1893,  qui  leur  ont  permis  de  desserrer  la  ceinture  étroite  dans  laquelle 
elles  étouffaient  précédemment. 

De  ces  points,  pour  l’Espagnol,  aucune  pénétration  à  l’intérieur,  donc 
aucune  action  réelle  exercée  sur  le  pays. 

L’importance  de  son  commerce  ?  Il  suffit  de  jeter  un  coup  d’œil  sur  les 
statistiques  pour  s’apercevoir  que  par  les  ports  ouverts  au  commerce  euro¬ 
péen  l’Espagne  ne  dépasse  guère,  au  total,  comme  importations  et  exportations, 
le  chiffre  de  10  milllions,  un  peu  moins  que  l’Allemagne,  moitié  moins  que  la 
France  (non  compris  l’Algérie)  et  trois  fois  moins  que  l’Angleterre. 

Si  l’on  tient  compte  du  trafic  de  notre  frontière  algérienne,  le  commerce  de 
la  France  et  du  Maroc  est  au  moins  de  40  millions  en  chiffres  ronds.  L’Angle¬ 
terre  arrive  à  un  maximum  de  35  millions  et  l’Espagne  péniblement  à 
11  millions  et  demi. 
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Il  est  vrai  de  dire  que  la  population  de  la  côte,  et  notamment  de  Tanger, 
est  pour  les  neuf  dixièmes  espagnole. 

Mois  l’Espagne  a  bien  compris  que,  ni  géographiquement  ni  par  les  terri¬ 
toires  occupés,  ni  par  son  commerce,  elle  ne  pouvait  prétendre  à  un  rôle 
prédominant  au  Maroc. 

Faut-il  ajouter  qu’elle  eût  été  incapable  de  le  remplir?  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  pour  le  Marocain,  l’Espagnol  est  l’ennemi  héréditaire,  «l’infidèle». 

L’Es.pagne  a  fait  au  Maroc  une  politique  que  nous  connaissons  et  dont  nous 
savons  les  effets  pour  l’avoir  pratiquée  en  Chine.  De  même  que  M.  Hanotaux 
eut  la  malencontreuse  idée  d’imposer,  jsur  les  lieux  où  nos  missions 
avaient  été  victimes  de  quelque  attentat,  l’érection  de  chapelles  expiatoires, 
témoins  de  pierre  des  châtiments  infligés  par  nous  aux  Chinois  et  continuels 
évocateurs  de  représailles  et  de  haines,  le  pieux  O’Donnel,  le  général  Négrier 
de  Cuba,  à  son  entrée  à  Tetouan  en  1860,  ordonna  de  construire  des  églises 
dans  les  villes  de  la  côte  et  même  à  Fez  et,  plus  tard,  lors  des  incidents  de 
Mililla,  causés,  comme  on  sait,  par  des  différends  religieux,  le  maréchal 
Martinez  Campos  fit  son  entrée  solennelle  à  Marrakech  entre  deux  pères 
franciscains. 

Cette  politique  qui  consistait  à  vouloir  imposer  de  force  aux  Maures  héré¬ 
tiques  la  foi  catholique,  cette  politique  qui  fut  ailleurs  trop  longtemps  et  trop 
souvent  la  nôtre,  a  enlevé  à  l’Espagne  tout  moyen  de  jouer  un  rôle  utile  dans 
l’Empire  chérifien,  comme  elle  a  perdu  ce  noble  pays  sur  d’autres  points  du 
globe. 

Quant  à  l’Allemagne,  elle  n’a  en  ce  pays  que  des  intérêts  économiques, 
comme  l’a  reconnu  M.  de  Bulow  au  Reichtag,  et  la  France  ne  songe  pas  à  y 
porter  atteinte. 

Si  la  convention  franco-anglaise  a  pu  inquiéter  tout  d’abord  l’autorité 
chérifienne,  il  semble  bien  que  cette  première  impression  se  soit  dissipée. 
L’Angleterre  lui  a  loyalement  fait  connaître  qu’elle  retirait  sa  main  et  que  le 
Maghzen  eût  désormais  à  s’adresser  à  la  Fraecs. 

En  fait,  l’intervention  des  banques  françaises  pour  un  emprunt  de  liquida¬ 
tion  et  l’heureuse  issue  des  bons  offices  du  Ministre  de  France  dans  l’affaire 
Perdicaris  et  Varley,  arrachés  aux  mains  du  brigand  Raissouli,  au  prix  d’une 
rançon  de  350.000  francs,  du  retrait  des  troupes  envoyées  contre  lui,  de  la 
destitution  des  caïds  du  Rharb,  du  remplacement  du  pacha  de  Tanger  et  de  sa 
propre  élévation  à  la  dignité  de  caïd.  Le  passage  par  Paris  et  non  par  Londres, 
au  retour  de  son  voyage  de  disgrâce  à  La  Mecque  provoqué  par  l’insuccès  de 
ses  armes  contre  le  Rogui,  de  l’ancien  vizir  dont  on  sait  le  dévouement  à  l’An¬ 
gleterre  depuis  l’ambassade  dont  il  fut  chargé  à  Londres  en  1901,  tout  semble 
indiquer  que  l’action  de  la  France  ne  se  heurtera  pas  à  la  résistance  du  Palais. 
Notre  diplomatie  saura  d’ailleurs  —  s’il  s’en  produisait  —  triompher  des  mau¬ 
vaises  volontés. 

Déjà  les  négociations  engagées  avec  l’Espagne  ont  abouti  à  un  accord  et  à 
une  adhésion  formelle  à  la  convention  franco-anglaise. 
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II  est  tout  naturel  que  nos  voisins  d’outre-monts  aient  ressenti  quelque 
chagrin  de  l’accord  qui  donnait  la  République  française  pour  tutrice  au  Maroc, 
avec  charge  d’y  faire  pénétrer  la  civilisation  européenne  ;  mais  il  n’était  pas 
possible  que  l’Espagne  ne  se  rendit  pas  à  l’évidence  de  la  supériorité  de  nos 
droits  qu’affirme  l’existence  d’une  frontière  commune  de  1.200  kilomètres, 
entre  le  Maroc  et  nous,  et  l’importance  considérable  de  nos  intérêts  économi¬ 
ques  en  face  desquels  comptent  peu  les  souvenirs  historiques  et  les  légendes 
d’un  passé  depuis  longtemps  disparu.  Elle  ne  pouvait  s’opposer  d’ailleurs  à  ce 
que  la  France  fit  ce  que  sa  situation,  après  la  guerre  de  Cuba  et  desPhilippines, 
lui  interdit  à  elle-même. 

Personne  ne  songeait  d’ailleurs  à  méconnaitre  ses  droits.  L’article  8  de  la 
convention  ne  dit-il  pas  que  «  les  deux  Gouvernements,  s’inspirant  de  leurs 
sentiments  sincèrement  amicaux  pour  l’Espagne,  prennent  en  particulière 
considération  les  intérêts  qu’elle  tient  de  sa  position  géographique  et  de  ses 
possessions  territoriales  sur  la  côte  marocaine  de  la  Méditerranée,  et  au  sujet 
desquels  le  Gouvernement  français  se  concertera  avec  le  Gouvernement 
espagnol  ». 

Les  présides  et  les  territoires  qu’elle  possède  au  Maroc  lui  sont  maintenus. 

Nous  ne  connaissons  pas  les  conditions  de  l’accord,  mais  ce  qui  est  certain 
c’est  qu’elles  ne  pourraient  aboutir  ni  à  un  démenbrement  territorial  du  Maroc, 
que  la  République  s’est  interdit,  ni  à  un  partage  inacceptable  par  nous. 

Mais  qu’elle  devra  être  notre  action  de  pénétration  au  Maroc  ?  Une  oeuvre 
de  patients  efforts  des  hommes,  et  surtout  l’œuvre  du  temps. 

Il  n’y  aurait  pire  folie  que  celle  qui  nous  conduirait  à  demander  à  la  force 
des  armes  la  conquête  de  ce  pays,  contre  un  ennemi  insaisissable  en  plaine  à 
raison  dé  son  extrême  mobilité  et  impossible  à  atteindre  dans  ses  refuges  des 
montagnes,  aux  flancs  couverts  de  bois  impénétrables,  aux  sommets  hauts 
comme  le  Mont-Blanc.  Cent  mille  hommes  et  cent  millions,  a-t-on  dit,  n’y  suf¬ 
firaient  pas, 

On  ne  peut  raisonnablement  songer  qu’à  une  méthode  ou  à  des  moyens  de 
pénétration  pacifique.  Tout  le  monde  est  d’accord  sur  ce  point  ;  mais  encore 
ne  faut-il  pas  s’exposer  à  ce  qu'un  incident  fâcheux,  —  comme  notre  histoire 
coloniale  en  présente  trop  d’exemples,  —  nous  puisse  entraîner  à  des  expédi¬ 
tions  armées  où  l’honneur  du  drapeau,  une  fois  engagé,  ne  nous  laisserait  plus 
de  possibilité  de  recul.  C’est  là  qu’est  l’écueil  et  le  péril.  Nous  l’éviterons  si 
tout  ce  que  nous  aurons  à  faire  pour  la  police  ou  pour  l’organisation  du  pays 
y  est  accompli  au  nom  et  pour  le  compte  du  Sultan.  Nous  ne  rêvons  pas 
l’annexion  de  nouveaux  territoires  et  nous  entendons  rester  fidèle  au  traité, 
toujours  respecté  dans  le  passé,  que  nous  avons  signé  en  1845  au  lendemain 
de  la  bataille  d’Isly  et  au  protocole  du  20  juillet  1901,  complété  par  les  accords 
des  20  avril  et  7  mai  1902,  par  lesquels  fut  fixée  définitivement  la  frontière  entre 
le  Maroc  et  l’Algérie. 

Mais  cette  autorité  du  Sultan  n’est  elle  pas  elle  même  méconnue  ?  Pourquoi  ? 
Sans  doute,  il  existe  à  côté  des  pays  soumis  du  Bled  el  Magbzen,  les  régions 
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insoumises  du  Bled  es  Siba  ;  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  si  l’autorité 
civile  est  contestée,  s’il  est  des  territoires  nominalement  compris  dans  l’empire 
où  les  populations  se  refusent  à  payer  l’impôt,  l’autorité  religieuse  du  Ivalife 
est  partout  souveraine  et  constitue  la  seule  force  réelle  sur  laquelle  nous 
puissions  nous  appuyer. 

L’insurrection  de  Bou  Amara  est  un  enseignement.  Elle  nous  apprend 
qu’une  transformation  trop  rapide  et  une  impulsion  trop  grande  vers  une  civi¬ 
lisation  d’un  modernisme  outré,  comme  celle  à  laquelle  céda  le  jeune  et  intel¬ 
ligent  Abd-el-Azis,  est  de  nature  à  heurter  les  sentiments  et  la  mentalité  des 
musulmans  et  à  provoquer  la  révolte. 

«  Il  n’y  aurait,  dit  M.  Elisée  Reclus,  qu’à  laisser  agir,  sans  aucune  pression 
intérieure,  les  influences  naturelles  du  simple  contact,  pour  que  chaque  année 
le  Maroc  s’européanisât  davantage.  » 

Cependant  s’il  faut  attendre  beaucoup  du  temps,  il  est  sans  doute  possible 
d’aider  à  son  action,  à  condition  d’apporter  à  cette  tâche  le  tact,  la  prudence 
et  la  décision  nécessaires. 

Une  action  combinée  qui,  d’une  part,  poursuivait  la  mise  en  valeur  des 
territoires  de  l’ouest,  sur  le  versant  de  l’Atlantique,  pour  s’avancer  sur  la  fron¬ 
tière  oranaise,  tandis  que  de  Lalla  Mag'hnia  et  d’Oudjda,  à  l’est,  se  continuait 
l’entreprise,  qui  doit  rester  une  œuvre  de  police  prudente,  commencée  par  le 
général  Liautey,  sous  l’inspiration  de  l’éminent  gouverneur  de  l’Algérie, 
M.  Jonnart,  resserrant  ainsi  peu  à  peu  le  domaine  des  tribus  turbulentes, 
gagnées  successivement  à  nous  par  les  bienfaisants  effets  de  notre  civilisation, 
par  l’appât  du  gain  dans  de  fructueux  échanges  commerciaux  sur  des  marchés 
organisés  et  multipliés  par  nous  et  par  l’adoucissement  des  mœurs  sous  l’effet 
d’une  administration  faite  de  bonté,  mais  aussi  de  fermeté  et  de  justice  égale 
pour  tous. 

Le  remède  des  maux  dont  souffre  l’Empire  chérifien  et  le  secret  du  succès 
dè  notre  génétration  sont,  comme  l’a  très  bien  dit  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  en  une  phrase  qui  est  tout  un  programme  et  doit  être  tout  notre 
programme,  «  dans  l’amélioration  progressive,  par  étapes,  des  conditions  éco¬ 
nomiques  du  pays,  dans  un  effort  mesuré  et  constant  vers  le  bien-être  des  popu¬ 
lations  qui,  vivant  mieux  et  ne  se  trouvant  blessées  ni  dans  leurs  mœurs,  ni 
dans  leurs  coutumes,  ni  dans  leur  religion,  n’auront  plus  de  raison  ni  de  pré¬ 
texte  de  troubler  l’ordre  et  la  tranquillité  ». 

L’instrument  principal  et  indispensable  de  toute  pénétration,  c’est  le  rail, 
et  la  première  ligne  à  construire  est  celle  qui  irait  de  l’Oranie  à  l’Atlantique 
et  qui,  partant  de  Tlemcen  et  de  Lalla-Maghnia  (terminus  prochain  du  réseau 
algérien)  aboutirait  à  Fez,  en  passant  par  Ôudjda  et  Tazza  pour  être  prolongée 
par  Marakesch  jusqu’à  la  côte. 

Il  y  aurait  peut-être  lieu  de  choisir,  pour  les  employer  à  sa  construction, 
les  habitants  du  Riff  qui,  comme  les  Belges  dans  le  Nord,  viennent  sur  la 
frontière  française  chercher  du  travail  et  connaissent  déjà  l’ Administration 
française. 
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Quant  à  l’instruction  et  l’éducation  morale,  —  il  faudrait  qu’elles  fussent 
données  par  nous,  sans  le  secours  d’aucun  élément  confessionnel,  en  ce  qu’il 
est  à  redouter  avant  tout;  c’est  l’effort  d’un  prosélytisme  d’ailleurs  impuissant, 
mais  dont  le  plus  sûr  effet  serait  d’éloigner  de  nous  le  musulman  qui  croit  à  la 
supériorité  de  sa  religion,  et  reste  disposé  à  la  haine  du  Roumi. 

Les  plus  grandes  difficultés  se  rencontrent  dans  le  Rifï  et  l’Atlas,  le  long 
d>i  la  frontière.  La  création  de  marchés  y  régulariserait  et  développerait  des 
échanges  dans  une  région  où  le  commerce  a  déjà  une  réelle  importance.  Déjà 
une  extraordinaire  activité  règne  sur  le  marché  récemment  créé  de  Beni-Ounif, 
à  4  kilomètres  de  Figuig.  Les  pillards,  dit  M.  Étienne,  s  y  transforment  en  pai¬ 
sibles  commerçants. 

Rien  ne  peut  d’ailleurs  nous  assurer  la  confiance  et  la  fidélité  des  tribus, 
même  les  plus  rebelles  à  notre  action,  que  l’organisation,  de  l’assistance  et 
M.  Jonnart  a  eu  raison  de  dire  un  jour  qu’en  Afrique  le  véritable  conquérant 
.«  c’est  le  médecin  ». 

Avec  une  telle  méthode,  l’œuvre  de  pacification  et  de  civilisation  s’accom¬ 
plira  sans  à-coup. 

Elle  est  commencée  par  une  sage  réforme  fiscale,  par  l’élaboration  d’un 
programme  de  travaux  publics,  par  une  organisation  de  police  à  Tanger  sous 
la  direction  d’un  officier  français,  ce  qui  est  bien! 

Mais  de  toutes  parts  naissent  les  initiatives.  Tandis  que  M.  de  Segonzac  se 
prépare  à  pénétrer  à  nos  risques  et  périls  dans  le  Bled  es  Siba,  une  autre  mis¬ 
sion  subventionnée,  elle  aussi,  par  le  Comité  du  Maroc,  s’apprête  à  étudier  la 
région  du  Mogador,  ayant  plus  particulièrement  en  vue  les  Haha,  peuple 
berbère,  intéressant  par  son  histoire  propre  et  par  son  dialecte  :  études  de 
langues,  de  mœurs  et  d’intérêt  économique.  Entre  temps,  s’organise  une  recon" 
naissance  géologique,  minéralogique  et  hydrographique  de  la  côte  occidentale 
du  Maroc,  en  même  temps  que  se  crée  —  couronnement  peut-être  un  peu 
hâtif  d’un  édifice  à  peine  fondé  —  un  institut  marocain. 

Mais  toutes  ces  œuvres  de  paix  doivent,  pour  ne  pas  devenir  des  brandons 
de  guerre,  être  dirigées  avec  la  plus  extrême  prudence  et  n’agir  que  sous 
l’autorité  et  pour  le  compte  du  Sultan,  de  même  que  l’œuvre  de  police  qui 
accomplit,  à  la  tête  de  la  subdivision  d’Aïn-Sefra,  ne  doit  à  aucun  moment  et 
sous  aucun  prétexte  prendre  l’apparence  d’une  œuvre  de  conquête. 

Car  nous  ne  saurions  répéter  avec  trop  d’énergie  que  la  République  ne  veut 
pas,  et  d’une  volonté  arrêtée,  formelle  et  explicite,  que,  par  imprudence  ou  par 
calcul  prémédité,  elle  se  puisse  trouver  engagée  dans  une  aventure  dont  elle 
sait  tous  les  périls  et  dont  elle  n’entend  pas  qu’on  lui  impose  les  risques. 


CHAPITRE  XX 


Le  recrutement  de  notre  personnel  diplomatique,  dont  font  partie  nos 
Agents  consulaires,  semble  quand  on  l’étudie  à  fond,  comme  l’a  fait 
pour  le  budget  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  de  l'année  1904, 
M.  Francis  de  Pressensé,  député  du  Rhône,  être  la  cause  initiale  de 
l’indifférence  de  nos  Consuls  en  matière  commerciale. 

Voici  l’étude  très  complète  et  très  intéressante  de  M.  de  Pressensé  : 

La  République,  dans  l’organisation  et  surtout  dans  le  recrutement  de  son 
service  diplomatique,  a  dû  naturellement  éprouver  des  difficultés  particulières. 
Elles  ne  tenaient  pas  seulement  à  ce  que,  fondée  sur  un  principe  nouveau, 
animée  d’un  nouvel  esprit,  elle  recueillait  l’héritage  des  régimes  déchus.  J’ose 
dire  que,  en  dépit  de  fréquentes  ruptures  de  continuité,  le  problème  se  posa 
dans  des  conditions  infiniment  moins  embarrassantes  pour  la  plupart  des  gou¬ 
vernements  antérieurs.  Et  cela  non  pas  seulement  en  vertu  de  la  solidarité 
intime  qui  les  unissait  les  uns  aux  autres  sous  des  divergences  apparentes. 
Pendant  longtemps,  après  la  Révolution,  il  ne  parut  pas  compatible,  avec  la 
fidélité  aux  causes  vaincues  de  servir,  fût-ce  dans  la  diplomatie  ou  l’armée,  la 
France  nouvelle  et  avec  elle  le  vainqueur  du  moment.  En  ce  temps-là,  la  contre- 
révolution  émigrait  quelquefois  à  l’étranger  ou  même  à  l’intérieur,  elle  n’émi¬ 
grait  du  moins  pas  dans  certains  grands  services  publics  envisagés  comme 
neutres. 

Déjà  sous  le  second  Empire,  soit  que  le  loyalisme  le  plus  intransigeant  se 
lassât  d’attendre  sous  l’orme,  soit  qu’une  nouvelle  conception  se  fût  faite  jour 
des  devoirs  envers  la  patrie  et  delà  neutralité  politique  de  certaines  carrières, 
on  vit  des  partisans  de  la  légitimité  ou  de  la  Monarchie  de  Juillet  faire  sur 
eux-mêmes  l’effort  d’accepter  les  traitements  et  les  places  de  l’usurpateur 
césarien.  Sous  la  République,  qui  est  bonne  fille  et  qui  ne  demande  pas  de 
serment,  la  tradition  nouvelle  s’est  maintenue,  propagée,  fortifiée.  C’est  actuel- 
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lenient  un  axiome  que  l’on  n’entache  pas  la  pureté  d’hermine  de  sa  foi  en 
représentant  au  dehors  une  démocratie,  fille  de  la  Révolution,  pas  plus  qu’en 
exerçant  en  son  nom  le  commandement  de  ses  troupes. 

Il  est  sûr  que  la  République  ne  songera  jamais  à  sonder  les  coeurs  et  les 
reins,  à  demander  patente  nette,  en  un  mot,  à  prendre  les  sûretés  inquisito¬ 
riales  des  réginres  qui  n’étaient  pas  assis  sur  la  large  et  solide  base  du  suffrage 
universel.  Ce  n’est  pourtant  pas  pousser  trop  loin  l’exigence  que  de  prétendre 
que  tout  au  moins  au  dehors,  dans  leurs  actes,  dans  leur  langage  et  jusque 
dans  leur  attitude,  les  représentants  de  la  France  républicaine  à  l’étranger 
veuillent  bien  lui  faire  la  grâce  de  n’affecter  jamais  le  dénigrement  systéma¬ 
tique,  l’ironie  hautaine,  le  dédain  du  grand  seigneur  ou  du  snob.  Si  peu  à  peu 
le  Gouvernement  a  su,  dans  les  grands  postes,  ne  mettre  que  des  hommes 
loyalement  attachés  à  nos  institutions  et  incapables  de  desservir  le  régime 
qu’ils  servent,  il  n’a  peut-être  pas  tout  à  fait  aussi  bien  réussi,  s'il  en  faut 
croire  un  bruit  assez  général,  à  faire  régner  dans  tous  les  rangs,  du  haut  en 
bas  de  la  hiérarchie,  l’esprit  que  le  bon  goût  et  le  bon  sens  des  convenances 
doivent  imposer  pour  le  moins  autant  que  le  devoir  professionnel. 

La  matière  est  délicate  à  traiter,  étant  tout  en  nuances,  et  s’agissant  parfois 
de  gestes,  de  demi-mots  et  de  silences  éloquents  presque  autant  que  d’actes 
ou  de  paroles.  Sans  rien  exagérer,  en  respectant  toutes  les  justes  franchises, 
en  rendant  hommage  là  où  il  convient,  il  faut  bien  reconnaître  qu’il  n’est  pas 
nécessaire  d’avoir  été  nourri  dans  le.  sérail  ou  initié  aux  arcanes  de  la  carrière, 
qu’il  suffit  d’avoir  un  peu  voyagé  et  d’avoir  recueilli  l’écho  de  l’étonnemen 
des  étrangers,  pour  savoir  qu’il  est  encore  ici  ou  là  des  fonctionnaires  qui 
mangent  le  pain  de  la  République  en  la  traitant  de  haut  en  bas  et  qui  affectent 
volontiers,  dans  les  salons  de  la  bonne  société,  de  gémir  ou  de  ricaner,  selon 
les  tempéraments,  sur  les  crimes  ou  les  ridicules  de  la  démocratie.  Le  plus 
amusant —  caria  chose  a  un  côté  comique  —  c’est  que,  comme  il  advient,  ce 
ne  sont  pas  toujours  les  rejetons  authentiques  de  l’ancienne  aristocratie  qui  se 
livrent  à  ce  petit  jeu  trop  longtemps  sans  péril.  Notre  siècle,  qui  a  vu  force  de 
petits-fils  de  conventionnels  et  même  de  régicides  l’édifier  par  l’ardeur  de  leur 
toi  religieuse  ou  politique,  ne  s’étonne  pas  trop  si,  pour  certains  bourgeois 
fortunés,  la  diplomatie  sert  de  savonnette  à  vilains,  surtout  agrémentée  d’une 
attitude  de  persiflage  ou  de  semi-hostilité. 

Encore  une  fois,  il  ne  s’agit  pas  ici  de  se  livrer  à  des  généralisations 
injustes;  il  suffit  que  le  scandale  se  produise  occasionnellement,  voire  excep¬ 
tionnellement,  pour  qu’il  y  ait  lieu  de  le  dénoncer  et  d’y  mettre  un  terme.  La 
chose  n’est  pas  peut-être  très  aisée  :  cette  disparate  se  rattache  à  une  question 
délicate,  celle  du  recrutement  de  la  carrière.  Nos  vieilles  sociétés,  tout  en  se 
croyant  démocratiques,  sont  restées  férues  d’aristocratie  sur  bien  des  points. 
On  n’ôtera  pas  de  la  tête  de  bon  nombre  de  Français  que,  pour  faire  un  bon 
diplomate,  il  est  bon  sans  doute  d’avoir  des  aptitudes  et  des  connaissances 
spéciales,  une  préparation  appropriée,  mais  qu’il  faut  surtout  un  certain 
status  social,  un  certain  monde,  j’ai  presque  écrit  :  une  certaine  naissance. 
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Comme  le  budget  ne  peut,  à  lui  seul,  subvenir  —  surtout  dans  les  grade  s 
inférieurs  —  aux  frais  d’un  train  de  vie  qui  est,  ou  qui  passe  pour  être,  plus  ou 
moins  imposé  par  les  mœurs  et  les  traditions  du  milieu,  on  s’est  accoutumé  à 
penser  que,  sauf  exception,  hors  les  cas  —  rares  —  où  un  mérite  extraordinaire 
fait  compensation  et  dans  lesquelles  d'ailleurs  les  degrés  de  la  hiérarchie  se 
franchissent  rapidement  —  il  convient  de  n’ouvrir  l’accès  de  la  carrière  qu’à 
de  jeunes  aspirants  abondamment  pourvus  des  biens  de  ce  monde  ou  suffi¬ 
samment  nés  pour  suppléer  à  leur  absence.  Les  règlements  le  disent  eux- 
mêmes —  au  moins  à  demi-mot  :  c’est  le  fameux  article  8  du  Décret  du  10 juillet 
1902.  Le  concours  n’attribue  pas  expressément  une  cote  d'amour  à  la  fortune; 
mais  nul  n’ignore  qu’en  fait  et  normalement,  c’est  dans  une  certaine  catégorie 
sociale  que  se  recrute  ce  service. 

Or,  ce  n’est  un  mystère  pour  personne  que  ce  n’est  pas  précisément  dans 
ces  couches-là  qu’il  faut  chercher  les  amis  de  la  démocratie  et  de  la  Répu¬ 
blique.  D’autres  pays  —  peut-être  par  un  ensemble  de  chances  heureuses  plus 
encore  que  de  propos  délibéré  —  ont  su,  sinon  parer  tout  à  fait  à  cet  incon¬ 
vénient,  du  moins  n’y  succomber  pas  aussi  complètement.  Les  Etats-Unis,  à 
cette  heure,  font  de  la  grande  politique  tout  comme  les  Etats  de  la  vieille 
Europe.  Ils  jouent  un  rôle  international  de  premier  plan.  Il  est  passé  —  s’il  a 
jamais  existé  —  le  temps  patriarcal  où  Tocqueville  et  Laboulaye  les  louaient, 
où  d’autres  leur  reprochaient  de  négliger  ce  côté  de  leur  fonction  de  grandes 
puissances.  Ils  n’en  ont  pas  moins  constitué  leur  service  diplomatique  sur  un 
tout  autre  pied,  avec  infiniment  moins  de  particularisme  professionnel  et 
d’exclusmsme  social.  Au  sommet  de  la  hiérarchie,  la  France  a  été  de  plus  en 
plus  amenée  à  suivre  leur  exemple  et  à  confier  à  des  outsiders  d’élite  les 
grands  postes  où  se  brassent  les  grandes  affaires  internationales  et  où  se  fait 
la  grande  politique.  Washington  ne  se  contente  pas  de  nommer  à  Paris, 
Londres,  Berlin,  Vienne,  Saint-Pétersbourg,  Rome,  des  hommes  illustrés  dans 
d’autres  carrières,  de  grands  légistes,  des  hommes  de  lettres  supérieurs,  des 
universitaires  éminents,  des  hommes  politiques  distingués  ;  il  entretient  un 
personnel  inférieur  infiniment  moins  nombreux,  il  le  choisit  avec  beaucoup 
moins  d’exclusivisme,  il  ferme  beaucoup  moins  hermétiquement  la  porte 
entre  le  service  consulaire  et  la  diplomatie  proprement  dite.  Il  y  a  là  peut-êti  e 
un  ensemble  d’indications  qu’il  serait  bon  d’étudier  de  près  et  où  la  République 
trouverait  le  moyen  d’harmoniser  plus  complètement  une  grande  institution 
avec  son  principe  et  son  esprit. 

Aussi  bien  —  en  dehors  des  travers  que  je  viens  de  signaler  et  dont  la 
persistance  ne  laisserait  pas  que  de  porter  quelque  atteinte  au  prestige  et  à 
l’autorité  morale  d’un  gouvernement  populaire  qui  se  laisserait  impunément 
bafouer  —  ne  fût-ce  qu’exceptionnellement  —  par  certains  de  ses  agents,  on 
constate  de  plus  en  plus  dans  la  carrière,  comme,  à  ce  que  l'on  dit,  dans 
l’armée,  un  dualisme  fâcheux  et  presque  une  antinomie  invincible  entre  les 
fonctionnaires  issus  du  concours  et  ceux  qui  sont  sortis  du  rang.  Mon  senti¬ 
ment  très  net  est  que  le  concours  doit  demeurer  la  source  principale,  la 
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grande  porte  d’entrée  de  ce  service.  Une  culture  étendue  et  approfondie,  des 
capacités  vérifiées  et  passées  au  crible  d’un  sérieux  examen,  sont  la  condition 
normale  d’un  recrutement  sans  favoritisme.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que, 
soit  au  sommet,  soit  à  la  base  de  la  hiérarchie,  il  est  indispensable,  pour  des 
raisons  diverses,  de  faire  place  à  des  hommes  ayant  une  autre  origine  et 
n’ayant  pas  suivi  la  même  filière.  Quand  les  diplômes  font  défaut,  le  mérite, 
a  priori,  doit  être  de  bon  aloi  et  grand  pour  percer  et  pour  gravir  les  premiers 
échelons  d’une  carrière  passablement  fermée. 

Rien  ne  serait  plus  fâcheux  que  de  laisser  s’établir  une  hostilité  latente 
entre  les  deux  fractions  d’un  même  tout,  ou  simplement  l’idée  que  les  agents 
non  sortis  des  concours  sont  traités  en  intrus.  Or,  s’il  faut  en  croire  des 
plaintes  dont  j’ai  recueilli  l’écho  discret,  ces  modestes  serviteurs  de  l’Etat  se 
croiraient  —  à  tort  ou  à  raison  —  en  butte,  sinon  à  une  malveillance  —  le  mot 
dépasserait  leur  propre  pensée  —  à  un  défaut  de  bienveillance  qui  s’ignore 
peut-être  lui-même.  Ils  croiraient  constater  un  plan  formé,  non  sans  doute 
pour  les  éliminer  des  cadres  des  directions  à  l’intérieur  et  des  postes  de  choix 
à  l’extérieur,  mais  pour  réserver  la  fleur  de  ces  postes  et  la  crème  de  ces 
places  aux  produits  du  concours.  Hantés  de  ce  soupçon,  probablement  mal 
fondé,  ces  agents  voudraient  posséder  —  comme  cela  s’est  vu  plusieurs  fois 
jadis  —  au  côté  et  au-dessous  du  directeur  du  personnel,  un  adjoint  pris  dans 
le  cadre  consulaire  et  qui  leur  servirait  de  protecteur. 

Ce  n’est  pas  seulement  une  bienveillance  toujours  efficace  dont  ils  aime¬ 
raient  à  se  procurer  en  lui  l'intermédiaire  ;  c’est  le  garant  d’un  accueil  toujours 
prévenant,  d’une  sympathie  intelligente  sur  laquelle  ils  n’osent  pas  toujours 
compter  aujourd’hui.  Ce  serait  à  lui  de  tenir  compte  de  leurs  modestes 
ressources  pour  plaider  leur  cause  quand  il  s’agit  de  régler  leur  situation  de 
congé  et  de  séjour  à  Paris  ou  en  France  ou  d’échanger  les  postes  lointains, 
difficiles,  malsain^,  saris  éclat,  où  ils  se  plaignent  d’être  confinés,  pour  des 
postes  plus  avantageux  et  plus  enviables.  A  lui  de  leur  obtenir,  au  retour 
d’une  longue  résidence  au  loin,  quelqu’une  de  ces  bonnes  places  d’Europe 
où  ils  voient  avec  chagrin  se  carrer  presque  exclusivement  de  jeunes  collègues 
tout  frais  émoulus  des  concours.  A  lui  enfin  de  leur  réserver,  à  l’âge  où  de 
bons  et  loyaux  services  leur  permettent  enfin  d’aspirer  à  quelque  Consulat, 
autre  chose  et  mieux  qu’un  nouvel  exil  aux  antipodes.  Je  ne  prétends  pas 
prendre  à  mon  compte  toutes  ces  revendications  :  il  me  suffit  qu’elles  attestent 
l’existence  dans  ces  cadres  inférieurs  d’un  mécontentement  trop  réel  qu’a 
surexcité  le  Décret  du  29  mars  1902  en  faisant  rétrograder  plus  de  150  agents 
dont  quelques-uns  avaient  plus  de  vingt-cinq  ans  de  services.  Certes,  des 
mesures  douloureuses  et  qui  portent  atteinte  à  des  intérêts  respectables,  sont 
parfois  nécessaires.  Elles  sont  d’autant  mieux  subies  ou  même  acceptées  que 
ceux  qu’elles  frappent  constatent  l’impartialité  de  la  foudre  et  que,  dans  les 
hautes  régions  d’où  elle  est  tombée,  ils  ont  eu  des  représentants  et  des  avocats 
d’office  au  courant  de  leurs  droits,  de  leurs  vœux  et  de  leurs  griefs. 

La  direction  du  personnel  se  compose  de  deux  Agents  diplomatiques,  de 
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deux  Agents  consulaires  sortis  des  concours,  et  d’un  surnuméraire  ;  elle  ne 
comprend  aucun  Agent  de  l’autre  catégorie.  Autrement  constituée,  elle  n’eût 
probablement  rien  changé  aux  mesures  prises  —  sans  en  excepter  le  Décret 
du  29  mai  1902  ;  —  celles-ci  eussent  sûrement  rencontré  un  accueil  moins 
défiant.  Il  n’est  pas  jusqu’aux  questions  de  décorations  —  ces  hochets  qui 
garderont  de  l’importance  tant  que  la  vanité  humaine  subsistera  et  que  les 
gouvernements  en  feront  un  instrument  de  règne  —  qui  ne  soulève  des  amer¬ 
tumes  dans  un  milieu  convaincu  que  le  protocole  —  où  il  n’a  point  de  repré¬ 
sentants  —  réserve  systématiquement  pour  d’autres  cette  pluie  de  faveurs. 
Nul  même  parmi  les  défenseurs  les  plus  ardents  des  Agents  sortis  du  rang  ne 
soutiendra,  je  pense,  qu’il  convienne  de  faire  à  ceux-ci  une  situation  au  dépar¬ 
tement  égale  de  tous  points  à  celle  de  leurs  collègues  plus  diplômés.  Peut-être, 
cependant,  a-t-on  poussé  un  peu  trop  loin  la  tendance  à  éliminer  les  premiers 
de  ces  services.  A  la  direction  politique,  il  esl  naturel  que  les  trente-six  Agents, 
à  l’exception  d’un  Consul  et  d’un  surnuméraire,  appartiennent  au  cadre  diplo¬ 
matique.  Il  est  moins  légitime  qu’à  la  direction  des  consulats  et  des  affaires 
commerciales,  sur  dix-sept  agents,  trois  consuls  seulement  et  trois  surnumé¬ 
raires  sortent  du  rang-,  moins  juste  encore  qu’à  la  sous-direction  des  Chan¬ 
celleries,  en  sus  des  agents  spécialisés  ou  provenant  d’autres  administrations, 
on  ne  compte  que  quatre  ou  cinq  agents  de  cette  catégorie. 

Je  passe  sous  silence  les  autres  services  :  archives,  fonds  et  comptabilité, 
qui  sont  nettement  spécialisés  et  je  constate  qu’au  contraire,  le  contrôle,  cette 
nouvelle  création,  est  placé  sous  la  direction  d’un  Agent  sorti  du  rang.  Quelque 
jugement  d’ailleurs  que  l’on  porte  sur  cétte  répartition  des  places  à  l’intérieur 
du  département,  il  est  un  point  sur  lequel  j’irnagine  que  tout  le  monde  tombera 
d’accord  :  c’est  qu’il  est  essentiel  que  tous  les  agents,  y  compris  les  plus 
modestes  du  service  extérieur,  puissent  être  assurés  de  trouver  auprès  de 
leurs  chefs  un  accueil  personnel  qui  les  encourage,  les  réconforte,  qui  leur 
permette  de  s’entretenir  des  intérêts  français  dans  leur  résidence,  de  ce  qu’ils 
ont  fait,  de  leurs  difficultés,  de  leurs  succès,  qui  leur  donne  également  des 
aperçus  d’ensemble  et  de  ces  vues  générales  sans  lesquelles  ils  ne  peuvent 
même,  dans  le  cercle  restreint  de  leur  action,  s’acquitter  dé  leur  tâche. 

Rien,  en  outre,  ne  tendrait  à  refroidir  le  zèle  de  tous  les  agents  sans  distinc¬ 
tion  des  services  extérieurs  comme  l’accroissement  d’un  mal  qui  n’est  pas 
particulier  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères,  qui  y  a  même  peut-être  pris, 
du  moins  sous  le  rapport  purement  numérique,  des  proportions  moindres 
qu’en  d’autres  ministères,  mais  qui  est  en  train  de  devenir  une  plaie  de  la 
République  parlementaire;  je  veux  parler  de  l’admission  et  de  l’avancement 
de  faveur,  de  la  distribution  des  postes  de  choix  aux  jeunes  débutants  qui 
trouvent  le  moyen  de  s’embusquer  dans  l’entourage  immédiat  des  ministres. 

La  question  des  cabinets  ministériels,  de  leur  accroissement  déraisonnable 
et  constant,  du  rôle  excessif  jôué  dans  les  affaires  les  plus  délicates  par  un 
état-major  improvisé,  surtout  de  la  façon  dont  la  gratitude  ministérielle 
s’acquitte  aux  frais  de  l’État  et  au  détriment  des  droits  des  simples  fonction- 
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naires  retenus  par  leurs  emplois  loin  des  rayons  du  soleil,  devra  tôt  ou  tard 
être  posée  et  résolue  parle  Parlement.  Je  reprendrais  volontiers,  à  cet  égard, 
la  célèbre  formule  de  Bürke  à  propos  d’un  autre  problème  :  Il  y  a  là  un  abus 
qui  est  grand,  qui  grandit  et  qui  devrait  être  diminué. 

Il  ne  s’agit  pas  ici  de  critiquer,  ce  qui  serait  injuste  et  sans  portée,  tel  ou 
tel  Ministre;  il  s’agit  de  signaler  un  regrettable  état  de  choses  qui  n’a  fait  que 
s’aggraver  sous  la  République.  Peut-être  a-t-il  moins  sévi  au  Ministère  des 
Affaires  étrangères  que  dans  plusieurs  autres  :  il  n’en  a  pas  moins  fait  de  mal, 
et  il  tend  à  créer  en  pleine  démocratie  je  ne  sais  quelle  pépinière  privilégiée 
ou  quelle  serre  chaude  pour  l’éclosion  prématurée -et  l’épanouissement  avant 
terme  de  ce  que  l’ôn  a  appelé  de  jeunes  gens  d’Etat. 

M.  de  Pressensé  a  consacré  aussi  une  partie  de  son  importante  étude 
au  recrutement  de  nos  Consuls  : 

-  Peu  de  questions,  écrit-il,  dans  son  rapport,  sur  le  budget  du  Ministère 
des  Affaires  étrangères  pour  l’année  1904,  préoccupent  à  plus  juste  titre  ceux 
qui  voient  dan  »  le  développement  continu  des  relations  commerciales  une 
des  garanties  de  la  paix  et  l’un  des  germes  de  la  grande  unité  internationale 
de  l’avenir  que  celle  de  l’organisation  du  recrutement,  de  la  compétence  du 
corps  consulaire,  de  la  répartition  de  ses  postes  et  de  la  délimitation  de  ses 
ressorts,  de  ses  rapports  avec  le  corps  diplomatique  et  les  organes  propre¬ 
ment  politiques. 

Plus  les  transactions  pacifiques  du  commerce  ont  pris  dans  le  monde 
moderne  une  importance  capitale,  plus  elles  déterminent  les  affinités  des  peu¬ 
ples  et  l’équilibre  des  alliances,  et  plus  il  est  juste  qu’elles  dominent  la  poli¬ 
tique  et  qu’elles  obtiennent  une  part  de  représentation  et  d’influence  suffisante 
dans  la  diplomatie.  Il  fut  un  temps  où  les  diplomates,  courtiers  des  intérêts 
dynastiques,  puis  agents  des  combinaisons  égoïstes  qui  passaient  pour  le  fin 
du  fin  de  la  grande  politique,  professaient  un  dédain  naturel  pour  les  humbles 
représentants  des  intérêts  commerciaux.  Entre  les  deux  branches  de  la  car¬ 
rière,  il  y  avait  un  abîme  et  si,  de  temps  à  autre,  quelque  favorisé  de  la  fortune 
parvenait  à  le  franchir  et  à  pénétrer  dans  le  sanctuaire  des  légations  et  ambas¬ 
sades,  c’était  la  condition  de  laisser  derrière  lui  le  fumet  roturier  de  ses  an¬ 
ciennes  accointances  et  d’abdiquer  désormais  tout  esprit  commercial. 

Lentement,  le  progrès  s’est  fait.  Si  l’on  n’oserait  jurer  que  les  sots  préjugés 
soient  tout  à  fait  tombés,  et  qu’il  n’existe  plus  de  vaniteux  et  niais  personnages 
convaincus  qu’il  est  infiniment  plus  honorable  de  savoir  mener  un  cotillon, 
comme  Diplomate,  que  de  savoir  étudier,  comme  Consul,  la  situation  écono¬ 
mique,  les  débouchés,  l’hygiène  industrielle  d’une  région,  tout  le  monde  du 
moins,  aujourd’hui,  admet  du  bout  des  lèvres  que  les  deux  services  sont  étroi¬ 
tement  solidaires  et  qu’il  appartient  aux  diplomates  de  régler  leur  politique 
sur  les  rapports  du  Consul,  et  au  Consul  dé  réunir  les  éléments  des  conceptions 
du  Politique  et  des  plans  du  Diplomate. 

D’antiqües  traditions  n’en  pèsent  pas  moins  sur  l’organisation  de  C6S  deux 
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services  et  font  subsister  des  anomalies  et  des  exceptioils  fâcheuses.  Il  est 
bien  évident  qu’il  convient  de  ne  pas  confondre  deux  sortes  d’activité  dis¬ 
tinctes  auxquelles  correspondent  des  aptitudes,  des  apprentissages,  des  em¬ 
plois  différents.  Toujours  il  faudra  qu’il  y  ait,  au  sommet,  des  diplomates 
pour  négocier  avec  les  gouvernements  et,  à  la  base,  des  agents  d’observation 
et  d’études  pour  préparer  le  terrain  de  ces  négociations.  Peut-être  y  aurait-il 
quelque  avantage,  tout  en  maintenant  cette  division,  tout  en  réservant  exclusive¬ 
ment  pour  l’un  ou  l’autre  service  tel  agent  manifestement  propre  à  celui-là  et 
non  à  tout  autre,  d’établir  pour  le  plus  grand  nombre  une. sorte  de  va-et-vient  de 
l’un  des  corps  dans  l’autre;  d’exiger  de  tous  les  aspirants  aux  grades  et  emplois 
supérieurs  un  stage  préalable  dans  la  carrière  envisagée  comme  inférieure. 

Tel  n’est  pas  le  système  en  vigueur  chez  nous.  Les  Décrets  de  1882,  de  1892, 
de  1902  on  rigoureusement  réservé  un  dualisme  presque  absolu.  S'il  advient 
qu’un  membre  de.  la  hiérarchie  privilégiée,  pour  telle  ou  telle  cause  d’intérêt 
personnel  et  de  convenance  générale,  daigne  cueillir  quelques-uns  des  rares 
postes  où  les  membres  du  service  sacrifié  voient  leur  bâton  de  maréchal,  il  est 
infiniment  moins  fréquent  qu’un  simple  consul  force  la  porte  de  l’enceinte 
sacrée.  En  instituant  le  concours  —  mitigé  par  l’article  8  et  par  le  poids  de 
certains  préjugés  sociaux  comme  l’unique  source  de  recrutement  normal 
de  la  carrière,  on  a,  sans  le  vouloir  et  tout  en  obéissant  à  une  nécessité  démo¬ 
cratique,  abaissé  un  peu  plus  la  condition  du  service  d’en  face  où,  de  par 
d’inéluctables  fatalités,  une  très  grande  partie  des  agents  ne  sauraient  passer 
par  ce  crible.  A  supposer  que  des  difficultés  pratiques  d’une  unification  par¬ 
tielle  soient  ou  paraissent  insurmontables,  le  gouvernement  de  la  République 
a  du  moins  un  moyen,  non  seulement  d’attester  sa  bonne  volonté,  mais  encore 
d’assurer,  sinon  au  personnel  consulaire,  du  moins  aux  intérêts  commerciaux 
et  économiques  une  part  d’influence  dans  la  représentation  diplomatique  de  la 
France  à  l’étranger. 

Un  pays  monarchique,  mais  qui  a  toujours  su  traiter  le  négoce  comme 
l’un  des  grands  ressorts  de  l’existence  nationale,  l’Angleterre,  a  eu  l’heureuse 
idée  de  créer  des  attachés  commerciaux  auprès  des  principales  ambassades  et 
légations.  Il  ne  faut  pas  se  méprendre  au  nom  :  il  ne  s’agit  point  là  d’attachés, 
au  sens  spécifique  du  mot,  d’une  sorte  de  semi-volontaires  assimilés  aux 
jeunes  débutants  à  qui  l’Etat  accorde  ce  titre  sans  traitement  et  dont  la  fonc¬ 
tion  principale  consiste,  à  ce  que  croit  le  vulgaire,  à  copier  des  rapports  et  à 
peupler  des  salons.  Ces  nouveaux  agents  ont,  au  contraire,  l’équivalence 
d’un  grade  fort  élevé,  et  ils  exercent  sur  les  consuls  et  vice-consuls,  dont  ils 
concentrent  les  travaux,  une  autorité  et  un  contrôle  directs.  En  attendant 
l’heure  d’une  fusion  impossible  et  malfaisante,  mais  d’une  harmonisation 
complète,  il  serait  intéressant  d’examiner  si  sur  ce  modèle  il  n’y  a  pas  quelque 
chose  à  faire. 

J’entends  bien  qu’on  a  tenté  quelque  chose  d’à  peu  près  analogue  Deux 
missions  extraordinaires  ont  été  confiées,  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Berlin,  à 
MM.  Verstaet  et  Monod  à  l’effet  d’étudier  les  sytèmes  financiers  de  la  Russie  et 
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de  l’Allemagne.  Elles  ont  pris  fin  l’une  et  l’autre  dès  1902.  On  avouera  que  ce 
n’est  point  là  l'institution  d’un  service  permanent,  seul  capable  de  rendre  des 
services. 

Peut-être  l’heure  a-t-elle  sonné  de  poser  dans  toute  son  ampleur  ce  grand 
problème  et  de  l’examiner  sur  toutes  ses  faces. 

En  dehors  même  des  points  qui  viennent  d’être  touchés,  il  y  aurait  lieu 
d’étudier  de  près  les  conditions  du  recrutement,  de  l’avancement,  de  l’orga¬ 
nisation  du  service  consulaire.  Ici  encore,  l’Angleterre  vient  de  nous  donner 
un  exemple  digne  d’attention. 

Le  Foreign-Office,  sur  l’initiative  de  plusieurs  membres  du  Parlement, 
M.  Bryce,  sir  Charles  Dilke,  etc.,  a  nommé  un  petit  comité  composé  de  quatre 
membres,  sir  William  Walrond,  ancien  Patronage  secretarg  de  la  Trésorerie; 
lord  Cranborne,  alors  sous-secrétaire  d’Etat  aux  Affaires  étrangères;  sir  James 
Mackay,  le  négociateur  du  récent  traité  de  commerce  avec  la  Chine,  et  M.  Bo- 
nar  Lan,  secrétaire  parlementaire  du  Boar  of  Trade  (Ministère  du  Commerce). 

Les  points  qu’il  était  chargé  d’étudier  étaient  les  suivants  : 

1°  S’il  faut  modifier  la  limite  d’âge  pour  l’entrée  dans  la  carrière  (de  25  à 
50  ans)  et  exiger  pour  la  promotion  au  grade  de  consul  un  certain  stage  dans 
le  grade  inférieur  de  vice-consul; 

2°  S’il  convient  de  modifier  les  règles  relatives  aux  conditions  d’entrée  dans 
la  carrière,  spécialement  à  la  nature  de  l’examen,  et  d’encourager  par-dessus 
tout  l’acquisition  de  connaissances  commerciales; 

3»  Si  les  traitements  doivent  être  égalisés  autant  que  possible  et  s’il  convient 
d’adopter  un  système  d’allocations  supplémentaires  locales  et  de  créer  une 
hiérarchie  régulièrement  graduée; 

4°  Quels  moyens  doivent  être  employés  pour  faciliter  aux  agents  consu¬ 
laires  l’acquisition  d’une  reconnaissance  pratique  des  affaires  commerciales  et 
pour  les  mettre  en  contact  plus  direct  avec  la  communauté  des  commerçants. 
Au  mois  de  juillet  dernier,  le  rapport  a  été  publié  comme  Bine  Book,  et  je  lui 
emprunte  les  indications  qui  suivent. 

A  l’heure  actuelle,  le  service  consulaire  britannique  est  divisé  en  deux 
grandes  sections  : 

1°  Celle  du  Levant,  Perse,  Siam,  Chine  et  Japon,  qui  se  recrute  par 
un  concours  ouvert  devant  les  commissaires  du  service  civil,  avec  certaines 
conditions  d’âge  (entre  18  et  24  ans)  ; 

2°  Le  service  général  qui  se  recrute  par  le  choix  du  Secrétaire  d’Etat,  avec 
la  limite  d’âge  de  25  à  50  ans,  et  la  nécessité,  après  la  nomination,  de  passer  un 
examen. 

De  l’avis  du  comité,  cette  seconde  section,  telle  qu’elle  est  constituée,  n’offre 
pas  d’attraits  suffisants  à  la  jeunesse  studieuse  et  capable.  Ce  n’est  point  un 
service  public  organisé,  avec  grades,  offrant  des  chances  de  promotion  régu¬ 
lière,  puisque,  avec  l’arbitraire  du  choix,  les  derniers  peuvent  être  les  premiers 
et  les  nouveaux  venus  passer  sur  la  tête  des  plus  anciens  agents. 

Aussi  le  comité  recommande-t-il  l’abolition  du  système  du  choix  et  de  la 
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limite  d’àge  actuelle  ;  l’admission  par  concours  fermé,  avec  la  limite  d’àge  de 
22  à  27  ans,  de  façon  à  permettre  de  concourir  après  avoir  reçu  une  éducation 
supérieure  aux  Universités  ou  avoir  fait  un  apprentissage  commercial. 

Toutefois,  le  Secrétaire  d’Etat  conservera  la  façulté  de  nommer,  sans 
conditions  d’âge,  aux  postes  supérieurs  exigeant  des  aptitudes  spéciales,  sans 
que  ces  nominations  exceptionnelles,  qu  devront  s’inspirer  uniquement  de 
l’intérêt  public,  puissent  être  fréquentes.  L’activité  des  agents  consulaires 
offre  une  grande  variété  et  absorbe  leur  temps  :  engagements  et  décharges 
de  matelots,  administration  des  lois  navales,  assistance  aux  sujets  britan¬ 
niques,  etc.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  position  sociale  qui  est  exigée  des 
représentants  d’un  grand  pays.  Le  comité  s’est  plu  à  rendre  hommage,  après 
enquête,  au  rôle  de  ces  agents  et  à  l’utilité  de  leur  travail. 

Toutefois,  il  constate  que  les  plus  prospères  des  négociants  britanniques 
ne  se  soucient  point  de  recourir  à  l’aide  de  ces  consuls  et  s’estiment  en  mesure 
d’obtenir  plus  directement  que  d’eux  des  renseignements  importants.  Malgré 
tout,  on  fait  parfois  usage  de  leurs  informations  et,  en  tous  cas,  leurs  rapports- 
statistiques  (régulièrement  publiés  parle  gouvernement  sous  une  forme  acces¬ 
sible  et  à  bon  marché)  rendent  de  grands  services.  En  présence  de  l’intensité 
croissante  et  de  la  rivalité  internationale  sur  le  terrain  du  négoce,  le  comité 
estime  qu’il  y  aurait  intérêt  pour  le  commerce  anglais  à  posséder  au  dehors 
des  agents  consulaires  qualifiés  par  une  éducation  pratique  et  l’apprentissage 
des  affaires.  Le  Consul  doit  sans  doute  avoir  d’autres  capacités,  mais  ces  apti¬ 
tudes  ne  sont  nullement  incompatibles  entre  elles  et  l’indispensable,  c’est  une 
éducatibn  commerciale  approfondie.  Aussi  y  aurait-il  un  grand  avantage  à  ce 
que  de  jeunes  hommes,  après  quatre  ou  cinq  ans  d’activité  dans  de  grandes 
maisons  de  commerce,  fussent  admis  à  entrer  dans  le  service  consulaire.  De 
tels  agents  seraient  supérieurement  qualifiés  pour  se  mettre  en  contact  avec  le 
monde  commercial  et  pour  rédiger  des  rapports  dignes  d’attention. 

Le  comité  croit  qu’en  offrant  à  des  jeunes  gens  entre  22  et  27  ans,  qui,  entre 
18  et  22  ans,  ont  choisi  une  carrière  commerciale,  l’occasion  d’entrer  dans  le 
service  consulaire,  les  candidats  afflueront.  Sans  aller  d  emblée  jusqu’à  pro¬ 
poser  que  la  candidature  au  service  consulaire  soit  réservée  exclusivement  à 
cette  catégorie,  il  demande  qu’une  proportion  fixe  des  nominations  pour  le 
concours  fermé  lui  soit  assignée;  à  la  seule  condition  de  faire  la  preuve  d’une 
éducation  libérale,  d’un  apprentissage  commercial  de  quatre  à  cinq  ans  et  de 
l’absence  de  tout  vice  rédhibitoire.  Le  Secrétaire  d’Etat  ne  pourrait  accorder 
ces  nominations  —  ou  autorisations  de  concourir  —  qu’après  l’avis  publi¬ 
quement  donné  de  l’ouverture  du  concours,  afin  d’éviter  l’invasion  de  can¬ 
didats  ayant  passé  par  le  commerce,  non  dans  le  dessein  d’y  acquérir  des 
connaissances  spéciales,  mais  afin  de  remplir  les  conditions  du  concours. 

Quant  aux  sujets  d’examens,  il  faudrait  faire  figurer  parmi  les  obligatoires  : 
la  connaissance  de  deux  langues  (de  préférence  le  français  et  l’allemand)  ;  la 
connaissance  de  l’anglais,  y  compris  la  faculté  de  s’exprimer  clairement  et 
correctement  par  écrit  ;  l’arithmétique  et  une  parfaite  familiarité  avec  le  sys- 
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tème  métrique  ;  la  géographie  commerciale  ;  les  principes  généraux  de  l’éco¬ 
nomie  politique  dans  leur  application  au  commerce  ;  la  connaissance  des 
principes  de  la  législation  mercantile  anglaise,  particulièrement  ce  qui  a 
trait  à  la  navigation,  aux  lettres  de  change  et  autres  instruments  négociables, 
aux  contrats  de  transport,  d’assurance  maritime,  etc.  Un  vice-consul,  et  en 
règle  générale  un  consul,  devrait  être  tenu  d’apprendre  dans  l’espace  d’un  an 
la  langue  du  pays  où  il  réside  et  de  passer  un  examen  à  cet  effet.  Le  Comfté 
propose  d’accorder  aux  candidats  provenant  du  commerce  certains  avantages 
dans  les  conditions  du  concours,  afin  d’égaliser  leurs  chances  avec  leurs  rivaux 
qui  ont  pu  consacrer  à  l’étude  tout  leur  temps  et  toutes  leurs  forces. 

Les  concurrents  admis  déviaient  passer  quelques  mois  dans  le  bureau  des 
informations  commerciales  du  Board  of  Tcade  avant  d’être  désigné  pour  un 
poste  par  le  Foreign-Office.  La  règle  de  l’avancement  serait  un  stage  de  trois  à 
cinq  ans  comme  vice-consul  avant  la  promotion  au  consulat  et  les  nouveaux 
vice-consuls,  devraient  d’abord  travailler  dans  un  poste  sous  le  contrôle  immé¬ 
diat  d’un  agent  supérieur. 

En  ce  qui  touche  la  Chine,  le  Japon  et  le  Siam,  le  comité  recommande  que  le 
service  y  soit  recruté,  comme  dans  la  section  générale,  par  un  concours  limité  et 
que  les  agents  au  Siam  soient  rattachés  au  service  général,  afin  d’éviter  l’engorge¬ 
ment  et  la  lenteur  de  l’avancement,  de  telle  sorte  qu’après  cinq  ans  de  séjour 
en  ce  pays  ils  aient  droit,  avec  ou  sans  avancement,  à  une  place  autre  part. 

Les  bases  proposées  du  classement  du  traitement  sont  les  suivantes  : 

Consuls  généraux,  lre  classe  :  30  0Ü0  fr.  ;  2e  classe,  25.000  fr.  ; 

Consuls,  lre  classe:  20.000  francs  ;  2e  classe  :  15.000  francs; 

Vice-consuls  :  7.500  francs,  s’élevant  par  augmentations  annuelles  de  1.250  à 
12.500  francs. 

Au  cas  où  un  vice-consul  serait  promu  à  gérer  un  consulat  avant  d’avoir 
servi  huit  ans  dans  le  grade  inférieur,  il  toucherait  un  supplément  annuel  de 
1.250  francs  à  son  traitement  de  vice-consul.  Les  consuls  de  seconde  classe 
devraient  servir  cinq  ans  avec  le  traitement  de  ce  grade  et  s’ils  étaient  chargés 
de  gérer  un  consulat  de  première  classe  avant  l’expiration  de  ce  délai,  ils 
recevraient  un  supplément  annuel  de  2.500  francs  à  leur  traitement  de  consuls 
de  seconde  classe.  Les  consuls  de  première  classe  devraient  servir  cinq  ans 
dans  ce  grade  :  chargés,  avant  ce  terme,  de  gérer  un  consulat  général  de 
seconde  classe,  ils  recevraient  un  supplément  annuel  de  2.500  francs  à  leur 
traitement  de  consuls  de  première  classe.  Les  consuls  généraux  de  seconde 
classe  devraient  servir  cinq  ans  dans  ce  grade  et  s’ils  recevaient  avant  ce 
terme  la  charge  de  gérer  un  consulat  général  de  première  classe,  ils  recevront 
un  supplément  de  2.500  francs  à  leur  traitement  de  consuls  généraux  de  seconde 
classe.  Au  cas  où  un  vice-consul  serait  chargé  d’un  consulat  de  première 
classe-ou  d’un  consulat  général  de  seconde  ou  de  première  classe,  il  touche¬ 
rait  un  supplément  de  2.500  francs.  Au  cas  où  un  consul  de  seconde  classe 
serait  chargé  d’un  consulat  général  de  seconde  ou  de  première  classe,  il  tou¬ 
cherait  un  supplément  annuel  de  3.750  francs. 
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Ces  arrangements  permettraient  la  gradation  suivante  dans  les  traitements  : 


Début  à  24  ans.  Traitements  : 

7.500  francs. 

-  25  — 

8.125 

— 

-  26  — 

8.750 

— 

27  - 

9.375 

P! 

28  - 

10.000 

1  plus  supplément 

!  possible  de  1.250  francs. 

29  - 

10.625 

—  plus  supplément  possible. 

30  — 

11  250 

—  — 

-  31  - 

11.875 

—  — 

32  — 

12  500 

—  — 

Jusqu’à  cet  âge,  la  progression  du  traitement  serait  assurée. 

A  33  ans,  le  traitement  pourrait  être  :  15.000  —  17.000  —  ou  18.750  francs, 
jusqu’à  37  ans. 

De  38  à 42  ans.  Traitement  :  20.000,  22.500  ou  23.750  francs. 

De  43  à  47  ans.  —  25.000  ou  27.500 

A  48  et  au-dessus  —  30  000 

Pour  faire  face  à  la  difficulté  offerte  par  la  circonstance  que  certains  postes 
sont  plus  dispendieux  que  d’autres,  le  Comité  propose  l’extension  du  système 
des  allocations  locales  déjà  en  vigueur  sur  une  petite  échelle  —  ladite  alloca¬ 
tion  ne  comptant  pas  pour  la  fixation  des  pensions  et  traitements  du  congé. 

La  règje  des  pensions  dans  le  service  consulaire  est  et  doit  rester  celle  de 
l’ensemble  du  service,  à  savoir  1/60  du  traitement  par  année  de  service  jus¬ 
qu’au  maximum  de  48/60.  Le  comité  recommande  de  ne  pas  donner  l’avance¬ 
ment  exclusivement  à  l’ancienneté,  mais  de  tenir  compte  également  du  mérite. 
Il  croit  qu’étant  donné  quelques  changements  dans  le  status  de  certains  postes 
extérieurs,  même  avec  le  même  nombre  d’agents  payés,  le  résultat  financier 
budgétaire  du  nouveau  système  serait  comme  suit  : 


TOTAL 

des 

TOTAL 

des  Allocations 

TOTAL  GÉNÉRAL. 

Traitements. 

locales. 

Francs. 

Francs'. 

•  Francs . 

Consuls  généraux  de  lre  classe. .  . 

90.000 

26.250 

116.250 

—  —  2e  classe .  . 

391.250 

17.50.0 

408.750 

Consuls  de  lre  classe . 

520.000 

72.500 

592.500 

—  2e  classe . 

600.000 

36.250 

636  250 

Vice-consuls . 

600.000 

37.500 

637.500 

Total  . 

2.201.250 

190.000 

2.391.350 
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Alors  que  le  système  actuel  donne  les  résultats  ci-dessous  : 


TOTAL 

TOTAL 

des 

des  Allocations 

TOTAL  GÉNÉRAL. 

Traitements. 

~  locales.  • 

Francs. 

Francs. 

Francs. 

Consuls  généraux . 

527.500 

16.250 

543.750 

Consuls . 

1.2-10  000 

22.500 

1.262.500 

Vice-consuls . 

452.500 

31.250 

483.750 

Total . 

2.220.000 

70.000. 

2.290.000 

Soit  une  augmentation  insignifiante  de  101.350  francs,  dont  il  faut  déduire 
le  montant  de  la  différence  de  traitement  des  agents  obtenant  avancement 
avant  d’avoir  servi  le  plein  du  temps  fixé,  soit  20.000  francs,  ne  laissant  qu’un 
excédent  de  dépenses  de  81.350  francs. 

Après  quelques  propositions  de  détail  relatives  aux  congés,  le  comité  déclare 
qu’une  inspection  périodique  des  consulats  et  vice-consulats  constitue  la  plus 
efficace  des  garanties  de  bon  fonctionnement.  Il  demande  que  l’inspection  des 
vice-consulats  soit  laissée  aux  consuls  du  ressort  et  que  celle  des  consulats  soit 
faite  directement  par  le  Foreign  Office  ou  par  les  attachés  commerciaux  ou 
quelque  fonctionnaire  de  la  mission  diplomatique  accréditée  dans  le  pays.  Il 
termine  en  affirmant  qu’il  trouve  bon  l’usage  de  nommer  des  consuls  gratuits 
dans  certaines  grandes  villes  où  résident  peu  de  sujets  britanniques  et  où  ces 
agents,  parfois  étrangers,  toujours  hommes  d’affaires,  rendent  de  grands  ser¬ 
vices  et  rédigent  ordinairement  d’excellents  rapports. 

Tel  est  ce  document  dont  l’intérêt  est  considérable  même  en  dehors  de  la 
Grande-Bretagne.  Il  démontre  la  vigilance  intelligente  avec  laquelle  nos  voi¬ 
sins  d’Outre-Manche  se  préoccupent  de  la  représentation  commerciale.  Nombre 
d’idées  qui  y  sont  contenues  seraient  de  nature  à  nous  inspirer  de  sérieuses 
réflexions  et  à  nous  engager  à  étudier  à  notre  tour  une  question  capitale.  A 
l’heure  actuelle,  avec  la  concurrence  croissante  des  grandes  nations  sur  le 
marché  international,  il  est  de  notoriété  publique  que  le  succès  économique 
dépend  de  plus  en  plus  delà  préparation  intellectuelle, de  l’éducation  technique 
et  du  degré  d’informations  précises  des  rivaux  en  présence.  Il  dépend  en 
grande  partie  de  l’organisation  rationnelle  du  service  consulaire  d’en  faire 
l’organe  essentiel,  1  ’ Intelligence  Départment  de  notre  commerce  ou  de  la  laisser 
au  rang  secondaire  d’une  diplomatie  de  seconde  classe. 

En  dehors  même  du  problème  si  important  du  recrutement,  des  conditions 
d’entrée,  de  la  compétence  professionnelle  de  ce  corps,  son  utilité  est  en 
grande  partie  liée  à  une  délimitation  rationnelle  des  ressorts  de  son  activité. 
S’il  est  —  au  Levant,  en  Extrême-Orient,  sur  quelques  points  mêmes  d’Europe 
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et  d’Amérique  —  des  postes  qui  ne  peuvent  pas  ne  pas  être  placés  dans  cer¬ 
tains  endroits  particulièrement  favorables  à  l’observation  politique,  le  plus 
grand  nombre  des  consulats  et  vice-consulats  ne  doivent  voir  déterminer 
le  lieu  de  résidence  que  par  des  considérations  d’ordre  purement  écono¬ 
mique. 

Le  Parlement,  à  plusieurs  reprises,  a  très  nettement  marqué  son  désir  de 
voir  le  Ministère  des  Affaires  étrangères  entrer  dans  cette  voie.  Le  choix  des 
postes,  leur  répartition  géographique,  la  configuration  de  leurs  ressorts,  leur 
importance  officielle  relative,  ont  trop  souvent  été  dominés  par  des  préoccu¬ 
pations  politiques  qui  n’échapperont  même  pas  toujours  au  reproche  d’ana¬ 
chronisme.  Tout  ce  travail  demanderait  à  être  révisé  dans  un  esprit  nouveau, 
avec  le  ferme  propos  de  tenir  compte,  non  des  souvenirs  historiques,  de 
l’agrément  de  la  résidence,  voire  du  chiffre  de  la  population,  mais  de  l’activité 
industrielle,  de  la  fréquence  des  relations  commerciales,  de  l’intérêt  social,  de 
la  conséquence  des  relations  commerciales,  de  la  commodité  du  poste  d’obser¬ 
vation.  Il  va  sans  dire  que  ces  remarques  ne  peuvent  avoir  trait  qu’à  cette 
portion  du  service  consulaire  qui  n’est  pas  appelée  à  jouer  un  rôle  politique 
de  premier  plan. 

Dans  certains  pays,  la  situation  est  toute  différente.  En  Turquie,  par 
exemple,  nos  agents  sont  les  mandataires  de  la  civilisation;  ils  s’efforcent  de 
prévenir  les  retours  commandés  de  barbarie  ;  ils  sont  les  protecteurs  des 
opprimés,  à  quelque  race  et  à  quelque  religion  qu’ils  appartiennent;  ils  amas¬ 
sent  de  précieuses  expériences,  et  c’est  à  eux  qu’est  due  l’initiative  des  réformes 
pratiques;  leur  seule  présence  est  souvent  un  frein  aux  crimes  officiels  et  un 
gage  de  salut  pour  les  populations  menacées. 
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CHAPITRE  XXI 


M.  Dubief,  dans  son  remarquable  rapport  du  budget  des  Affaires 
étrangères  de  1905,  fait  à  nos  Agents  un  reproche  assez  fondé  qui  expli¬ 
que,  sans  le  justifier  cependant,  le  peu  d’empressement  qu’ils  mettent  à 
accroître  la  prospérité  de  la  République. 

—  On  est  en  général,  écrit-il,  peu  républicain  au  quai  d’Orsay,  et  sauf  de 
fort  honorables  exceptions,  on  ne  craint  pas  d’y  professer  un  profond  dédain 
des  idées  démocratiques,  qui  ne  va  pas  sans  quelque  dépit  d’être  obligé  de  ser¬ 
vir,  —  en  habits  de  cour,  du  reste,  —  un  gouvernement  tout  entier  aux  mains 
de  «  petites  gens  >.  Le  monde  de  de  la  diplomatie,  par  ses  traditions,  par  son 
recrutement,  par  l’ambiance  dans  lequel  il  se  meut,  n’arrive  que  bien  diffici¬ 
lement  à  se  soustraire  aux  influences  rétrogrades  qui  s’exercent  de  toutes  parts 
sur  lui. 

Aussi,  n’csl-ce  pas  toujours  dans  un  esprit  conforme  aux  principes  qui  doi¬ 
vent  être  ceux  de  la  France  nouvelle,  —  démocratique  et  anticléricale,  —  que 
sont  données  les  directions  du  service  central,  et  les  nominations  se  ressen¬ 
tent-elles  trop  fréquemment  des  préférences  qui  s’attachent  à  ceux  qui,  dans 
leur  langage,  dans  leurs  attitudes  et  dans  leurs  actes,  restent  fidèles  au  passé, 
sans  craindre  cependant  —  comme  le  disait  l’année  dernière  M.  de  Pressensé, 
que  l’hermine  de  leur  foi  soit  entachée  dans  sa  pureté,  lorsqu’ils  acceptent  de 
servir  et  de  représenter  une  démocratie  fille  de  la  Révolution,  •—  qui  d’ailleurs 
les  paye  bien. 

Ce  ne  serait  pourtant  pas  trop  demander  qu’après  plus  de  trente  ans  de  vie 
républicaine,  la  France  eût  dans  ses  agents  à  l’extérieur,  comme  au  dedans,  des 
serviteurs  attachés  au  régime  nouveau  au  liep  et  place  des  dévouements 
dédaigneux,  où  se  marque  la  volonté  de  distinguer  toujours  entre  deux  maîtres 
—  depuis  si  longtemps  fondus  en  un  seul  —  la  France  et  la  Réoublique. 
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Le  mal  est  dans  le  recrutement  et  la  distribution  du  personnel.  On  aime 
trop  à  considérer,  comme  seuls  admissibles  aux  fonctions  diplomatiques,  les 
jeunes  gens  auxquels  la  naissance  et  la  fortune  font  un  statut  spécial.  A  eux,  la 
cote  d’amour  pour  l’admission  au  concours,  à  eux,  les  meilleurs  postes  et  les 
distinctions.  Est-il  nécessaire  de  constater  que  ce  n’est  pas  dans  ces  couches 
que  se  trouvent  les  meilleurs  et  les  plus  sûrs  partisans  de  la  République  ? 

Quant  à  ceux  qui  sont  sortis  du  rang,  ils  débutent  souvent  dans  des  postes 
lointains  et  malsains,  à  des  traitements  si  minimes,  qu’il  leur  arrive  d’y  laisser 
leur  santé.  Ce  sont  eux  qui  fournissent  les  trois  quarts  des  décès  de  la  carrière 
consulaire. 

Ces  agents  ont  les  mêmes  titres  universitaires  ;  ils  sortent  des  mêmes  écoles 
que  les  agents  issus  du  concours,  mais  comme  ils  n’ont  peu  ou  point  de  fortune, 
au  lieu  de  continuer  leurs  études,  il  leur  faut  gagner  leur  vie  et  accepter  les 
postes  dont  leurs  camarades  plus  favorisés  ne  veulent  pas. 

Les  agents  issus  du  concours  sont  consuls  de  deuxième  classe  à  30  ans, 
après  quatre  ou  cinq  ans  de  service,  alors  que  les  agents  sortis  du  rang  ne  le 
sont  pas  à  40  ou  45  ans,  après  vingt  et  vingt-cinq  ans  de  services. 

Comme  dans  l’armée,  jadis  les  officiers  sortis  de  Saint-Maixent,  les  agents 
sortis  du  rang,  sans  fortune,  sont  les  éternels  sacrifiés  du  corps  consulaire.  Ils 
n’ont  personne  pour  les  défendre  et  M.  de  Pressensé  avait  bien  raison  l’année 
dernière  de  réclamer  qu’il  y  eût  au  cabinet  du  Ministre  un  représentant  de  la 
carrière  des  Chancelleries,  un  agent  sorti  du  rang. 

Il  ne  serait  que  juste  de  leur  faire  une  part  plus  lauge  dans  la  distribution 
des  récompenses  honorifiques  et  meilleures  dans  la  répartition  des  postes  —  en 
proportion  de  leur  mérite  et  de  leur  dévouement. 

Il  serait  désirable  aussi,  autant  pour  éteindre  les  injustes  récriminations  que 
pour  empêcher  les  passe-droits  excessifs,  que  les  nominations  fussent  toujours 
publiées  à  l 'Officiel,  régulièrement  chaque  année  ;  c’est  la  règle  dans  les  autres 
Ministères  et  dans  les  grandes  administrations  qui  en  dépendent.  Toutes  les 
nominations,  promotions  de  classe,  inscriptions  au  tableau  d’avancemènt  pour 
les  grades  et  les  décorations,  mutations,  mises  à  la  retraite,  etc.,  qui  sur¬ 
viennent  dans  leur  personnel,  sont  portées  officiellement  à  la  connaissance  de 
tous  les  intéressés  par  cette  voie.  Il  n’y  a  pas  jusqu’aux  notaires,  aux  avoués, 
aux  huissiers,  aux  commissaires  de  police  et  de  surveillance  administrative, 
qui  ne  bénéficient  de  cette  publicité  et  de  cette  garantie. 

Au  Ministère  des  Affaires  étrangères  on  n’a  cure  de  cette  règle.  On  a  souvent 
réclamé  contre  ce  péché  par  omission.  Mais  malgré  les  réponses  des  Ministres 
aux  rapporteurs,  les  mêmes  errements  que  nous  retrouvons  aujourd’hui  ont 
continué.  Serait-ce  une  indiscrétion,  par  laquelle  pourraient  être  compromises 
les  graves  et  mystérieuses  combinaisons  de  nos  diplomates,  que  de  faire 
connaître,  au  moment  où  ils  vont  prendre  possesion  de  leurs  postes,  les  noms 
des  fonctionnaires  modestes  que  le  Ministre  y  envoie  ?  Car  il  va  de  soi  que  s’il 
s’agit  d’un  ambassadeur,,  nommé  en  Conseil  des  Ministres,  de  Ministres  pléni¬ 
potentiaires  et  même  de  Consuls  généraux  de  première  classe,  l 'Officiel  parle. 
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Chaque  année,  il  y  a  ainsi  un  certain  nombre  de  nominations  ou  de  muta¬ 
tions  qui  ne  paraissent  pas  à  l’Officiel,  que  des  indiscrétions  seules  révèlent, 
ou  encore  longtemps  après  V Annuaire  diplomatique  et  consulaire.  Il  est  même 
à  remarquer  combien  sont  parfois  importants  les  mouvements  consulaires  qui 
suivent  immédiatement  la  publication,  chez  Berger-Levrault,  del 'Annuaire.  C’est 
ainsi  qu’après  la  publication  de  celui  de  1903,  daté  du  1er Janvier  et  livré  fin 
avril,  tout  un  lot  réservé  de  nominations  a  paru.  Encore  cela  valait-il  mieux 
que  la  suppression  qui  en  fût  faite  une  année. 

Il  y  a,  d’ailleurs,  une  raison  péremptoire  pour  que  la  règle  de  l’insertion  à 
l’ Officiel  des  mouvements  du  personnel  des  Affaires  étrangères  demeure 
observée,  c’est  que  les  chanceliers,  vice-consuls,  consuls,  notamment  dans  les 
pays  de  capitulation,  sont  magistrats  criminels,  civils  et  correctionnels,  notaires, 
avoués,  officiers  publics  et  de  l’état-civil,  et  que  c’est  la  publication  de  leurs 
nominations  au  Journal  officiel  qui  est  la  sanction  de  leur  autorité  et  de  leur 
délégation  pour  l’application  des  lois. 

A  la  direction  du  personnel,  au  protocole,  à  la  direction  politique,  où  sauf 
un  vice-consul  et  un  surnuméraire,  tous  les  agents  appartiennent  au  cadre 
diplomatique;  à  la  direction  des  consulats  et  des  affaires  commerciales,  où  sur 
27  agents,  3  consuls  et  3  surnuméraires  seuls  sortent  du  rang;  à  la  direction 
des  chancelleries,  où  l’on  compte  à  peine  5  ou  6  agents  non  issus  du  concours, 
partout  —  car  je  ne  parle  ni  du  service  des  archives,  ni  de  celui  de  la  compta¬ 
bilité  et  des  fonds,  absoluments  équivalents,  ni  du  contrôle  récemment  créé, — 
partout  la  part  faite  aux  agents  sortis  du  rang  est  si  petite,  que  ceux-là  même 
qui  se  trouvent  par  faveur  insigne  à  l’Administration  centrale  cherchent  à  s’en 
aller  comme  on  quitte  un  milieu  où  l’on  se  sent  à  peine  toléré. 

Si  dans  mon  rapport  de  1903,  après  avoir  établi  que  le  personnel  de  l’Admi¬ 
nistration  centrale  débordait  les  cadres  réglementaires  et  excédait  les  besoins 
du  service,  si  j’ai  constaté  alors  que,  tandis  que  le  nombre  des  consuls  géné¬ 
raux,  consuls  suppléants  et  élèves- consul  s  progressivement  diminué,  se  trouvait 
ramené  aux  limites  prévues  par  les  règlements  en  vigueur,  il  n’en  était  pas  de 
même  du  corps  diplomatique.  Il  n’est  que  juste  de  reconnaître  qu’un  effort 
sérieux  a  été  fait  pour  remédier  à  ces  abus. 

La  Commission  du  budget  avait,  depuis  plusieurs  années,  attiré  l’attention  du 
Ministre  sur  les  cadres  diplomatiques  et  consulaires,  dépassés  dans  chaque 
grade  de  plusieurs  unités,  situation  due  en  grande  partie  au  nombre  trop  consi¬ 
dérable  d’agents  employés  à  l’Administration  centrale. 

M.  Delcassé  s’est  préoccupé  de  cette  situation  dès  son  arrivée  au  ministère  ; 
les  cadres  des  Consuls  généraux,  Consuls  de  lre  classe  et  de  2e  classe  ont  été 
tout  d’abord  ramenés  à  l’effectif  réglementaire. 

En  ce  qui  concerne  les  Vice-Consuls  et  les  interprètes,  les  deux  Décrets  de 
réorganisation  du  29  mai  1902,  maintenant  le  nombre  total  des  agents  de  ces 
deux  catégories  et  les  répartissant  chacune  en  trois  classes,  comportaient  des 
mesures  transitoires  qui  restreignaient  les  promotions  jusqu’à  ce  que  l'effectif 
réel  eut  été  ramené  au  chiffre  légal.  Le  résultat  est  actuellement  atteint. 


CHAPITRE  XXII 


Voici  maintenant  comment  M.  Dubief  expose  ses  vues  sur  la  réforme 
urgente  dès  Consulats  : 

Cette  réforme,  écrit  il  dans  son  rapport  du  budget  des  Affaires  étrangères 
de  1905,  n’a  cessé  depuis  de  nombreuses  années  d’être  à  l’ordre  du  jour.  C’est 
qu’en  effet  rien  n’est  plus-  important  pour  un  grand  pays  que  le  recrutement, 
l’organisation  et  le  rôle  du  corps  consulaire.  Il  dépend  de  son  action  que  nos 
intérêts  économiques  soient  bien  ou  mal  servis  ;  que  nos  relations  extérieures 
soient  ou  non  faciles  et  amicales;  se  traduisent  ou  par  le  déclin  ou  parle 
développement  de  notre  commerce  ou  de  notre  industrie  en  pays  étranger  et 
qu’une  observation  politique  attentive  ou  non  des  événements,  assure  ou 
compromet  le  succès  des  interventions  de  la  diplomatie.  Mais  voilà!  Le  corps 
consulaire  ne  constitue  pas,  pour  le  quai  d’Orsay,  la  branche  noble  de  la  car¬ 
rière;  et  cependant,  pour  être  d’un  ordre  différent,  les  services  que  peut 
rendre  un  consul  valent  bien  ceux  qu’on  peut  attendre  d’un  diplomate.  II 
semble  qu’au  lieu  de  s’eflorcer  de  maintenir  un  dualisme  absolu,  il  y  aurait 
intérêt  à  favoriser  le  passage  d’un  des  rameaux  de  la  carrière  à  l’autre. 

En  tout  cas,  il  serait  désirable  que  la  situation  des  consuls,  des  vice- 
consuls  et  des  chanceliers  fût  étudiée  à  nouveau  pour  être  améliorée,  car  les 
conditions  de  vie  de  certains  de  nos  agents  sont  véritablement  misérables  et 
indignes  du  grand  pays  qu’ils  ont  charge  de  représenter. 

Le  choix  des  postes,  leur  répartition  géographique,  la  configuration  de  leurs 
ressorts,  leur  importance  officielle  relative  sont  à  remanier. 

«  Tout  ce  travail,  disait  l’année  dernière  avec  beauconp  de  raison 
M.  de  Pressensé,  demanderait  à  être  révisé  dans  un  esprit  nouveau,  avec  le 
ferme  propos  de  tenir  compte,  non  des  souvenirs  historiques,  de  l’agrément 
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de  la  résidence,  voire  du  chiffre  de  la  population,  mais  de  l’activité  indus¬ 
trielle,  de  la  fréquence  des  relations  commerciales,  de  l’intérêt  social,  de  la 
conséquence  des  relations  commerciales,  de  la  commodité  des  postes  d’ob¬ 
servation.  » 

Le  système  actuel  est  à  la  fois  anormal  et  antidémocratique.  Il  se  résume  en 
cette  constatation  que  certains  postes  ne  peuvent  être  occupés  que  par  des 
agents  très  fortunés,  ou  par  des  agents  qui  s’endettent,  quand  ce  n’est  pas  le 
Ministère  des  Affaires  étrangères  qui,  faute  de  crédits  et  grâce  à  l’institution 
des  banquiers,  donne  créance  sur  lui  à  certains  d’entre  eux,  ou  par  de  braves 
gens  qui  vivent  de  misère,  de  cette  misère  honteuse  qui  cache  sous  un  dehors 
menteur  les  plus  cruelles  privations. 

M.  Cazenave,  premier  secrétaire  de  légation  à  Pékin,  chargé,  en  allant 
rejoindre  son  poste,  conformément  à  une  heureuse  innovation  du  Dépar¬ 
tement,  d’inspecter  les  consulats  et  sous-consulats  du  Sud  de  la  Chine,  en  y 
ajoutant  Singapour  et  Hong-Kong,  n’a  pu  que  constater  l’insuffisance  des  trai¬ 
tements  et,  dans  certains  cas,  du  personnel. 

Les  conditions  actuelles  de  l’existence  en  Extrême-Orient  sont  très  diffé¬ 
rentes  de  celles  qui  existaient  il  y  a  dix  ans.  Les  événements  politiques  et 
économiques  qui  s’y  déroulent  commandent  d’augmenter  l’importance  de  nos 
postes  au  Sud,  notamment  à  Canton,  Pakhoï,  Hong-Kong,  Tchefou  et  Hong- 
Kong  doivent  être  désormais  considérés  comme  les  deux  postes  principaux 
d’observation,  l’un  pour  le  Nord,  l’autre  pour  le  Sud. 

La  fréquence  et  la  commodité  des  communications  par  voies  ferrées  entre 
Tien-Tsin  et  Pékin  ont  considérablement  diminué  l’importance  de  Tien-Tsin, 
tandis  que  Tchefou,  à  partir  des  territoires  cédés  à  bail  de  Port- Arthur, Dalny, 
Weï-Haï-Weï  et  Kiao-Tcheou,  est  devenu  un  poste  de  consulat  de  première 
importance.  De  même  de  Canton,  si  nous  voulons  conserver  et  accroître 
l’influence  que  nous  donne  dans  le  Sud  la  proximité  de  notre  Indo-Chine.  Il 
faudrait  en  faire  un  consulat  général,  avec  juridiction  sur  l’ensemble  du 
Koungsi,  et  de  Pakhoï  un  consulat. 

Mais  pour  de  telles  modifications,  de  même  qne  pour  mettre  quelque  parité 
entre  la  situation  de  nos  agents  et  celle  beaucoup  plus  favorisée  des  agents 
étrangers,  et  pour  permettre  la  création  de  certains  postes  qui  s’imposent,  à 
Nanning-Fou,  par  exemple,  où,  s’il  y  a  urgence  à  installer  un  vice-consulat 
relevant  de  Pakhoï  ou  à  Amoy,  relevant  de  Foutcheou,  à  Wontcheou-Fou, 
relevant  de  Canton,  et  Nan-Kin,  relevant  de  Sanghaï,  il  n’y  faut  songer  qu’avec 
üe  nouvelles  ressources  d’argent.  Où  les  trouver?  Sinon  dans  la  suppression 
des  nombreux  postes  devenus  inutiles  tout  autour  de  nous  en  Europe. 

Et  si  nous  regardons  plus  près  de  nous,  nous  trouvons  des  villes  dont 
s’accroît  l’importance  chaque  jour  et  où  devrait  être  relevé  le  rang  de  notre 
asent.  N’est-il  pas,  par  exemple,  tout  à  fait  regrettable  que  nous  n’ayons  en 
Thessalie  qu’un  seul  vice-consulat,  alors  que  l’Angleterre,  l’Allemagne,  l’Au- 
tncne,  la  Belgique  et  la  Turquie  y  ont  des  consulats? 

A  Volo,  qui  est,  après  Athènes,  la  ville  qui  compte  le  plus  de  Français,  nous 
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n’avons  qu’un  vice-consul  et  cependant,  à  raison  de  la  construction  du  chemin 
de  fer  français  du  Pirée  à  Larissa,  nous  y  avons  de  grands  intérêts,  sans  comp¬ 
ter  que  c’est  un  poste  d’observation  pratique  fort  important  et  d’où  le  regard 
de  la  France  doit  surveiller  sans  cesse  les  menaces  d’incendie,  que  les  foyers 
jamais  éteints  de  l’insurrection  dans  les  provinces  des  Balkans  entretiennent 
et  réveillent  à  chaque  instant. 

Que  font  nos  consuls  et  nos  vice-consuls  de  Florence,  de  Venise,  deSavone, 
de  Vinlimille,  de  Palma?  Qu’avons-nous  besoin  d’un  consul  à  Syra;  d’un 
consul  et  d’un  vice-consul  à  Corfou,  dont  l’ambassadeur  lui-même  demande 
la  suppression  et  dont  les  titulaires  n’ont  d’antres  titres  à  leur  nomination 
que  des  amitiés  puissantes?  J’en  pourrais  nommer  vingt  autres  parmi  les 
postes  qui  n’ont  plus  de  raison  de  garder  leur  rang. 

A  cette  multiplicité  de  postes  inutiles,  se  peut  ajouter  le  gaspillage  causé 
par  les  incessantes  allées  et  venues  de  nos  agents. 

S’agit-il,  en  effet,  de  nommer  un  consul  en  Angleterre?  il  y  a  chance  que  le 
sort,  sous  l’inspiration  des  bureaux  où  s’exerce  un  peu  trop  parfois  le  jeu  des 
camaderies  et  où  régissent  fâcheusement  les  pressions  parlementaires, 
mais  rarement  au  bénéfice  des  meilleurs  fonctionnaires  et  des  républicains 
les  plus  zélés  et  les  plus  fidèles,  désigne  un  agent  sans  la  moindre  notion 
d’anglais,  mais  possédant  au  mieux  l’allemand  ou  le  chinois,  tandis  que  par¬ 
tira  à  la  même  heure  pour  la  Chine  ou  pour  l’Allemagne  où  il  devra  repré¬ 
senter  la  France,  un  consul  admirablement  préparé  par  sa  connaissance  de 
la  langue  à  servir  en  Angleterre. 

Mais  ce  n’est  pas  tout,  et  la  contradiction  ne  s’arrête  pas  là.  L’anglais, 
l’allemand  se  peuvent  apprendre,  le  russe  et  le  chinois  aussi,  avec  du  temps. 
Ce  sont  des  mois  perdus  pour  l’action  utile,  c’est  vrai,  mais  cela  se  peut 
réparer.  Or,  voici  que  dès  que  notre  homme  a  fait  l’effort  nécessaire  pour 
arriver  à  se  faire  comprendre  et  à  n’être  plus  le  jouet  des  interprètes  (tradut- 
tore,  traditore)  un  ordre  du  quai  d’Orsay  le  prend  à  son  poste  et  l'envoie,  sous 
prétexte  d’avancement,  combler  à  l’autre  bout  du  monde  une  vacance  où  il 
aura  tout  à  recommencer. 

Le  voyage  est  aux  frais  du  département,  bien  entendu,  et  tandis  que  cir¬ 
culent  à  travers  les  terres  et  les  océans  nos  agents,  réduits  comme  traitements 
à  la  portion  congrue,  du  moins  dans  les  postes  les  plus  modestes  qui  sont 
souvent  les  plus  difficiles  et  presque  toujours.les  plus  dangereux,  les  intérêts 
français  restent  en  souffrance,  et  s’épuisent  les  ressources  d’un  budget  déjà 
trop  maigre. 

Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui,  sous  l’œil  bienveillant  de  l’administration  cen¬ 
trale  voyagent  peu,  et  administrant  leur  poste,  si  éloigné  soit-il,  en  arpentant 
les  boulevards  qu’ils  se  gardent  de  dépasser. 

Il  serait  aisé  de  préciser  ces  critiques.  Je  m’en  garderai,  mais  il  était  néces¬ 
saire  qu’elles  fussent  formulées  pour  que  le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
dont  je  ne  méconnais  pas  les  efforts  pour  remonter  un  courant  qui  a  été  jadis 
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d’une  force  irrésistible  et  qui  semble  se  ralentir  un  peu,  mette,  aux  abus  qu’il 
entraîne,  une  digue  à  l’avenir  infranchissable. 

Pourquoi,  imitant  en  cela  l’Angleterre,  ne  remplacerait-on  pas  partout  où 
cela  est  possible,  et  on  n’aurait  autour  de  nous  en  Europe  que  l’embarras  du 
choix,  les  agents  de  carrière  par  des  agents  consulaires.  Rééditera-t-on  les 
mauvais  prétextes  tirés  de  prétendues  rivalités  commerciales  et  d’impartialité 
chez  les  bénéficiaires  de  ces  fonctions?  Ce  n’est  pas  sérieux  et  tout  dépend  du 
choix  à  faire  des  personnes  et  qui  doit  être  judicieux. 

Ne  serait-ce  pas  un  bon  système  que  celui  qui  diviserait  l’Italie,  l’Espagne, 
la  Belgique  par  exemple,  en  larges  circonscriptions,  avec  un  consulat  général 
au  point  le  plus  important,  ayant  autorité  sur  tous  les  postes  qu’on  ne  croirait 
pas  devoir  supprimer,  et  qui  seraient  pourvus  d’agents  consulaires  triés  parmi 
les  industriels,  les  commerçants,  les  rentiers  français  et  au  besoin  étrangers, 
capables  de  remplir  les  fonctions  qui  leur  seraient  ainsi  confiées  et  heureux 
d’en  être  chargés  aux  lieu  et  place  des  consuls  ou  des  vice-consuls  de  carrière, 
désœuvrés,  inutiles  ou  dangereux,  —  épaves  souvent  d’autres  administrations. 

L’économie  serait  notable  et  profiterait  à  l’amélioration  du  sort  des  déshé¬ 
rités  de  la  carrière  et  à  la  création  des  postes  nécessaires. 

La  réforme  serait  complète  si  à  la  hiérarchie  des  postes  on  finissait  par 
substituer  la  hiérarchie  des  agents,  et  au  lieu  de  consulats  généraux,  de  consu¬ 
lats  et  de  vice-consulats,  il  n’y  avait  plus  que  des  consuls  généraux,  des  con¬ 
suls  et  des  vice-consuls.  Ce  serait  rendre  possible  l’avancement  sur  place  qui 
permet  la  réalisation  de  longs  desseins,  aü  grand  profit  de  nos  intérêts  mieux 
connus  et  mieux  sauvegardés  qu’ils  ne  le  peuvent  être  par  les  oiseaux  de  pas¬ 
sage  que  sont  nos  fonctionnaires  des  Affaires  étrangères,  toujours  âux  aguets, 
en  mal  d’avancement,  et  prêts  à  repartir,  à  peine  arrivés  à  destination. 

Cette  question  de  la  réforme  des  Consulats  devrait  être  mise  immé¬ 
diatement  à  l’étude  et  résolue  dans  le  plus  bref  délai.  Il  n’en  est  pas  de 
plus  importante. 

On  nes’enpréoccupe,  hélas,  qu’avec  une  lenteur  vraiment  désespérante. 
Les  documents  ne  manquent  pas  cependant  ;  voici  en  effet  ce  qu’on  lit 
dans  le  rapport  Dubief,  de  1905,  du  budget  des  Affaires  étrangères  : 

La  mission  de  M.  Larrouy  (40.000  fr.)  s’est  prolongée  cette  année.  M.  Larrouy 
a  achevé  en  1903  son  inspection  des  consulats  d’Espagne  ;  il  a  visité  un  certain 
nombre  de  postes  en  Italie  et  en  Allemagne  et  a  rapporté  de  ses  tournées  des 
renseignements  extrêmement  intéressants,  tant  sur  le  fonctionnement  de  notre 
service  consulaire  dans  ces  régions  que  sur  les  améliorations  qu’il  convien¬ 
drait  d’y  apporter. 

Notre  inspecteur  a  terminé  en  1904  sa  visite  des  postes  d’Italie  et  s’est  rendu 
à  Malte  et  en  Autriche. 

Qu’attend-on  pour  publier  ces  renseignements  et  pour  préparer  une 
réforme  capitale  pour  le  commerce  et  l’industrie  de  la  France? 


CHAPITRE  XXIII 


Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu’avant  d’être  une  puissance  militaire, 
un  pays  doit  être  une  vaste  union  commerciale.  De  plus  en  plus,  il  faut 
aux  nations  modernes  des  débouchés  extérieurs.  De  là  cette  politique 
d’expansion  des  principaux  gouvernements  européens,  même  de  ceux 
dont  l’importance  ne  vient  qu’en  seconde  ligne. 

Les  échanges  commerciaux  prennent  chaque  jour  un  développement 
plus  grand,  et  les  contrées  dont  les  intérêts  sont  le  mieux  représentés  à 
l’extérieur  ont  des  chances  plus  grandes  de  réussir  dans  leurs  affaires 
que  leurs  compétiteurs  mal  servis. 

C’est  une  vérité  qui  n’a  pas  besoin  d’être  démontrée,  car  elle  éclate 
aux  yeux  de  tous,  qu’un  Consul  doit  être  surtout  le  représentant  com¬ 
mercial  de  sa  nation  et  que  les  services  qu’il  peut  rendre  de  ce  chef 
sont  inappréciables. 

Il  ne  devrait  pas  être  toujours  nécessaire,  ainsi  que  le  faisait  remar¬ 
quer,  il  y  a  quelques  semaines,  la  Revue  diplomatique,  que  le  Consul 
fût  exclusivement  un  fonctionnaire  attaché  à  une  administration  lente 
ét  rétrograde. 

Le  Consul  idéal  devrait  être  un  homme  de  compétence  multiple  et 
surtout  commerciale,  alors  que  la  plupart  de  ces  Agents  se  bornent  à 
être  de  médiocres  unités,  de  simples  salariés  plus  ou  moins  zélés,  jalou¬ 
sement  renfermés  dans  d’étroites  attributions. 

Ce  sont  eux  qui  devraient  indiquer  aux  manufacturiers,  aux  produc- 
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teurs,  aux  industriels  des  nations  qu’ils  représentent,  les  débouchés 
commerciaux  des  pays  d’outre-mer  où  ils  résident. 

Non  seulement  l’Angleterre  et  l’Allemagne  ne  cessent  d’orienter  les 
membres  de  leur  corps  consulaire  dans  cette  voie,  mais  la  Suisse  et  la 
Belgique  suivent  leurs  exemples. 

Nos  voisins  les  Belges,  dont  l’esprit  industriel  est  connu  et  apprécié, 
ont  compris,  eux  aussi,  et  depuis  longtemps,  la  nécessité  qu’il  y  avait 
pour  leur  pays  à  devenir  de  plus  en  plus  commerçant. 

Dès  1852,  leur  gouvernement  crée  à  Anvers  un  Institut  supérieur  de 
Commerce  qui  sert  de  modèle  à  presque  tous  ceux  qui  ont  été  fondés 
depuis  lors  à  l’étranger  et  jusqu’au  Japon.  Les  élèves  peuvent  y  suivre 
d’excellents  cours  d’études,  et  font,  par  la  suite,  des  capitaines  d’industrie 
et  de  commerce  capables  et  renseignés,  des  manufacturiers  et  des  mar¬ 
chands  entreprenants  et  actifs.  Depuis  sa  création,  cet  Institut  a  fourni  à 
la  Belgique  un  certain  nombre  de  Consuls  qui  rendirent  au  commerce 
belge  de  grands  services,  à  tel  point  qu’on  décida  d’utiliser  davantage 
cet  Institut  pour  l’éducation  consulaire. 

Le  12  janvier  1897,  un  décret  royal  réorganisait  les  études.  Les  élèves 
pouvaient  suivre  une  troisième  année  de  cours,  qui  les  qualifierait  pour 
le  service  consulaire.  Pendant  les  deux  premières  années,  ils  étudient 
l’histoire  des  produits  mercantiles,  la  géographie  commerciale  et  indus¬ 
trielle,  l’économie  politique,  l’histoire  du  commerce  et  de  l’industrie, 
les  législations  douanières,  les  lois  du  commerce  international,  l’art  de 
la  construction  des  navires,  de  leur  équipement,  etc.  L’anglais  et 
l’allemand  sont  obligatoires;  en  outre,  on  y  enseigne  l’espagnol,  l’italien, 
le  russe,  le  portugais,  le  chinois  et  le  japonais  et  jusqu’à  des  dialectes 
congolais.  A  cela  s’ajoutent  des  cours  pratiques,  favorisés  par  des 
musées  contenant  des  spécimens  de  tous  les  produits  manufacturés  du 
monde;  des  laboratoires  très  complets  et  des  bibliothèques  amplement 
pourvues  de  cartes  en  tous  genres.  Les  étudiants  visitent  le  port,  les 
docks,  les  bassins,  les  chantiers  et  les  ateliers  de  constructions. 

Pendant  leur  troisième  année,  ils  étudient  aussi  la  banque  et  la 
finance,  les  législations  maritime  et  commerciale  comparées,  les  com¬ 
munications  et  les  transports,  et  ils  apprennent  à  rédiger  des  rapports 
consulaires  dans  les  diverses  langues  employées  dans  le  monde  com¬ 
mercial. 

Les  postes  de  Vice-Consuls  sont  accordés,  selon  les  résultats  d’un 
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examen  passé  à  la  fin  de  la  troisième  année,  et  l’Etat  se  montre  très 
favorable  aux  jeunes  gens  ainsi  préparés. 

Le  coût  de  cette  éducation,  hautement  spécialisée,  est  fort  modéré  : 
deux  cents,  deux  cent  cinquante  et  deux  cent  soixante  quinze  francs 
pour  chaque  année  respectivement,  car  le  gouvernement  et  la  ville 
d’Anvers  soutiennent  généreusement  l’entreprise.  L’étudiant  peut  vivre 
en  ville  pour  une  somme  de  mille  à  douze  cents  francs,  et  certains 
étudiants  russes  vivent  pour  beaucoup  moins  que  cela. 

Le  bon  renom  de  l’Institut  a  attiré  à  Anvers  un  grand  nombre 
d’élèves  étrangers  ;  et  pour  les  trois  années  d’études  qui  prenaient  fin  le 
31  décembre  1902  avec  972  étudiants,  562  étaient  étrangers  et  410  seule¬ 
ment  étaient  Belges. 

Ces  derniers  appartiennent  surtout  à  la  classe  bourgeoise  élevée,  à  la 
classe  qui  envoie  ordinairement  ses  fils  aux  Universités  pour  en  faire 
des  avocats,  des  médecins,  des  professeurs,  des  fonctionnaires,  encom¬ 
brant  davantage  des  professions  déjà  sans  issue. 

Depuis  l’organisation  de  la  troisième  année  de  cours,  vingt-trois 
«  licenciés  du  degré  supérieur  »  ont  été  nommés  Vice-Consuls,  et  dans 
les  postes  qu’ils  occupent  en  diverses  parties  du  monde,  ils  justifient 
la  confiance  qu’on  eut  en  eux.  Déplus,  un  bon  nombre  d’élèves  étrangers 
ont  obtenu  eux  aussi  des  postes  dans  le  service  diplomatique  et  consu¬ 
laire  de  leurs  pays. 

Cette  organisation  déjà  ancienne  est  à  la  veille  d’être  encore  perfec¬ 
tionnée,  afin  d’adapter,  mieux  encore  que  par  le  passé,  les  fonctions 
consulaires  aux  exigences  de  ce  qu’on  pourrait  appeler  Yextéritorialitè 
commerciale. 

Des  Consuls  de  carrière,  tels  que  M.  Deckens,  consul  général  de 
Belgique  à  Smyrne,  contribuent  par  leur  expérience  et  leur  connais¬ 
sance  approfondie  des  marchés  étrangers  à  cette  orientation  nouvelle. 
On  se  préoccupe  même  dans  les  hautes  sphères  gouvernementales 
belges  de  former  des  hommes  aptes  à  représenter  dignement  leur  pays, 
intellectuellement  et  pratiquement  armés  pour  la  lutte  de  plus  en  plus 
dure  des  intérêts  commerciaux  exacerbés  par  la  concurrence.  En 
Belgique,  les  écoles  où  les  jeunes  hommes  reçoivent  l’instruction  la  plus 
large  sont  nombreuses,  leurs  programmes  très  étendus  et  leurs  méthodes 
estimées.  L’Institut  supérieur  de  commerce,  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
est  renommé.  Mons,  compte  deux  écoles  supérieures;  Liège,  possède 
également  un  Institut;  le  gouvernement  a  en  outre  adjoint  aux  Univer- 
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sités  de  Gand  et  de  Liège  du,  enseignement  commercial  très  complet,  et 
on  assure  que  le  roi  Léopold  pense  à  la  création  d’universités  commer¬ 
ciales  indépendantes. 

Ainsi  que  le  constate,  dans  la  Revue  Diplomatique,  M.  Fernand 
Legrand,  la  préoccupation  du  Gouvernement  belge,  dans  cette  question  des 
études  commerciales  destinée  à  fournir  au  pays  une  pépinière  d’espi'its 
pratiques  méthodiquement  instruits,  est  évidente  et  il  recherche  les 
moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  prompts  d’arriver  à  un  programme 
répondant  aux  besoins  nouveaux.  Un  projet  de  réorganisation  de  l’Ins¬ 
titut  supérieur  de  Commerce  d’Anvers  est  à  l’étude  et  les  conditions 
générales  de  ce  statut  nouveau  permettent  d’espérer  de  sérieux  résultats, 
car  la  réforme  progressive  s’y  échelonne  très  rationnellement.  On  ne 
saurait  vraiment  se  montrer  adversaire  de  ce  qu’on  appelle  les  sciences 
commerciales  spécialisées,  se  rattachant  aux  sciences  commerciales 
consulaires,  coloniales,  maritimes,  pédagogiques  et  statistiques.  Pour 
chacune  d’elles,  la  nouvelle  réforme  projetée  comprend  la  licence  et  le 
doctorat. 

Les  matières  nouvelles  des  branches  commerciales  spécialisées  sont  : 

1°  L’étude  comparée  des  ports  nationaux  et  étrangers  et  celle  des 
constitutions  coloniales  pour  la  licence  ès  sciences  commerciales  et 
consulaires  ; 

2°  La  topographie  coloniale  pour  la  licence  ès  sciences  commerciales 
et  coloniales  ; 

3°  La  science  financière  et  les  mathématiques  appliquées  à  la  finance  et 
aux  assurances  pour  la  licence  ès  sciences  commerciales  et  financières  ; 

4°  Le  droit  maritime  ;  l’étude  comparée  des  ports  nationaux  et  étran¬ 
gers  et  les  constructions  et  armements  maritimes.  Pour  la  licence  ès 
sciences  commerciales  et  maritimes,  le  programme  se  compose  de 
matières  absolument  nouvelles  ; 

5°  La  méthodologie  et  la  pédagogie,  ainsi  que  la  leçon  publique  faite 
par  le  récipiendaire  sur  un  sujet  désigné  d’avance  par  le  jury  pour  le 
grade  de  licencié  ès  sciences  commerciales  et  pédagogiques  ; 

6°  La  statistique  internationale  comparée  et  l’étude  détaillée  du 
commerce  d’exportation,  d’importation  et  intérieur  de  la  Belgique  pour 
la  licence  ès  sciences  commerciales  et  statistiques. 

Ce  programme  semble  large;  d’autant  qu’il  se  complète  de  choses 
acquises  au  courant  même  de  la  vie  par  les  jeunes  gens  décidés  à  pour¬ 
suivre  la  carrière  consulaire. 
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En  tous  cas,  il  est  indéniable  que  l’instruction  commerciale,  telle 
qu’elle  est  donnée  actuellement  même,  a  fourni  d’excellents  «  sujets  », 
car  les  membres  du  corps  consulaire  belge  comptent  parmi  les  plus 
sérieux  et  les  plus  estimés.  Leur  pays  a  tout  lieu  de  s’apercevoir  de  ce 
qu’ils  valent  en  constatant  le  développement  de  son  commerce,  auquel 
ils  prêtent  une  aide  intelligente  et  dont  ils  sont  les  agents  appréciés. 

En  Espagne,  on  s’occupe  en  ce  moment  d’organiser  une  Ecole  navale 
commerciale.  Il  s’agit  d’équiper  un  navire-école  sur  lequel  les  jeunes 
gens  se  destinant  au  commerce  se  prépareraient  à  la  carrière  en  navi¬ 
guant  dans  toutes  les  parties  du  monde,  en  acquérant  ainsi  la  connais¬ 
sance  pratique  des  langues  étrangères  et  en  étudiant  de  visu  les 
débouchés  commerciaux. 

Le  programme  d’études  de  l’Ecole  navale  de  commerce  s’étendra 
sûr  trois  années  et  comportera  autant  d’itinéraires  :  1°  La  Méditerranée; 
2°  le  nord  de  l’Europe;  3°  l’Afrique  occidentale  et  l’Amérique  latine. 

Le  corps  de  professeurs  sera  recruté  dans  les  centres  les  plus 
avancés  d’Europe.  Les  élèves  ne  pourront  être  admis  au-dessous  de 
quinze  ans  ni  au-dessus  de  vingt-deux;  le  prix  d’admission  pour  chaque 
cours  annuel  sera  de  3.250  pesetas,  tout  compris.  A  la  fin  des  trois 
années,  les  élèves  recevront  un  diplôme  spécial. 

Voilà  qui  nous  semble  très  nouveau  et  très  pratique,  très  digne 
surtout  d’être  imité  par  la  France. 


CHAPITRE  XXIV 


La  refonte  de  nos  lois  et  de  fiois  programmés  he  suffit  pas;  il  faut 
aussi  modifier  nos  mœurs  et  pousser  la  jeunesse  française  dans  le 
commerce  extérieur  et  colonial. 

Les  institutions  et  l’éducation  de  la  jeunesse  anglaise  contribuent 
à  donner  aux  anglo-saxons  la  hardiesse  et  l’esprit  d’initiative.  Les 
colonies  de  l’empire  britannique  ne  sont  pas  rongées  par  l’excès  de  fonc¬ 
tionnaires  incapables,  et  la  routine  ne  règne  pas  en  maîtresse  dans 
l’administration  anglaise.  Ce  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  anglais  qui 
se  montreraient  tracassiers  et  dédaigneux,  soit  à  l’égard  des  colons,  soit 
envers  les  industriels  et  les  négociants  qui  font  des  affaires  loin  de  la 
mère-patrie  ;  ils  se  gardent  bien  de  les  traiter  du  haut  de  leur  grandeur 
et  de  les  appeler  d’un  air  méprisant  des  mercantis.  Tout  au  contraire, 
ils  s’empressent  de  les  protéger  et  de  les  favoriser  pour  le  plus  grand 
profit  du  commerce  anglais. 

En  Angleterre,  le  goût  des  choses  commerciales  et  coloniales,  donné 
tout  d’abord  à  l’école,  est  entretenu  par  la  famille  et  par  le  milieu,  et 
est  sans  cesse  maintenu  par  toute  une  littérature  spéciale. 

En  Allemagne,  les  pouvoirs  publics  s’efforcent  sans  cesse  de  protéger 
partout  les  relations  commerciales. 

L’empereur,  lui-même,  s’intéresse  à  tout  ce  qui  touche  le  développe¬ 
ment  de  l’industrie  et  du  commerce  allemand  à  l’étranger  et  dans  les 
colonies. 
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Le  Reichstag  seconde  cette  politique  et,  il  y  a  quelques  années,  il 
votait  les  trois  résolutions  suivantes  tendant  : 

1°  A  la  création,  en  nombre  suffisant,  de  Consuls  dans  les  ports  d’em¬ 
barquement  et  dans  les  milieux  de  colonisation; 

2°  A  la  création  de  certains  avantages  qui  seraient  accordés  aux 
jeunes  soldats  après  l’accomplissement  de  leur  service  militaire; 

3°  A  la  création  d’un  office  impérial  d’informations  pour  les  émigrants 
et  les  commerçants,  en  vue  de  leur  fournir  des  conseils  pratiques,  pour 
se  diriger  sur  des  points  où  ils  pourront  plus  facilement  conserver  les 
prérogatives  de  la  nationalité  allemande  et  ouvrir  des  débouchés  com¬ 
merciaux. 

En  regard  des  procédés  allemands  et  anglais,  les  nôtres  paraissent 
bien  insuffisants,  et  nos  relations  commerciales  ne  sont  pas  placées  au 
premier  rang  des  préoccupations  des  pouvoirs  publics.  Cela  devrait 
être  cependant. 

Il  y  a  déjà  quelques  années,  M.  Pauliat,  sénateur  du  Cher,  rappor¬ 
teur  du  budget  des  colonies,  faisait  le  procès  de  la  politique  suivie  au 
point  de  vue  colonial  et  de  notre  extension  commerciale. 

Il  demandait  qu’on  abandonnât  les  anciens  errements  et  que,  par  une 
propagande  active  et  intelligente,  on  réveillât  chez  les  Français  le  goût  des 
initiatives;  il  préconisait  une  politique  active  qui  irait  chercher  les 
hommes  entreprenants  et  ambitieux,  les  activités  inemployées,  les  capi¬ 
taux  disponibles  à  l’affût  d’opérations  fructueuses. 

L’organisation  toujours  défectueuse  de  notre  marine  marchande 
n’est  pas  étrangère  au  marasme  des  affaires  de  notre  commerce  extérieur 

Tout  le  monde  commercial  et  maritime  est  d’accord  sur  ce  point  : 
qu’une  bonne  marine  marchande  est  absolument  nécessaire  à  la  vie 
commerciale  d’un  grand  peuple.  Son  rôle  n’est  pas  limité  au  transport 
des  marchandises  exportées  et  importées;  elle  doit  aider  nos  producteurs 
industriels  et  négociants  à  se  gai'antir  contre  les  fraudes,  les  contrefa¬ 
çons,  et  à  conserver  leurs  marchés. 

L’empereur  d’Allemagne  a  bien  vite  compris  cette  vérité,  et  il  a  tou¬ 
jours  proclamé  que  le  développement  de  la  marine  marchande  doit  être 
la  préoccupation  constante  du  pays.  On  l’a  écouté  et  suivi  dans  la  voie 
où  il  s’engageait  et,  à  cette  heure,  la  marine  marchande  allemande  a  pris 
notre  place. 

Ce  n’est  pas,  comme  on  l’a  trop  souvent  prétendu,  que  nos  commer¬ 
çants  manquent  d’activité,  de  hardiesse;  que  nos  capitalistes  sont  trop 
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timides  et  se  contentent  du  faible  revenu  des  fonds  d’État,  bien  aléatoire 
cependant;  non,  le  mal  vient  de  la  façon  vraiment  étrange  dont  nos 
législateurs  entendent  leurs  devoirs.  Pour  flatter  les  bons  instincts  de  la 
démocratie,  ils  déclarent  la  guerre  au  capital,  négligent  les  intérêts  de 
l’industrie  et  du  commerce,  et  croient  avoir  rendu  un  énorme  service  à 
leur  pays  en  votant  des  lois  la  plupart  du  temps  inapplicables  et  qui  sont 
ainsi  plus  préjudiciables  qu’utiles  aux  travailleurs,  parce  qu’elles  impo¬ 
sent  au  capital  des  charges  qui  l’écrasent  et  le  ruinerait  à  la  longue  s’il 
n’abandonnait  pas  une  lutte  devenue  impossible. 

Si  nos  commerçants  n’ont  plus  le  courage  d’aller  au  loin  créer  des 
comptoirs,  si  nos  capitalistes  ne  risquent  plus  leur  fortune  pour  recueil¬ 
lir  de  gros  bénéfices,  cela  tient  surtout  à  ce  que  nos  lois  ne  les  protègent 
pas. 

L’éducation  de  notre  jeunesse  n’est  pas  non  plus  appropriée  suffisam¬ 
ment  à  la  situation  nouvelle  que  nous  crée  l’évolution  des  sociétés 
modernes  vers  le  commerce  et  la  colonisation . 

On  a  fait  cependant  bien  des  progrès  en  France  à  ce  sujet,  mais  il 
reste  encore  beaucoup  à  faire. 

M.  Bonvalot,  l’explorateur  bien  connu,  aujourd’hui  député,  a  signalé 
cette  sorte  d’incapacité,  d’éloignement  ou  tout  au  moins  d’indifférence 
qui  existe  chez  nous  pour  tout  ce  qui  touche  au  commerce  extérieur  et 
aux  colonies.  Il  attribue  cette  disposition  d’esprit  de  nos  concitoyens  au 
mode  d’instruction  pratiqué  chez  nous  et  à  la  confection  de  nos  pro¬ 
grammes  d’études,  qui  n’ont  d’autres  résultats  que  d’encombrer  les 
carrières  dites  libérales  et  de  rendre  le  jeune  Français  inapte  à  l’entre¬ 
prise.  Pour  que  la  France  recouvre  dans  le  commerce,  dans  l’industrie, 
dans  la  marine  la  place  qu’elle  s’est  laissée  prendre,  il  faut  qu’elle  agisse, 
et  pour  qu’elle  puisse  agir,  dit-il,  il  faut  réformer  son  outillage  éducatif 
si  elle  veut  trouver  les  hommes  d’action  qui  lui  manque. 

Dès  1898,  dans  la  Grande  Revue,  M.  FélixMartin  montrait  la  faiblesse 
toujours  croissante  de  la  France  et  déclarait,  lui  aussi,  que  nous  allions 
aux  abîmes  si,  par  un  effort  sui'humain,  nous  n’arrivions  pas  à  briser 
notre  routine  administrative  et  à  réveiller  notre  force  d’initiative  para¬ 
lysée  ou  endormie. 

Depuis  1898,  le  mal  n’a  pas  diminué.  Notre  enseignement  national, 
malgré  les  réformes  déjà  opérées,  n’est  pas  encore  suffisamment  pratique. 
Ainsi,  l’on  rencontre  dans  nos  ports  de  commerce  des  négociants  éclai¬ 
rés,  doués  d’initiative,  qui  ont  créé  ou  veulent  créer  des  comptoirs  à 
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l’étranger  ou  dans  les  colonies;  il  leur  faut  un  personnel  sérieux, 
intelligent;  eh  bienl  ils  ne  le  trouvent  que  difficilement,  et  le  plus 
souvent,  même  à  présent,  ils  sont  obligés  de  le  recruter  parmi  les 
jeunes  gens  étrangers. 

De  pareils  choix  ne  sont  pas  sans  inconvénients,  car  lorsque  ces 
étrangers  sont  au  courant  des  affaires  de  la  maison,  en  connaissent  la 
clientèle  et  les  débouchés,  ils  les  portent  sans  aucun  scrupule  à  des  mai¬ 
sons  fondées  par  leurs  compatriotes  ou  qu’ils  créent  eux-mêmes  avec 
l’aide  de  capitaux  de  leurs  nationaux,  moins  timides  que  les  nôtres, 
maisons  rivales  qui  bientôt  prendront  la  place  des  maisons  françaises 
au  détriment  de  nos  producteurs  et  de  notre  commerce. 

Il  faut  donc  modifier  encore  notre  enseignement  national,  l’appro¬ 
prier  davantage  aux  besoins  de  l’heure  présente,  si  on  veut  qu’il  donne 
tous  les  résultats  pratiques  que  nous  lui  demandons.  Il  faut  aussi  mettre 
fin  à  des  abus,  corriger  des  erreurs  et  faire  de  nos  Consuls,  de  nos  fonc¬ 
tionnaires  à  l’étranger,  des  hommes  d’action  qui  ne  considèrent  pas  les 
colons  ou  les  nationaux  comme  des  trouble-siestes. 

Il  n’est  pas  besoin  qu’ils  soient  nombreux,  il  suffit  qu’ils  soient  bien 
dirigés  et  qu’ils  aient  conscience  delà  haute  mission  qu’on  leur  a  confiée 
pour  assurer  la  suprématie  commerciale  de  leur  pays.  Ce  n’est  pas  le  cas 
actuellement.  Un  Conseiller  du  commerce  extérieur  écrivait  il  y  a  quelque 
temps,  de  Madagascar,  à  un  journal  français  pour  se  plaindre  de  l’atti¬ 
tude  de  nos  agents. 

«  Le  but,  disait-il,  de  tout  fonctionnaire  allant  occuper  un  poste  qu’il 
a  longtemps  sollicité,  est  d’arriver  au  terme  de  ses  deux  ans  de  séjour 
dans  les  meilleures  conditions  de  bien  être...  il  conçoit  son  poste 
comme  une  sinécure. . .  il  ne  sait  pas,  en  quittant  la  France,  où  on  l’en¬ 
verra,  ce  qu’on  attend  de  lui;  il  est  envoyé  dans  la  colonie  par  un 
ministre  et  c’est  là-bas,  lui  a-t-on  dit,  qu’on  le  casera  1 

<  II  est  facile  de  comprendre  que  c’est  le  colon  ou  le  commerçant,  l’in" 
dustriel,  l’agriculteur,  qui  supporte  les  conséquences  du  système  actuel. 
Les  uns  ouïes  autres  sont  l’ennemi  né  du  fonctionnaire.  Il  ne  peut  en 
être  autrement.  Qui  peut  venir  troubler  la  quiétude  d’un  Administrateur 
ou  d’un  Consul?  Des  colonies  sans  colons,  des  Consulats  sans  nationaux, 
tel  est  le  rêve  de  nos  fonctionnaires  en  général.  » 

Ce  même  Conseiller  du  commerce  extérieur  signale  aussi  dans  sa 
correspondance  le  cas  suivant  dont  il  garantit  l’authenticité  et  qui  est 
très  vraisemblable,  étant  donné  le  sans-gêne  de  nos  Agents  en  général. 


ET  LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  FRANCE 


149 


«...  Un  employé  supérieur  des  douanes,  écrit-il,  avait  créé  de  telles 
difficultés  à  un  agent  d’une  importante  maison  française,  que  ce  dernier 
s’était  vu  dans  l’obligation  d’employer  la  voie  d’un  huissier  pour  obtenir 
la  vérifications  de  marchandises  qu’il  avait  à  redouaner.  Ce  fonction¬ 
naire  avait  une  habitation  à  une  distance  assez  grande  des  bureaux  de 
la  douane  —  ce  qui  n’était  nullement  la  faute  de  l’agent  en  question  — 
et  il  lui  était  désagréable  de  se  déranger  à  certains  moments  ;  peu  lui 
importait  que  des  marchandises  eussent  à  être  expédiées  sur  un  navire 
en  partance. 

«  Cet  agent  fut  remercié,  mais  malheureusement,  il  n’est  pas  le 
seul  de  son  espèce,  elle  pullule,  hélas  !  » 


CHAPITRE  XXY 


Certes,  il  faut  des  fonctionnaires,  mais  pas  trop.  Un  Etat  de 
38  millions  d’habitants,  centralisé  comme  le  nôtre,  ayant  3  milliards  1/2, 
le  plus  énorme  budget  du  monde  à  percevoir,  a  besoin  d’un  personnel 
nombreux  tant  à  l’intérieur  qu’à  l’extérieur  ;  mais  ce  n’est  pas  excessif 
de  demander  que  le  choix  de  ces  Agents  soit  fait  avec  le  plus  grand 
soin  et  non  plus  à  la  légère  suivant  les  recommandations  de  plus  en 
plus  nombreuses  et  pressantes  des  politiciens  trop  enclins,  le  plus 
souvent,  à  faire  récompenser  des  services  électoraux. 

C’est  ainsi  que  certaines  hautes  fonctions,  les  plus  largement 
rétribuées,  sont  données  à  des  personnalités  étrangères  à  la  carrière,  au 
détriment  de  fonctionnaires  qui,  après  avoir  débuté  dans  les  modestes 
emplois,  se  voient  retardés  dans  l’avancement  auquel  ils  ont  droit  par 
des  intrus  qui,  d’emblée,  sont  nommés  à  des  postes  de  choix  que  naturel¬ 
lement  ils  remplissent  fort  mal. 

Cette  situation  décourage,  ce  n’est  pas  douteux,  quantité  de  jeunes 
gens  laborieux,  diplômés,  l’élite  de  notre  jeunesse. 

Quelques-uns  luttent  pour  arriver  quand  même.  Quelques  autres, 
bjen  moins  trempés,  s’ils  ont  de  la  fortune,  végètent,  inutiles  à  leur 
pays,  à  leur  famille  et  à  eux-mêmes;  d’autres,  enfin,  ceux  qui  sont  sans 
fortune,  victimes  d’un  état  de  choses  néfastes,  deviennent  des  déclassés, 
et  ainsi  la  France  se  voit  privée  du  concours  d’une  jeunesse  intelligente 
dont  elle  aurait  pu  utiliser  au  loin  l’activité  et  la  vaillance. 

Dans  le  nombre  toujours  grandissant  des  Français  qui,  en  quête  de 


152 


NOS  CONSULS 


fonctions  publiques,  abandonnent  l’atelier  ou  l’agriculture  et  viennent 
dans  les  grandes  villes,  les  Pouvoirs  publics  doivent  faire  un  choix 
judicieux  et  ne  confier  les  importantes  fonctions  de  Consul  qu’à  ceux  qui 
auront  fourni  des  preuves  de  leur  capacité  au  point  de  vue  commercial. 

Car,  ne  l’oublions  pas,  le  Consul  doit  avoir  en  vue,  tout  d’abord,  le 
développement  du  commerce  et  de  l’industrie  de  son  pays  dans  les 
régions  où  il  le  représente. 

Les  Consulats  devraient,  en  outre,  être  une  succursale  de  la  mère- 
patrie  où  nos  négociants,  nos  industriels  et  nos  voyageurs  trouveraient 
non  seulement  un  accueil  cordial,  mais  encore  tous  les  renseignements 
dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

Des  inspecteurs,  anciens  commerçants  ou  industriels,  visiteraient  les 
Consulats  et  signaleraient,  dans  un  rapport  au  Ministre,  ceux  qui  ne 
rempliraient  pas  les  conditions  d’utilité  pratique  qu’ils  devraient  réunir. 

Les  temps  sont  particulièrement  durs  pour  notre  commerce  et  notre 
industrie.  Notre  tempérament,  toujours  optimiste  jusqu’à  présent,  fait 
face  aux  difficultés  avec  beaucoup  de  bonne  humeur,  mais  l’avenir,  si 
on  n’y  prend  garde,  ira  encore  s’obscurcissant.  Personne  ne  sera  plus  sûr 
du  lendemain.  «  La  France,  comme  le  disait  en  novembre  1904 
M.  Blondel,  au  banquet  de  la  Fédération  des  industriels  et  des  commer¬ 
çants,  est  menacée  plus  qu’elle  ne  l’a  jamais  été  par  la  plus  puissante 
des  grandes  nations  fécondes  et  audacieuses.  Le  devoir  de  faire  mieux 
s’impose  à  nous  avec  d’autant  plus  de  force  que  nous  avons  les  qualités 
nécessaires  pour  réussir  :  l’ingéniosité,  l’esprit  inventif,  l’amour  du 
beau.  » 

Mais  il  faut  surtout,  aurait  pu  ajouter  M.  Blondel,  que  les  Pouvoirs 
publics  ne  nous  entravent  pas  dans  notre  essor  en  nous  imposant  des 
fonctionnaires  de  parade  prétentieux  et  le  plus  souvent  complètement 
ignorant  des  grands  problèmes  économiques. 


CHAPITRE  XXVI 


La  politique  intérieure  de  notre  démocratie,  avec  ses  passions  et  ses 
querelles  infécondes,  a  aussi  sa  part  de  responsabilité  dans  le  malaise 
général  de  nos  affaires  extérieures.  La  solution  toujours  attendue  de 
cette  question  complexe  du  rapport  du  capital  avec  la  classe  ouvrière 
ne  favorise  pas  non  plus  notre  extension  commerciale  dans  sa  lutte 
incessante  contre  la  concurrence  étrangère.  Et  cependant,  notre 
commerce  ne  se  décourage  pas,  et  il  a  raison.  Depuis  une  trentaine 
d’années,  il  a  changé  complètement  de  face.  Il  a  rompu  avec  beaucoup 
de  préjugés  et  de  vieilles  routines.  La  petite  échelle  du  détail  s’est 
insensiblement  effondrée;  les  transactions  de  gros  ont  pris  une  impor¬ 
tance  considérable;  la  production  des  matières  premières  et  la  vente 
des  matières  ouvrées,  manufacturées,  s’est  concentrée  en  des  Sociétés 
puissantes  dont  le  personnel  constitue  de  petites  armées. 

Jadis,  il  suffisait  d’un  peu  d’instruction  et  de  beaucoup  d’activité 
pour  réussir.  Aujourd’hui,  la  chance  et  l’activité  ne  suffisent  plus,  si  le 
savoir  ne  les  seconde  pas.  La  lutte  est  âpre;  le  succès  appartient  à  celui 
qui,  au  cours  de  sa  carrière,  a  apporté  le  plus  de  transformations, 
d’améliorations,  d’efforts  intelligents  à  son  commerce  ou  à  son 
industrie. 

Or,  s’il  est  indispensable  pour  la  prospérité  d’une  entreprise 
quelconque  qu’elle  ait  à  sa  tête  un  homme  éclairé  et  capable,  dans  toute 
l’acceptation  du  mot,  il  est  non  moins  nécessaire  que  cet  homme 
soit  secondé  par  un  personnel  d’élite.  C’est,  croyez-le  bien,  un  facteur 
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capital  que  cette  collaboration  intelligente,  active  de  chaque  instant, 
qui  constitue  le  rôle  de  l’employé. 

Les  Américains,  les  Anglais,  les  Allemands  l’ont  si  bien  compris, 
qu’ils  n’ont  rien  négligé  en  vue  d’élever  le  niveau  intellectuel  de  cette 
classe  de  travailleurs  qu’on  qualifie  chez  nous,  non  sans  quelque  ironie 
méprisante,  de  gratte-papier.  Des  cours,  des  bibliothèques,  des  écoles, 
des  bourses  de  voyages  se  sont  multipliés  dans  ce  but. 

Chez  eux,  les  jeunes  gens  se  destinent  au  commerce,  comme  les 
nôtres  se  destinent  aux  professions  libérales  :  beauc'oup  emploient  leur 
jeunesse  à  s’instruire,  à  voyager,  à  s’initier,  au  dehors,  au  fonction¬ 
nement  des  rouages  commerciaux,  et  à  se  familiariser  avec  les  langues 
étrangères.  Ces  jeunes  gens  savent  que  le  monde  des  affaires  est  illimité, 
qu’ils  seront  appelés,  au  cours  de  leur  carrière,  à  traiter  une  foule 
de  questions,  et  que  leur  réussite  dépendra  des  connaissances  qu’ils 
auront  acquises.  Ils  ne  se  bornent  pas  à  connaître  les  ressources 
agricoles  et  industrielles  de  leur  pays,  à  apprendre  sa  configuration 
géographique  et  le  parcours  de  ses  canaux,  à  lire  les  statistiques  dans 
les  comptes  rendus  officiels.  Non,  ce  qui  les  intéresse  surtout,  c’est  le 
voisin,  c’est  la  façon  dont  celui  ci  gère  sa  propre  affaire,  le  prix  de 
revient  de  ses  produits,  les  droits  de  douane,  le  bénéfice  que  lui  laisse 
la  vente,  les  aléas  qu’il  court.  Cette  documentation  leur  sera  précieuse 
le  jour  où  ils  entreront  eux-mêmes  dans  l’arène  sociale. 

Nos  rivaux  ont  ainsi  une  pléiade  de  jeunes  hommes,  formés  à  bonne 
école,  qui  constituent,  dans  leurs  usines,  leurs  manufactures,  leurs 
magasins,  un  noyau  de  tout  premier  ordre.  Est-ce  à  dire  que  nos 
employés  français  le  cèdent  en  intelligence  et  en  valeur?  Loin  de  nous 
cette  pensée,  de  nature  à  blesser  leur  susceptibilité  très  légitime  en  la 
circonstance;  mais,  dans  l’intérêt  national,  il  est  bon,  il  est  utile  de 
signaler  aussi  la  formidable  lacune  qui  existe  dans  notre  éducation 
commerciale. 

En  France,  l’employé  de  commerce  débute  entre  13  et  15  ans.  C’est 
beaucoup  trop  tôt.  Comment  voulez-vous  qu’un  enfant,  —  nanti  d'un 
simple  certificat  d’études,  capable  tout  au  plus  d’orthographier  un  verbe 
à  l’infinitif  et  de  faire  quelques  opérations  de  calcul  élémentaire  — 
puisse  apporter  le  contingent  d’études  indispensables  à  un  avenir 
sérieux?  Comment  voulez  vous  que  cet  oiseau  vole  un  jour  dans  le  char 
de  la  Fortune,  puisque  vous  n’avez  pas  laissé  à  ses  ailes  le  temps  de 
pousser? 
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Certes,  il  est  des  intelligences  précoces,  des  esprits  ouverts,  des 
travailleurs,  des  prédestinés  qui  font  quand  même  et  malgré  tout  leur 
chemin.  Mais  combien  sont-ils,  ceux  que  la  nécessité  a  poussés  dès  le 
bas  âge  dans  un  bureau,  et  qui  empiètent  sur  leur  repos,  sur  leurs 
distractions,  sur  leurs  nuits,  pour  apprendre  ? 

Evidemment,  ils  sont  nombreux;  ils  ne  le  sont  cependant  pas  assez. 
La  plupart,  il  faut  en  convenir,  deviennent  aptes,  au  bout  d’un  certain 
temps,  à  rendre  des  services  appréciables  dans  le  genre  de  commerce 
auquel  ils  se  sont  initiés  dès  le  début;  mais  qu’une  cause  quelconque 
vienne  à  les  priver  de  leur  emploi,  à  les  éloigner  de  la  spécialité 
commerciale  ou  industrielle  qu’ils  ont  embrassée,  les  voilà  complè¬ 
tement  désemparés  ;  ce  ne  sont  plus  que  des  épaves. 

Il  y  a  ceci  d’indéniable  :  c’est  qu’aujourd’hui,  tous  les  sentiers  sont 
battus,  toutes  les  branches  encombrées  ;  l’initiative  seule  peut  réveiller 
la  Fortune  endormie.  Or,  la  base  primordiale  de  toute  initiative  est  une 
instruction  solide,  une  éducation  commerciale  parfaite. 

Chez  nous  —  le  fait  est  pénible  à  constater  —  on  entre  rarement  dans 
le  commerce  par  vocation  :  on  y  entre  souvent  par  nécessité.  Soit  qu’un 
jeune  homme  ait  échoué  dans  les  carrières  libérales,  soit  qu’il  ait  pris, 
durant  son  service  militaire,  le  dégoût  des  travaux  des  champs,  soit 
qu’il  manque  d’énergie  pour  faire  résolument  un  choix  au  seuil  du 
carrefour  de  la  vie,  il  sollicite  un  vague  emploi  dans  les  écritures  d’une 
maison  de  commerce,  ou  d’une  administration.  Certes,  à  côté  de  ces 
dévoyés,  il  est  une  majorité  énorme  d’employés  actifs,  instruits,  et  des 
mieux  doués;  mais  le  fait  est  notoire  et  tous  les  patrons  s’accorderont 
à  le  dire,  qu’il  se  glisse,  malgré  eux,  dans  l’élément  de  leur  personnel 
d’élite,  une  trop  grande  quantité  de  cancres  et  de  fruits  secs. 

Qu’on  ne  l’ignore  pas,  le  commerce  est  aujourd’hui  la  carrière  qui 
exige  le  plus  d’efforts,  de  travail,  d’intelligence  et  d’initiative.  C’est  celle 
qui  coûte  le  moins  à  l’État  et  qui  lui  rapporte  le  plus;  c’est  celle  qu’il 
devrait  surtout  favoriser  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir 
et  que  nous  avons  étudiés  au  cours  de  cet  ouvrage. 

Les  grands  efforts  individuels  contribuent  à  la  vitalité  des  nations  ; 
ils  doivent  être  encouragés,  secondés  et  récompensés  largement,  si  on  ne 
veut  pas  briser  à  jamais  cette  forte  intelligence  qui,  par  des  moyens 
pacifiques,  étend  l’influence  française  plus  sûrement  et  à  moins  de  frais 
que  la  force  brutale  des  armes. 


CHAPITRE  XXVII 


Nous  voilà  arrivé  au  terme  de  notre  travail.  Nous  pensons  avoir  assez 
mis  en  évidence  l’infériorité  de  l’organisation  de  nos  services  publics 
au  point  de  vue  commercial  et  industriel  à  l’extérieur. 

Nous  n’avons  pas  voulu  faire  œuvre  d’imagination  et  nous  nous 
sommes  efforcé  de  grouper  en  un  volume,  qu’il  nous  eût  été  facile  de 
faire  beaucoup  plus  gros,  tous  les  renseignements  qui  ont  été  publiés 
ces  dernières  années,  et  même  ces  derniers  mois,  sur  cette  importante 
question  de  nos  relations  commerciales. 

Les  preuves,  ainsi  qu’on  a  pu  le  voir,  abondent  pour  justifier  le  cri 
d’alarme  que  nous  poussons. 

Notre  œuvre  peut  être  utile  et  féconde  et  elle  paraît  au  bon  moment, 
à  la  veille  de  la  réunion  d’un  Congrès  du  Commerce  français,  dont  un 
grand  et  vaillant  organe,  Le  Matin,  a  conçu  le  projet. 

L’initiative  du  journal  Le  Matin  mérite  d’être  applaudie  et  encouragée 
pour  qu’elle  donne  d’heureux  résultats. 

Le  plan  de  cette  étude  était  déjà  tracé  et  les  matériaux  recueillis 
quand  l’idée  du  Matin  prit  corps  et  fut  rendue  publique.  Et  c’est  une 
vive  satisfaction  pour  l’auteur  de  voir  que  ses  craintes  sur  l’avenir  de 
notre  commerce  extérieur  sont  partagées  et  de  penser  que,  n’étant  plus 
isolé  dans  sa  lutte  contre  l’apathie  et  l’indifférence  des  pouvoirs  publics, 
il  a  beaucoup  plus  de  chances  de  n’avoir  pas  prêché  dans  le  désert. 

La  méthode  du  Congrès  qu’organise  le  journal  Le  Matin  a  été  définie 
par  M.  Trouillot  «  qui,  hier  encore,  était  chargé  par  la  République  de 
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veiller  aux  intérêts  de  ce  commerce  et  de  cette  industrie  »  qui  vont,  pour 
la  première  fois,  tenir  leurs  grandes  assises  nationales. 

Voici  comment  M.  Trouillot  a  exposé  dans  le  Matin  les  points  les 
plus  importants  de  cette  discussion,  et  tracé  le  cadre  des  travaux  qui 
vont  être  entrepris  : 


«  Si  nous  nous  trouvons  aujourd’hui,  écrit-il,  dans  une  heure  décisive, 
c’est  d’abord  parce  que  le  monde  s’arme  autour  de  nous.  L’Allemagne 
édicte  son  tarif  douanier  et,  par  une  habileté  singulièrement  dangereuse 
pour  notre  industrie,  en  arrive,  sinon  à  effacer,  du  moins  à  rendre 
inefficace  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  cette  pauvre  conso¬ 
lation  que  nous  avait  laissée  le  traité  de  Francfort. 

«  La  clause  est  maintenue  dans  ses  termes;  seulement,  elle  s’appli¬ 
quera  de  moins  en  moins.  La  spécialisation  des  articles  devient  tellement 
détaillée  qu’on  peut  frapper  de  droits  écrasants  des  produits  de  fabri¬ 
cation  exclusivement  française,  sans  avoir  l’air  de  songer  à  la  France. 
Voici,  par  exemple,  l'article  408  de  la  nouvelle  loi  douanière  allemande 
qui  taxe  à  raison  de  1.875  francs  les  cent  kilos  certaines  mousselines 
dont  Lyon  a  le  secret;  il  n’y  est  pas  question  du  lieu  d’origine,  il  n’y  est 
question  que  du  mode  de  fabrication.  Il  se  trouve  seulement  que  ce 
mode  de  fabrication  est  réservé  aux  Lyonnais. 

«  C’est  là  une  situation  neuve,  à  laquelle  il  faut  aviser. 

«  Déjà,  l’assemblée  des  présidents  de  Chambres  de  Commercé,  dans 
sa  séance  du  17  novembre  1904,  avait  protesté  contre  cette  «  classification 
détaillée  qui  pourrait,  disait  l’ordre  du  jour,  rendre  illusoires  pour  la 
France  les  concessions  accordées  aux  autres  pays  sur  ce  tarif,  malgré  la 
clause  du  traité  de  Francfort,  nous  donnant  le  privilège  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

«  Nous  avons  pour  devoir  d’étudier  ces  procédés  de  combat  et  de 
trouver  les  moyens  d’y  répondre. 

«  D’un  autre  côté,  les  États-Unis  ne  se  montrent  pas  moins  âpres  à 
sauvegarder  les  intérêts  des  producteurs  américains!  Sous  des  prétextes 
hygiéniques,  on  essaie  d’empêcher,  là-bas,  la  consommation  de  nos 
vins,  de  nos  conserves  ;  de  soumettre  nos  importations  à  l’arbitraire  de 
quelques  fonctionnaires,  et  les  diplomates  français,  incomplètement 
renseignés,  regardent,  impuissants,  grandir  le  danger. 
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«  Une  Commission  devra  être  spécialement  chargée  d’étudier  cette 
question  des  tarifs  et  de  rechercher  sur  quels  points  les  tarifs  français 
pourraient  être  soit  révisés,  soit  complétés.  La  même  Commission  pour¬ 
rait  examiner  la  question  des  transports,  si  étroitement  liée  à  celle  des 
tarifs  ;  se  demander  si  les  Compagnies  qui,  à  bien  des  égards,  semblent 
se  protéger  les  unes  contre  les  autres,  comme  faisaient  jadis  les  vieilles 
administrations  provinciales,  ne  pourraient  pas  unifier  leurs  prix,  et  s’il 
n’y  aurait  pas  intérêt  à  ce  que  les  lignes  fluviales  continuassent  les  lignes 
ferrées,  au  lieu  de  les  concurrencer.  Elle  étudierait  en  même  temps  la 
question  plus  générale  de  nos  voies  ferrée^  et  le  moyen  de  répartir,  en 
conformité  des  intérêts  les  plus  généraux  du  commerce  et  de  l’industrie, 
les  sacrifices  jugés  nécessaires  pour  améliorer  nos  communications 
internationales. 

«  Enfin,  elle  déterminerait,  il  faut  l’espérer,  la  méthode  à  suivre  pour 
faire  parvenir,  au  prix  le  plus  modique,  les  produits  français  sur  les 
marchés  étrangers. 

«  A  côté  de  cette  Commission  des  tarifs  et  des  transports,  complétant 
son  œuvre,  siégerait  une  Commission  chargée  de  chercher  des  débou¬ 
chés  et  des  renseignements  sur  la  situation  internationale  ;  de  trouver  le 
moyen  d’assurer  au  dehors  le  crédit  du  négociant  français  ;  de  créer, 
avec  ou  sans  le  concours  du  Gouvernement,  des  associations  propres  à 
rendre  les  mêmes  services  que  les  agences  officielles  allemandes. 
De  l’autre  côté  du  Rhin,  si  l’on  apprend  qu’une  adjudication  de  lignes 
téléphoniques  va  avoir  lieu  en  Espagne,  on  en  informe  les  Sociétés 
allemandes  de  téléphones;  si  le  crédit  d’une  banque  italienne  est  en 
baisse,  aussitôt  on  signale  à  ses  clients  allemands  le  péril  qu’ils  courent. 

«  Souhaitons  que  notre  corps  consulaire  puisse  conquérir  cette  rapi 
dité  et  cette  netteté  d  information. 


«  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  nos  Consuls  ont  avec  nos  commer¬ 
çants  des  rapports  trop  espacés.  Seul,  le  Ministre  du  Commerce  peut 
mesurer  avec  sûreté  l’étendue  des  services  qu’ils  rendent;  or,  ce 
Ministre,  qui  est  leur  juge  véritable,  ne  participe  ni  à  leur  recrutement 
ni  à  leur  avancement;  il  n’a  même  pas  avec  eux  de  relations  directes. 
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«  Il  faudrait  changer  cet  état  de  choses  et,  tout  d’abord,  exiger  des 
candidats  consuls  un  peu  plus  de  savoir  pratique  et,  par  exemple,  tenir 
compte,  dans  une  mesure  à  déterminer,  des  diplômes  de  nos  grandes 
écoles  de  commerce. 

«  Ce  serait  là,  en  même  temps,  un  moyen  de  parer  à  la  crise  qui 
résulte,  pour  notre  enseignement  technique,  de  la  nouvelle  loi  militaire. 

«  Comment  trouverons-nous,  désormais,  des  élèves  pour  ces  écoles, 
si  les  diplômes  qu’elles  donnent  ne  confèrent  aucun  avantage  à  ceux  qui 
travaillent  pour  les  conquérir  ? 

«  C’est  la  question  du  recrutement  de  notre  personnel  commercial  et 
industriel  qui  se  pose  ainsi  devant  nous. 

«  Il  est  difficile,  en  tous  pays,  d’avoir  à  la  fois  beaucoup  d’élèves  et 
des  élèves  choisis.  Seule,  la  France  a  cette  fortune,  parce  que  chaque 
Français  cache  un  artiste,  que  tous,  jusqu’aux  plus  humbles  ouvriers, 
portent  en  eux  le  sens  inné  delà  beauté.  Sachons  garder  cette  jolie  qualité 
française,  faire  de  notre  enseignement  industriel  lui-même  un  enseigne¬ 
ment  artistique  et  préparer  ainsi  le  triomphe  de  ces  arts  décoratifs 
qu’aucune  nation  dans  l’histoire,  même  l’Italie,  n’a  su  porter  au  même 
degré  de  perfection  que  nous. 

«  Mais  développons  en  même  temps  dans  la  race  des  vertus  plus  pra¬ 
tiques  :  que  notre  commerçant  perde  cette  ignorance  des  langues  étran¬ 
gères  qui  lui  donne  dans  la  lutte  économique  un  air  de  naïveté  profonde, 
une  certitude  douloureuse  d’infériorité. 

«  Que  la  France  devienne  plus  pratique  et  ne  cesse  pas  pour  cela  d’être 
jolie  !  Elle  est  le  pays  de  l’harmonie,  celui  qui  fond  tous  les  contours, 
réconcilie  tous  les  contrastes.  Elle  est,  par  tradition,  et  peut-être  par 
la  variété  de  son  climat,  de  ses  cultures,  de  son  ciel,  de  ses  mers, 
qui  offrent  aux  yeux  toutes  les  couleurs,  tous  les  aspects  de  la  nature,  le 
pays  où  se  forme  le  plus  aisément  cette  chose  indéfinissable  qui 
s’appelle  le  goût.  C’est  ce  privilège  qu’elle  ne  doit  pas  laisser  perdre.  II 
lui  faut  spécialement  porter  attention  à  tous  les  arts  véritablement  fémi¬ 
nins,  à  toutes  les  industries  destinées  à  parer  la  vie  féminine,  dans  les¬ 
quelles  Paris  est  sans  rival  au  monde. 

cc  Ne  laissons  pas  se  perdre  tant  de  grâce  ;  il  ne  faut  pas  supprimer 
les  industries  de  luxe,  il  faut  les  répandre.  Que  les  intéressés  s’associent 
pour  sauver  en  même  temps  leur  fortune  et  le  prestige  de  Paris  ! 
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«  Mais,  en  face  de  ces  intérêts,  il  en  est  d’autres,  qui  veulent  être 
respectés.  Ce  sont  les  intérêts  de  la  main-d’œuvre  :  trop  souvent 
l’industrie  a  souffert  d’un  malentendu  entre  le  capital  etletravail,  qu’un 
peu  plus  de  confiance  réciproque  aurait  pu  atténuer.  Il  est  mille  ques¬ 
tions  qui  passionnent  l’industrie  parisienne,  et  où  les  'intérêts  des 
employeurs  et  des  employés  convergent  :  telle,  par  exemple,  la  question 
du  pourboire,  qui  pourrait  être,  au  grand  bénéfice  des  deux  parties, 
remplacé  par  la  participation  aux  bénéfices. 

«  La  diversité  des  revendications  professionnelles  réclame  un  examen 
approfondi  qui  pourrait  être  confié  à  une  sixième  Commission. 

«  C’est  à  elle  que  reviendraient  de  droit  tous  les  problèmes  intéressant 
la  propriété  industrielle,  l’examen  d’une  législation  moins  touffue  sur 
les  marques  de  fabrique,  par  exemple,  suivies  fausses  indications  de 
provenance  ;  vingt  autres  réformes  urgentes,  dont  le  vote  doit  être 
précédé  d’un  avis  motivé  des  grandes  corporations  qui  collaborent  à  la 
richesse  et  à  la  renommée  de  la  France. 

«  Enfin,  une  septième  Commission  se  verrait  confier  la  question  des 
expositions  futures,  nationales  ou  internationales,  spéciales  ou  univer¬ 
selles.  Ce  n’est  pas  au  Gouvernement,  ce  n’est  pas  au  Parlement,  c’est  au 
commerce  et  à  l’industrie  de  décider  s’ils  ont  ou  non  besoin  de  ces 
grandes  revues  pacifiques  qui  se  déroulent  devant  l’univers,  à  des 
périodes  fixes,  et  marquent  les  conquêtes  du  progrès.  » 


Tel  est,  ajoutait  le  Matin,  le  programme  de  travail  que  M.  Trouillot 
a  rédigé,  et  qu’il  propose  au  commerce  français  d’accomplir  : 

«  Il  ne  dépendra  pas  de  notre  bonne  volonté  que  ce  programme  ne  se 
réalise  intégralement.  C’est,  en  somme,  le  cahier  des  revendications  du 
Tiers-Etat  qu’il  s’agit  de  dresser,  de  ce  Tiers-Etat  qui  constitue  la 
fortune  de  la  France.  Lorsque  le  Congrès  aura  mis  sa  signature  au  bas 
de  ce  cahier,  les  Pouvoirs  publics  n’auront  plus  qu’à  en  assurer  l’exé¬ 
cution.  Le  commerce  français  ne  demande  pas  à  travailler  moins  :  il 
demande  Seulement  à  pouvoir  vivre  mieux. 

«  Nous  serons,  pour  notre  part,  heureux  et  fiers  de  l’aider  à  obtenir 
non  pas  des  faveurs  —  mais  de  la  justice.  » 
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Le  magistral  exposé  de  M.  Trouillot  constitue  une  preuve  de  plus  de 
l’urgence  qu’il  y  a  à  donner  à  nos  négociants  et  à  nos  industriels,  la 
protection  et  les  moyens  qui  leur  sont  nécessaires  pour  lutter  contre 
leurs  rivaux  étrangers  au-delà  des  mers  ;  il  apporte  aussi  à  notre  œuvre, 
et  avec  une  force  et  une  précision  remarquables,  sa  véritable  conclusion. 

Nous  n’en  chercherons  pas  d’autres. 

A  côté  du  Matin  et  des  grands  organes  de  la  capitale,  les  journaux 
importants  des  départements  se  sont  aussi  préoccupés  des  améliorations 
qu’il  convient  de  réaliser  sans  retard  dans  l’intérêt  de  notre  prospérité 
commerciale  et  industrielle  d’où  dépend  incontestablement  la  puissance 
de  notre  pays.  Et,  récemment,  un  puissant  journal  de  province,  le  Petit 
Méridional,  faisait,  à  propos  du  voyage  en  Indo-Chine  projeté  par 
M.  Clémentel,  ministre  des  Colonies,  des  réflexions  qui  méritent  d’être 
reproduites,  car  elles  rendent  bien  la  pensée  qui  a  inspiré  notre  étude. 

«  Souhaitons,  écrivait  le  Petit  Méridional,  que  ce  voyage  ait  des 
résultats  heureux  pour  l’organisation  des  colonies  françaises.  Nous  ne 
demandons  pas  l’agrandissement  de  notre  domaine  colonial.  Loin  de  là. 
Nous  répudions  les  guerres  de  conquêtes  lointaines  ou  proches.  Mais, 
il  faut  que  la  France  mette  en  valeur  ses  possessions  et  en  tire  le 
meilleur  profit. 

«  Elle  le  peut  en  favorisant  l'accession  de  plus  en  plus  rationnel¬ 
lement  menée  des  indigènes  à  la  civilisation  occidentale  et  en  encou¬ 
rageant  les  travailleurs  coloniaux.  Ceux-là  ont  droit  à  toute  la  sécurité 
voulue,  à  la  bienveillance,  à  l’aide,  au  concours  de  la  France. 

«  Jusqu’ici  les  sacrifices  qui  ont  été  faits  pour  nos  Colonies  n’ont  pas 
produit  tous  les  résultats  que  nous  étions  en  droit  d’en  attendre.  Cela 
s’explique  par  ce  fait,  que  nos  possessions  d’outre  mer  regorgent  d’une 
pléthore  de  fonctionnaires  civils  et  militaires  et  que  le  Commerce  et 
l’Industrie,  suffisamment  encouragés,  ne  se  sont  pas  donné  la  peine  de 
réagir  contre  l’esprit  de  routine  et  surtout  contre  l’indolence  casanière 
qui  les  éloignent  des  entreprises  hardies. 

«  Aussi,  dans  nos  propres  possessions  ou  protectorats,  les  étrangers 
ont-ils  malheureusement  plus  d'initiative  que  nos  nationaux  et  obtien¬ 
nent-ils  des  résultats  pratiques,  faisant,  chez  nous,  une  concurrence 
désastreuse  aux  produits  du  sol  même  ou  à  ceux  qui  pourraient  venir 
de  la  Métropole. 
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«  C’est  contre  cette  situation  qu’il  faut  réagir.  Le  colon  français  ne  doit 
pas  être  considéré,  par  nos  propres  fonctionnaires  et  représentants, 
comme  de  valeur  inférieure  au  colon  étranger.  Nous  savons  et  pouvons 
coloniser  aussi  bien  que  les  Allemands,  les  Anglais,  les  Italiens.  Mais 
faut-il  aussi  que  les  procédés  d’administration  défectueux  jusqu’ici 
soient  modifiés. 

«  Le  travailleur  industriel  et  agricole,  le  colon  français  qui  produit,  a 
besoin  de  se  sentir  soutenu  et  non  abandonné  et  isolé.  Que  le  travail 
colonial  soit  protégé,  que  l’Industrie  et  le  Commerce  locaux  soient 
l’objet  des  préoccupations  des  Pouvoirs  publics,  et  l’on  aura  tôt  fait  de 
développer'une  activité  et  des  énergies  qui  ne  demandent  qu’à  produire^ 

«  N’envoyons  pas  des  légions  de  fonctionnaires  aux  Colonies.  Celles-ci, 
en  effet,  ne  valent  pas  par  leur  administration  et  par  les  forces  militaires 
qui  les  défendent  ;  elles  valent  surtout  par  l’activité  de  leurs  exploitations 
agricoles,  industrielles  et  commerciales. 

«  Plus  l’humanité  avance  dans  la  voie  de  l’évolution  et  du  mieux  être 
social,  plus  il  devient  nécessaire  d’assurer  au  travail  la  première  place, 
la  place  d’honneur,  à  laquelle  il  a  droit,  aussi  bien  dans  la  Métropole 
que  dans  les  possessions  coloniales.  » 

Les  grandes  réformes  d’ordre  politique,  dont  nous  ne  nions  ni 
l’utilité  ni  l’importance,  sont  à  la  veille  d’être  accomplies  ;  l’heure  est 
donc  proche  où  il  faudra  aborder  ce  grave  problème  de  nos  relations 
commerciales  à  l’extérieur,  dont  la  solution  intéresse  au  plus  haut 
degré  la  prospérité  de  la  République. 

Cette  prospérité  est  déjà  grande. 

Un  membre  éminent  de  la  Chambre,  M.  Paul  Delombre,  ancien 
ministre,  l’a  constatée  dans  une  magistrale  harangue  qu’il  prononça,  en 
Août  1904,  en  ouvrant,  comme  président,  la  session  du  Conseil  général 
des  Basses- Alpes,  et  dont  voici  la  conclusion,: 

«  Plus  de  trente  années  de  paix  continue,  avec  le  respect  de  l’étranger 
et  la  conquête  d’amitiés  précieùses  ;  la  richesse  nationale  largement 
accrue  ;  nos  débouchés  commerciaux  étendus  ;  nos  finances  restaurées  ; 
l’instruction  publique  répandue  à  flots  ;  la  mutualité,  aux  semailles 
fécondes,  intelligemment  encouragée;  une  lutte  magnifique  contre  la 
misère,  contre  les  déchéances  physiques  et  morales,  contre  les  accidents 
du  travail  et  de  la  vie,  entreprise  partout,  au  nom  de  la  solidarité 
humaine  ;  l’épanouissement  des  intelligences,  l’émancipation  des  esprits, 
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et  comme  une  proclamation  nouvelle  des  Droits  de  l’homme  et  du 
citoyen,  —  voilà  l’œuvre  de  la  République.  » 

Certes,  elle  est  belle  cette  œuvre,  mais  elle  est  encore  incomplète,  et 
elle  le  sera  tant  qu’on  n’aura  pas  armé  la  France  de  bonnes  lois  écono¬ 
miques  et  de  bons  Agents  qui  lui  permettront  de  triompher  dans  la 
guerre  commerciale  engagée  au  début  du  siècle  entre  toutes  les  nations 
du  globe. 

Il  importe  d’en  suivre  les  péripéties  et  d’en  déjouer  les  manœuvres,  si 
on  né  veut  pas  qu’elle  soit  aussi  néfaste  pour  l’avenir  de  notre  pays  que 
les  batailles  sanglantes  qui  coûtent  tant  de  millions  et  de  vies  humaines. 

L’œuvre  est  ardue;  les  difficultés  nombreuses,  nous  le  reconnaissons  ; 
mais  pour  vaincre  en  celte  âpre  lutte  commerciale,  il  est  indispensable 
de  ne  jamais  perdre  de  vue  le  but  à  atteindre. 

Pour  maintenir  nos  droits  et  défendre  nos  intérêts  menacés  par  la 
concurrence  incessante  de  nos  rivaux,  nous  avons  besoin  d’hommes 
énergiques  et  résolus  ;  et  surtout  il  faut  vouloir  le  succès  pour  l’obtenir. 

Nous  avons  le  ferme  espoir  qu’on  le  voudra  et  qu’avant  peu  nous 
verrons  nos  représentants  entreprendre  cette  rude  tâche  ;  elle  est  digne 
de  leurs  efforts,  de  leur  intelligence,  de  leur  bonne  volonté  et  de  leur 
profond  désir  de  servir  utilement  la  République.  ~ 

Montpellier,  1904-1905. 
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Le  Commerce  Général  des  Colonies  en  1905 


Il  résulte  des  Statistiques  arrêtées  par  l 'Office  Colonial,  que  le 
mouvement  du  commerce  général  des  Colonies  et  pays  de  protectorat 
qui  relèvent  du  Ministère  des  Colonies,  s’est  élevé  en  1903  (importations 
et  exportations  réunies  des  marchandises  de  toutes  sortes)  à  une  somme 
totale  de  794.312.067  francs  ;  c’est  une  diminution  de  33.941.698  francs 
sur  l’année  précédente  et  une  augmentation  de  79.491.186  francs  sur  la 
moyenne  de  la  période  quinquennale  antérieure  à  1902. 

A  1  importation,  les  valeurs  ont  atteint  le  chiffre  de  447.254  680  francs 
Elles  ont  été  ainsi  supérieures  de  9.954.475  francs  à  celles  de  l’année 
precedente,  et  de  62.403.211  francs  à  la  moyenne  quinquennale 

Les  exportations  ont  atteint  le  chiffre  de  347.057.387  francs,  en  dimi- 


MOUVEMENT  GÉNÉRAL  DU 


IMPORTATIONS 

COLONIES 

’  de  France 

des  Colonies 
Françaises 

de  l’Etranger 

TOTAUX 

Sénégal  . 

Guinee . 

Côte  d’ivoire. . 

Dahomey  .  .  . 

25.800.310 

5.919.226 

2.068.959 

2.089.148 

l  2.809.331 
i  54.852 
1  40.472 

1  23.053.252 
:  11.968.896 
i  6.968.700 
9.175.110 

51.662.996 

17.942.974 

9.078.131 

11.264.258 

Pour  l’Afrique  Occidentale . 

35.877.643 

2.904  658 

51.166.058 

89.948.359 

Congo  .  . 

Réunion 

Madagascar . 

Mayotte . 

Côte  des  Somatis 

3.316.779 

12.038.848 

27.844.958 

649.931 

1.671.830 

13.154 

1.339.181 

1.180.099 

356.060 

33.074 

3  648.144 
8.130.559 
3.873.497 
709  281 
5.825.317 

6.978.077 

21.508.588 

32.898.554 

1.715.272 

7.530.221 

Inde .  .  . 

Indo-Çlnne .  ’ 

2.280.617 

94.239.477 

30.495 

3.156.832 

7.008.484 

106.857.563 

9.319.596 

204.253.872 

Saint-Pierre-et-Miquelon  . 

Guadeloupe . 

Martinique . 

Guyane.  .  .  . 

4.200.483 

8.789.172 

10.469.288 

6.738.001 

24:370 

421.485 

1.069.839 

257.664 

4.081.264 

7.148.404 

8.850.441 

3.472.416 

8  306.117 
16.359.061 
20.389.568 
10.468.081 

Nouvelle-Calédonie.  . 

Tahiti  . .  ...  ’ 

7.535.928 

685.876. 

233.820 

5.902.250 

3.221.440 

13.671.998 

3.907.316 

Totaux  .... 

216.338.831 

11.020.731 

219.895.118 

447.254.680 

Pour  Mémoire 

Algérie. . 

Tunisie  . 

289.153.000 

46.127.145 

7.308.000 

3.984.695 

49.156.000 
33.501  037 

345.617.000 

83.612.877 

Totaux  généraux  ...  . j 

551.618.976  ‘ 

12.313.426  ; 

302.552.155  i 

S76. 484.557 
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nution  de  43.896.173  francs  sur  l’année  précédente  et  en  augmentation 
de  17.087.975  francs  sur  la  moyenne  quinquennale. 

La  part  de  la  France  dans  ce  mouvement  commercial  a  été  de 
370.653.181  francs  dont  216.338.831  francs  à  l’importation  et  154.314.350  fr. 
à  l’exportation  représentant  pour  l’ensemble  45,5  0/0  du  commerce  total, 
46,5  0/0  des  marchandises  importées,  44,4  0/0  des  marchandises  expor¬ 
tées. 

Le  commerce  entre  colonies  françaises  représente  18.706.069  francs, 
dont  11.020.741  francs  pour  l’importation  et  7.685.338  francs  pour  l’expor¬ 
tation  représentant  3,3  0/0  du  total,  4,4  0/0  de  l’importation,  2,3  0/0  de 
l’exportation. 

Les  échanges  avec  les  pays  étrangers  se  sont  élevés  à  404.952.817  fr. 
dont  219.895.118  fr.  à  l’importation  et  185.057.699  fr.  à  l’exportation  soit 
51,2  0/0  du  total,  49,1  0/0  de  l’importation  et  53,3  0/0  de  l’exportation. 


COMMERCE  DES  COLONIES  EN  1903 


EXPORTATIONS 

COMMERCE  TOTAL 

TOTAUX 

en  France 

aux  Colonies 
Françaises 

à  l’Etranger 

TOTAUX 

avec 

la  France 

entre 

les  Colonies 

avec 

l’Etranger 

GÉNÉRAUX 

29.217.602 
2.625.625 
2  566.591 
3.030.811 

58  843 
214.774 
8.273 
15  650, 

11  353.567 
11.250.344 
5.038  596 
6.493.605 

40.630.012 
14.090.743 
7.613.460 
9.540  066 

55  017.912 
8.544.851 
'  4.635.550 
5.119.959 

2.868.177 
269.626 
48  745 
15.650 

34  406.919 
23.219.240 
42.007.296 
15.668.715 

92  293  008 
32  033.717 
16.691  591 
20.804.324 

37.410.629 

297.540 

34.136.112 

71.874.281 

73.318.272 

2.202.198 

85  302.170 

161.822.640 

3.113.905 
18.372.714 
9.884  545 
2.197.593 
232.957 

»  » 
348.201 
682.622 
105  079 
116.572 

6.824.337 
470.985 
5.703.843 
79  216 
10.101.371 

9.938.242 
19  191.900 
16.271.010 
2.381.888 
10. 450. 900 

6.430.484 
30.411  562 
37.729  503 
2.847.524 
1.904.787 

13.154 

1.687.382 

1.862.721 

461.139 

149.646 

10.472.481 
8  601  544 
9.577.340 
788  497 
15.926.688 

16.916.319 
40.700  488 
49.169  564 
4.097  160 
17.981.123 

10  538.202 
19  842.171 

3.712.412 

111.267 

13.808  403 
100.495.067 

28.059.017 

120.448.505 

12.818.819 
114  081.648 

3  742.907 
3.268.099 

20.816.887 

207.352.630 

37,378.613 

324.702.377 

7.547.886 

16.928.594 

13.467.933 

11.470.610 

1.094  450 
747.804 
451.996 
11.758 

910  408 
136  091 
1.184.144 
848.023 

9.552.744 

17.812.489 

15.104.073 

12.330.391 

11.748.369 

25.717.166 

23.937.221 

18.208.611 

1.118.820 

1.169.289 

1.521.835 

269.422 

4.991.672 

7.284.495 

10.034.585 

4.320.439 

17.858  861 
34  171.550 
35.493.641 
22.798.472 

2.449.316 
.  827  295 

5.637 

6.508.942 
3.850  757 

8.963.895 

4.678.052 

9.985.244 

1.513.171 

239.457 

12.411.192 
7.072  197 

22.635  893 
8.585.368 

154.314.350 

7.685.338 

185.057.699 

347.057.387 

370.653.181 

48.706.069 

404.952.817 

794.312.067 

237.570.000 

41.819.312 

6.033.000 
7  420.972 

44.094.0CO 
22.158  359 

287.697  000 
71.398.643 

526.723 
87  946.457 

13  341.000 
11.405  667 

93.250.000 
55  659.396 

633.314.000 

155.011.520 

433.703.662 

21.139.310 

251.310.058  706.153.030 

1 

985  322.638 

43.452.736 

1 

553.862  213 

| 

1.582.637.587 
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TABLEAU  COMPARATIF  DU  COMMERCE 


NOMS  DES  COLONIES 

EN  1903 

IMPORTA 

en  1902 

TIONS 

DIFFÉRENCE  EN  FAVEUR  DE 

1903, 

1902  * 

Sénégal . . 

51.662.996 

35.870.037 

15.792.959 

» 

Guinée .  . 

17.942  974 

12.641.234 

5.301.740 

» 

Côte  d’ivoire . 

9.078.131 

9.249.978 

» 

171.847 

Dahomey . 

11.264  258 

15.729.743 

» 

4.464.985 

Pour  l’Afrique  Occidentale . 

89.948.359 

73.490.992 

16.457.367 

Congo  . 

6.978.077 

5.509.609 

1.468.468 

» 

Réunion .  . 

17.689.034 

3.819.554 

» 

Madagascar . . 

32.898  554 

40.977.577 

.  » 

50.175 

Mayotte . 

1.715.272 

1.765.447 

» 

8.079.023 

Côte  des  Somalis  . 

7.530.221 

7.364.846 

165  375 

- 

Inde . 

4.458.156 

4.861.440 

». 

Indo-Chine . 

204.253.872 

215.162.998 

» 

10.909.126 

Saint-Pierre  et  Miquelon . 

8.306.117 

8.907.606 

» 

601.489 

•Guadeloupe . 

16.359.061 

16.408.801 

» 

49.740 

Martinique . 

20.389.568 

19.111.972 

1.277.596 

» 

Guyane.  . . .  .  . . 

10.468.081 

9.184.015 

1.284.066 

» 

Nouvelle-Calédonie . 

13.671,998 

13.446.179 

225.819 

». 

Tahiti . 

3.907.316 

3.822.973 

84.343, 

» 

Totaux . 

447.254.680 

437.300  205. 

34.281.360 

24.325.885 

9.954.475 

en  faveur  de  1903 
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DES  COLONIES  EN  1903  ET  1902 


EXPORTATIONS 

TOTAUX  GÉNÉRAUX 

DIFFÉRENCE  EN  FAVEUR  DE 

en  1902 

différence  en  faveur  de 

1902 

1903 

en  1903 

1903 

1902 

40.630.012 

25.562.781 

15 . 067. 231 

>;> 

92.293.008 

61.432.818 

30.860.190 

14.090.743 

11.253.889 

2.836.854 

* 

32.033.717 

23.895.123 

8.138.594 

'  -  » 

7.613.460 

7.054.236 

559.224 

» 

16.691.591 

16.304.214 

387.377 

» 

9.540.066 

13.548.886 

» 

4.008.820 

20.804.324 

29.278.629 

» 

8.474.305 

71.874.281 

57.419.792 

14.454.489 

» 

161.822.640 

130.910.784 

30.911.853 

> 

9.938.242 

8.353.455 

1.584.787 

» 

16.916.319 

13.863.064 

3.053.255 

»  . 

19.191.900 

12.039.431 

7.152.469 

» 

40.700.488 

29.728.465 

10.972.023 

» 

16.271.010 

13.127.140 

3.143.570 

» 

49.169.564 

54.105.017 

» 

4.935.458 

2.381.888 

2.694.720 

» 

312.832 

4.097.160 

4.460.167 

» 

363.107 

10.450.900 

10.757.971 

- 

307.071 

17.981.121 

18,122.817 

» 

141.696 

28.059.017 

27.552.749 

506.268 

» 

37  378.613 

32.010  905 

5.367.708 

» 

120.448.505 

185.266.589 

» 

64  818.084 

324.702.377 

400.429.587 

» 

75.727.210 

9.552.744 

12.295,941 

» 

2.743.197 

17.858.861 

21.203.547- 

» 

3.344.686 

17.812.489 

16.658.297 

1.154.192 

» 

34.171.550 

33.067.098 

1.104.452 

» 

15.104.073 

16.251.658 

.» 

1.147.585 

35.493.641 

35.363.630 

130.011 

»  , 

12.330.391 

11.984.206 

346.185 

» 

22,798.472 

21.168.221 

1.630.251 

» 

8.963.895 

12.283.225 

» 

3.319.330 

22.635.893 

25.729.404 

» 

3.093.511 

4.678.052 

4.268.086 

409.966 

>> 

8.585.368 

8.091.059 

494.309 

347.057.387 

390.953.560 

32.760.746 

76.656.919 

794.312.067 

828.253.765 

62.138.170 

96.079.868 

43.896.173 

33.941.698 

en  faveur  de  1902 

en  faveur  de  1902 
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L’Imprimerie  nationale  a  publié  en  avril  1905  le  volume  des  doôu- 
menls  statistiques  publiés  par  l’administration  des  Douanes  sur  le 
commerce  de  la  France,  pendant  les  trois  premiers  mois  de  l’année  1905. 
Les  renseignements  suivants  sont  extraits  de  ce  volume  : 


IMPORTATIONS 

1905 

1904 

DIFFÉRENCES 
pour  1905 

Objets  d’alimentation . 

Matières  nécessaires  à  l’indus 

185.418.OUO 

212.887.000 

—  27.469.000 

trie . 

799.431.000 

793.918.000 

5  5 13. COO 

Objets  fabriqués . . 

209.840.000 

207- 976.000 

4  1.864.010 

Totaux  . ...  . . 

1.194.689.000 

1.214.781.000 

—  20  092. 000 

EXPORTAT  .0  NS 

Objets  d’alimentation . 

Matières  nécessaires  à  l’indus¬ 

135.477.000 

143.837.000 

—  8. SCO. 000 

trie  . 

286.862.000 

308.334.000 

—  21.472.000 

Objets  fabriqués . 

561.736.000 

551.391  000 

-f  9 . 745  000 

Colis  postaux . 

85.118.000 

76.403.000 

+  8.715.0C0. 

Totaux . 

1.069.193.000 

1.080.565.000 

—  11. 372. C00 

IMPRIMERIE  DE  I  A  BOURSE  DE  COMMERCE 
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